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Direction  des  divers  corps  d’armée.  — En  Italie,  Masséna,  sur 
l’Isonzo,  prend  Trieste.  — Saint-Cyr,  venu  de  Naples,  bloque 
Venise.  — Napoléon  à Brunn.  — Combat  de  Posorzitz.  — 
Opérations  dans  le  Tyrol.  — Les  Autrichiens  en  sont  chassés. 

— En  Italie , capitulation  du  prince  de  Rohan.  Campagne 
finie.  — Arrivée  du  ministre  prussien  Haugwitz.  — Mission 
de  Giulay  et  Stadion  près  de  Napoléon.  — Mission  de  Savary  ' 
près  d’Alexandre.  — Contribution  de  guerre  de  cent  mil- 
lions en  faveur  de  l’armée. — Napoléon  propose  une  entrevue 
à Alexandre.  — Mission  de  Dolgorouki.  — Plan  de  bataille, 
position  des  armées,  — Bataille  d’Austerlitz. 

Kutusof  allait  se  joindre  en  Moravie  à la  seconde 
armée  russe.  L’empereur  Alexandre  était  attendu  à 
Brunn.  C’était  dans  cette  ville  que  devaient  se  réu- 
empire  n.  i 
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nir  les  forces  coalisées.  Avant  de  suivre  Napoléon 
sur  ce  nouveau  théâtre  de  la  guerre , examinons  les 
nouvelles  dispositions  qu’il  fit  à Znaïm , et  la  desti- 
nation qu’il  donna  aux  divers  corps  de  la  grande 
armée. 

Celui  de  Bernadotte  forma  la  gauche,  se  dirigeant 
sur  Budweis,  poussant  des  avant-postes  à Jglau, 
observant  la  Bohême , et  se  tenant  en  situation  de 
se  porter  sur  Brunn,  si  l’ennemi  y tenait.  Murat  mar- 
chait au  centre  sur  cette  ville,  avec  le  corps  de 
Lannes  et  toute  la  cavalerie  en  avant;  le  corps  de 
Soult , qui  depuis  le  combat  de  Gruntersdorf , s’était 
porté  sur  Nikolsbourg,  tenait  la  droite  marchant 
sur  Austerlitz. 

Davoust  s’étant  approché  des  frontières  de  la 
Hongrie,  l’archiduc  palatin  fit  proposer  par  le  comte 
Palfi  une  sorte  de  neutralité  au  moyen  de  laquelle 
toutes  mesures  offensives  y cesseraient.  L’empereur 
Napoléon  l’accepta  à condition  que  Presbourg  se- 
rait occupé  par  ses  troupes.  Davoust  prit  donc  pos- 
session de  cette  ville. 

Mortier  envoya  à Vienne  les  divisions  Dupont  et 
Gazan  pour  y tenir  garnison,  et  faire  le  service.  La 
division  batave  de  Dumonceau  fut  cantonnée  à 
Krems  et  aux  environs. 

La  division  de  dragons  à pied  de  Baraguay-d’IIil- 
liers  qui,  après  la  reddition  d’Ulm,  avait  passé  sur  la 
rive  gauche  du  Danube  poursuivre  le  mouvement  de 
l’armée , avait  reçu  l’ordre  de  faire  une  incursion  en 
Bohème.  Traversant  rapidement  les  montagnes  cou- 
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vertes  de  forêts  de  sapins  et  de  glaces  qui  séparent 
de  la  Bavière  cette  province  de  l’Autriche,  Baragnay- 
d’Hilliers  avait  chassé  un  corps  Autrichien  de  trois 
mille  hommes  retranché  à Waldmunchen , et  avait 
poussé  jusqu’à  Pilsen.  Il  eut  l’ordre  de  s’y  maintenir 
et  de  se  mettre  en  communication  avec  Bernadotte. 

Au  moment  où  la  grande  armée  entrait  dans  la 
capitale  de  l’Autriche,  Masséna  passait  le  Taglia- 
mento  sans  combattre.  L’archiduc  Charles  précipi- 
tait sa  retraite,  il  ne  défendit  point  Palma-Nova, 
tint  un  jour  sur  l’Ison/.o,  comme  il  avait  fait  sur  le 
Tagliamento , évacua  dans  la  nuit  Goritz , que  les 
Français  allaient  investir,  et  se  retira  sur  Schoenpass 
et  Czernizza.  Dans  un  mois , Masséna  avait  rejeté 
une  armée  plus  forte  que  la  sienne  des  bords  de 
l’Adige  au-delà  des  frontières  des  états  vénitiens. 
Sans  communication  avec  la  grande  armée,  ignorant 
la  prise  devienne,  les  opérations  deNey  et  d’Augereau 
sur  sa  gauche , la  situation  de  l’archiduc  Jean;  in- 
quiété par  des  bruits  d’arrivée  de  renforts  russes  par 
la  Dalmatie,  de  débarquement  d’Anglo-Russes  à Na- 
ples, le  maréchal  ne  jugea  pas  prudent  de  s’aventu- 
rer au-delà  de  l’Isonzo,  concentra  son  armée  entre 
Udine  et  Goritz,  fit  des  dispositions  pour  assurer  son 
flanc  gauche,  y poussa  de  fortes  reconnaissances 
pour  observer  ce  qui  s’y  passait , et  s’empara  de 
Trieste.  11  était  renforcé  par  le  corps  de  Saint-Cyr  qui 
ayant  évacué  le  royaume  de  Naples  après  le  traité 
venait  d’arriver  àPadoue  avec  quinze  mille  hommes. 
Ce  corps  fut  employé  au  blocus  de  Venise. 

i. 
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Malgré  sa  confiance  dans  la  force  de  ses  armes, 
Napoléon  ne  négligeait  pas  l’emploi  des  moyens  mo- 
raux pour  contenir  les  peuples  conquis.  Il  jxigea  né- 
cessaire de  publier  les  évènemens  par  la  gazette  de 
Vienne,  et  de  la  faire  composer  dans  le  sens  qu’on 
voudrait  même  parle  rédacteur  actuel.  S’il  craignait 
d’étre  compromis,  on  lui  offrait  un  soit  en  France; 
Clarke  fut  chargé  de  cette  négociation,  et  de  diriger 
cette  affaire.  Il  luiétaitrecommandé  de  se  mettre  en 
contact  avec  tous  les  hommes  influens  du  pays , et 
d’annoncer  le  retour  très  prochain  de  Napoléon. 1 

La  cavalerie  de  Murat  poursuivit  l’arrière-garde 
russe  jusqu’à  Pohrlitz.  Sébastiani,  avec  sa  brigade  de 
dragons , coupa  la  retraite  à plusieurs  corps  dans 
ces  immenses  plaines  de  la  Moravie,  et  fit  deux  mille 
prisonniers. 

A cette  époque , désespérant  de  l’armée  de  Kutu- 
sof , et  ne  croyant  pas  celle  qui  arrivait  de  Russie 
capable  d’arrêter  lamarchevictorieuse.de  Napoléon, 
l’empereur  d’Autriche  se  crut  permis  d’abandonner 
son  allié , et  de  sauver  l’existence  de  sa  monarchie 
même  dans  l’intérêt  de  la  coalition.  Il  résolut  donc 
d’entrer  dans  de  nouvelles  explications  avec  Napo- 
léon et  de  lui  proposer  d’ouvrir  avec  lui  des  négo- 
ciations pour  la  paix , aussitôt  que  les  mesures  pour 
y parvenir  pourraient  être  concertées  avec  l’empe- 
peur  Alexandre,  qu’il  espérait  voir  immédiatement 
en  personne.  1 

* / -J  i î . v ' î; '.  f 

1 Lettres  de  Berthierà  Clarke,  a?  brumaire. 

'J  Mémoire  du  comte  de  Stharenberg. 
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Les  deux  empereurs  alliés  se  réunirent  à Olniulz. 
L’ennemi  évacua  Brunn  et  le  fort  de  Spielberg,  et  se 
retira  sur  Wischau.  Murat  entra  le  27  dans  Brunn. 
Napoléon  y établit  son  quartier  général , le  29.  On 
y trouva  soixante  pièces  de  canon,  trois  cent  mil- 
liers de  poudre , et  des  magasins  considérables  de 
vivres  et  d’habillement.  Kutusof  venait  de  faire  sa 
jonction  avec  la  seconde  armée  russe  commandée  par 
Buxhowden.  Murat  avec  sa  cavalerie  attaqua  l’arrière- 
garde  ennemie  forte  de  cinq  à six  mille  chevaux,  en 
position  à Posorzitz  entre  Brunn  et  Wischau.  Elle 
fut  culbutée  après  un  combat  très  vif  dans  lequel  le 
colonel  Durosnel  fut  blessé.  Les  Russes  perdirent 
deux  cents  hommes,  se  retirèrent  sur  Wischau , et 
ensuite  sur  Olmutz.  Kutusof  prit  le  commandement 
général  de  l’armée  alliée;  elle  attendait  une  division 
de  la  garde  impériale  sous  les  ordres  du  grand 
duc  Constantin , et  un  autre  corps  commandé  par 
Benigsen.  Le  prince  Jean  Lichtenstein  commandait 
les  troupes  autrichiennes.  L’armée  combinée  était 
' cantonnée  autour  d’Olmutz  pour  prendre  quelque 
repos  et  attendre  les  renforts. 

L’Empereur  Napoléon  fit  armer  et  approvision- 
ner pour  mille  hommes  pendant  trois  mois  le  fort 
deSpielberg,  et  mettre  la  place  de  Brunn  à l’abri  d’un 
coup  de  main  pendant  une  bataille,  pour  donner  le 
temps,  si  on  était  dans  le  cas  de  l’évacuer,  à la  gar- 
nison du  fort  d’y  monter  l’artillerie. 

L’archiduc  Ferdinand  avec  les  débris  de  cavalerie 
qu’il  avait  ramenés  d’Ulm  et  des  bataillons  de  nou- 
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velle  levée  formant  douze  à quinze  mille  hommes, 
était  en  Bohème  prêt  à seconder  les  opérations  des 
alliés.  L’Empereur  ordonna  à Bemadotte  de  por- 
ter tout  son  corps  à Jglau , de  l’y  laisser  reposer , 
surtout  l’infanterie  française  , pour  être  à même  de 
se  porter  sur  Brunn  ou  Olmutz,  contre  les  Russes, 
de  n’employer  contre  les  Autrichiens  que  les  Bava- 
rois, et  de  les  envoyer  en  reconnaissance  à Tabor, 
Kolin  et  Zwitau. 

L’intention  de  l’Empereur  était  de  donner  quel- 
ques momens  de  repos  à l’armée,  et  qu’on  en  profi- 
tât pour  faire  réparer  l’habillement,  la  chaussure, 
nettoyer  les  armes , et  rallier  les  hommes  restés  en 
arrière.  Il  voulait  que  les  chefs  de  corps  recomman- 
dassent aux  soldats  de  faire  honte  aux  traînards, 
comme  la  plus  forte  punition  dans  une  armée  fran- 
çaise. Il  ordonnait  que  tous  les  hommes  eussent  leur 
baïonnette  qui  fut  toujours  l’arme  favorite  du  sol- 
dat ; que  l’on  payât  dans  huit  jours  tout  ce  qui  pou- 
vait être  dû  au  soldat  jusqu’au  i'r  frimaire,  et  aux 
officiers  jusqu’au  premier  nivôse,  en  papier  de  la 
banque  de  Vienne , en  tenant  compte  de  la  perte  l; 
qu’on  évacuât  de  l’arsenal  de  cette  ville  tout  ce  qu’il 
y avait  de  plus  précieux  sur  un  convoi  de  cent  bar- 
ques qu’on  dirigerait  à Passau  avec  bonne  escorte. 

Portons  un  instant  nos  regards  sur  le  Tyrol  et 
l’Italie. 

Après  la  prise  de  Schamitz  et  de  K.ufstein,  deux 

' Lettres  de  Bertbier,  du  3 frimaire,  ordre  du  jour  du  3. 
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des  clefs  du  Tyrol  septentrional,  il  ne  manquait  plus 
aux  Français  que  la  troisième,  Feldkirch.  Isolée , elle 
ne  pouvait  plus  tenir.  Jellachich  qui  s’y  était  retran- 
ché avec  six  mille  hommes*  ayant  ses  communica- 
tions coupées,  capitula  avec  Augereau,  le  il\  bru- 
maire, à condition  de  ne  pas  servir  pendant  un  an  , 
et  se  retira  escorté  jusqu’aux  frontières  de  Bohème. 
Augereau  n’ayant  plus  d’ennemis  devant  lui  marcha 
vers  la  Franconie. 

Instruit  que  Saint-Julien,  Hilleret  l’archiduc  Jean 
se  retiraient  à marches  forcées  par  Prunecken  sur 
Klagenfurth , Ney  jugea  que  les  divisions  du  Vo- 
rarlberg chercheraient  à prendre  la  même  direction, 
et  tomberaient  en  son  pouvoir,  si  elles  le  trouvaient 
en  possession  de  Botzen,  point  de  réunion  de  toutes 
les  communications  de  la  Carinthie,  de  l’Italie  et  du 
Vorarlberg.  11  ordonna  au  général  Loison  de  s’y 
porter,  et  le  fit  successivement  soutenir  par  toutes 
ses  troupes  disponibles.  Au  lieu  de  placer , suivant 
ses  instructions , six  bataillons  à Botzen , Loison  n’y 
en  envoya  que  deux.  Attaqués  par  des  forces  supé- 
rieures, ils  ne  purent  tenir  malgré  une  vive  rési- 
stance. Le  prince  de  Rohan  fila;  mais,  trouvant  les 
débouchés  de  la  Carinthie  occupés  par  les  Français, 
il  chercha  à gagner  Venise  en  passant  derrière  Mas- 
séna.  Ney  poursuivit  dans  le  Pusterthal  l’archiduc 
Jean  et  jusqu’à  Lientz;  mais  sa  retraite  fut  si  rapide 
que,  le  29  brumaire , le  prince  avait  toute  son  armée 
réunie  à Klagenfurth;  les  Français  étaient  maîtres 
de  tout  le  Tyrol.  Avec  des  forces  bien  inférieures , 
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environ  dix  mille  hommes , Ney  avait  opéré  au  mi- 
lieu de  trente  mille  ennemis,  pris  toutes  les  places, 
vingt-quatre  pièces  de  canon , trente  mille  fusils , de 
„■  grands  approvisionnemens  de  poudre  , fait  deux 
mille  sept  cent  soixante-dix  prisonniers,  sans  compter 
deux  mille  malades  et  les  Tyroliens  qu’il  avait  ren- 
voyés chez  eux.  • ; ; * 

L’Empereur  témoigna  sa  satisfaction  à Ney,  pour 
•' l’activité  et  le  talent  qu’il  avait  déployés  dans  l’oc- 
cupation du  Tyrol  ; lui  ordonna  d’en  laisser  le  com- 
mandement à un  général  Bavarois  avec  les  troupes 
de  cette  nation  nécessaires , de  partir  avec  son  corps 
d’armée  pour  Salzbourg , de  là  pour  Léoben , et  de 
tâcher  de  communiquer  avec  Marmont  qui  avait  . 
ordre  de  se  porter  sur  Gratz  à la  poursuite  du  prince 
^Charles.'-  &&***■  v 

Informé,  le  a frimaire,  qu’un  corps  de  huit  à neuf 
mille  Autrichiens  s’avançait  par  le  Trentin  sur  Bas- 
sano , Saint-Cyr , laissant  une  partie  de  ses  troupes 
au  blocus  de  Venise,  marcha  avec  l’autre  au  devant 
de  l’ennemi;  c’était  le  prince  de  Rohan  qui,  s’échap- 
pant du  Tyrol  par  la  faute  du  général  Loison , était 
arrivé  à huit  lieues  de  la  ligne  française,  et  espérait, 
secondé  par  la  garnison  de  Venise,  se  jeter  dans 
cette  ville.  Saint-Cyr  l’attaqua  à Castel-Franco.  La 
victoire  né  fut  pas  long-temps  douteuse.  Le  prince 
de  Rohan  capitula,  avec  six  mille  hommes-,  mille 
chevaux , sept  drapeaux , douze  pièces  de  canon. 
Après  quelques  combats  avec  l’avant-garde  de  Mas- 
séna , le  prince  Charles  était  arrivé  à Laybach , l’ar- 
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chiduc  Jean  à Klagenfurth ; rien  ne  s’opposait  plus  à 
leur  réunion.  La  campagne  était  à-peu-près  finie  en 
Italie  comme  dans  le  Tyrol. 

Après  la  jonction  des  deux  archiducs  sur  la  Drave, 
le  prince  Charles,  instruit  de  la  prise  de  Vienne  et 
des  premières  opérations  en  Moravie , manoeuvra 
pour  se  rapprocher  de  la  Hongrie  et  de  la  gauche 
de  l’armée  alliée.  Il  retira  par  mer  la  plus  grande 
partie  des  troupes  qu’il  avait  jetées  dans  Venise, 
pourvut  à la  défense  de  la  Croatie , et  se  remit  en 
marche.  Masséna  le  fit  suivre  par  son  avant-garde  ; 
le  8 frimaire  elle  occupa  Laybach , et  pour  la  der- 
nière fois  poussa  devant  elle  l’arrière-garde  des  Au- 
trichiens qui  se  retirèrent  sur  Cilly  et  Neustadt.  Le 
maréchal  poussa  des  reconnaissances  sur  sa  gauche, 
et  parvint  enfin  à se  mettre  en  communication  avec 
Marmont.  Le  général  Serras  eut  une  affaire  assez 
chaude  avec  un  corps  de  Croates , en  tua  beaucoup , 
leur  fit  quinze  cents  prisonniers  et  s’empara  de 
Fiume.  Ainsi  se  terminèrent  les  opérations  en  Italie. 
Toutes  les  forces  françaises  étaient  parfaitement  en 
ligne , la  droite  au  golfe  Adriatique,  et  la  gauche  en 
Moravie.  Les  intentions  de  l’Empereur  étaient  rem- 
plies : il  voulait  que , dans  la  position  où  se  trouvait 
Masséna,  il  contînt  le  prince  Charles,  et  l’empêchât 
de  venir  de  la  Hongrie  par  le  Danube  à la  hauteur 
de  Vienne , au  moment  où  la  grande  armée  était  en 
présence  des  Russes.  1 • 

1 Lettre  de  Bertliier  à Masséna,  ier  frimaire. 
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L’envoyé  prussien  Haugwitz  était  arrivé  en  Mo- 
ravie. A Berlin  le  parti  de  la  guerre  avait  gagné  du 
terrain.  Depuis  la  visite  de  l’empereur  Alexandre,  la 
reine,  le  prince  Louis  Ferdinand  étaient  dans  une 
exaltation  qui  tenait  du  délire.  Par  jalousie  de  Haug- 
witz , Ilardenberg  les  secondait.  Le  roi  seul  hésitait. 
L’empereur  Alexandre  lui  avait  demandé  dix  mille 
hommes  en  attendant  que  ses  forces  fussent  toutes 
réunies;  lord  Harrowby  était  venu  lui  offrir  les  sub- 
sides de  l’Angleterre , le  roi  avait  fait  des  réponses 
dilatoires.  Bernadotte  ayant  annoncé  l’arrivée  pro- 
chaine de  Haugwitz,  l’Empereur  fit  répondre  de  le 
retenir  un  jour  en  lui  disant  que  le  quartier  général 
allait  se  rendre  à Iglau;  d’expédier  un  courrier  aussi- 
tôt son  arrivée  par  le  retour  duquel  on  infor- 
merait Bernadotte  du  lieu  où  il  devait  diriger  ce 
ministre. 

L’Empereur  fit  communiquer  aux  maréchaux 
Soult  et  Bernadotte  ses  idées  sur  l’ordre  de  bataille 
qu’il  fallait  prendre  vis-à  vis  des  Russes.  Il  recom- 
mandait à Davoust  d’avoir  les  yeux  sur  Vienne , de 
ne  pas  se  laisser  surprendre,  et  de  rejeter  au-delà  de 
la  Marsch  les  partis  nombreux  de  cavalerie  que 
l’ennemi  y portait  pour  conserver  ses  communica- 
tions avec  la  Hongrie. 

Napoléon  était  fort  sollicité  par  tout  ce  qui  l’en- 
tourait de  faire  la  paix,  il  y était  assez  disposé;  mais 
les  Russes  étaient  en  présence , il  fallait  d’abord  se 

1 Lettre  de  Berthier  à Masséna  du  3 frimaire. 


*»  +1 


-‘©igitized 


CHAPITRE  XrV. 


•1  I 


mesurer.  Du  reste  les  alliés  ne  la  voulaient  pas , et 
toutes  les  démarches  pacifiques  de  l’Autriche  n’é- 
taient que  des  pièges.  Le  6 frimaire  (27  novembre), 
Giulay , cette  fois  accompagné  de  Stadion , un  des 
auteurs  delà  guerre , vint  encore  au  quartier  général 
de  l’Empereur  pour  négocier.  Leurs  propositions 
furent  telles  qu’ils  semblaient  plutôt  dicter  que  de- 
mander la  paix.  Huit  jours  auparavant,  l’empereur 
d’Autriche , dans  sa  détresse , s’était  du  moins  montré 
modeste.  Mais  depuis  la  réunion  des  armées  alliées 
et  l’arrivée  d’Alexandre,  il  parlait  comme  s’il  avait 
été  assuré  de  la  victoire.  La  mission  de  ses  plénipo- 
tentiaires n’était  qu’une  ruse  de  guerre  pour  en- 
dormir Napoléon  et  tromper  sa  vigilance.  Au  mo- 
ment même  où  ils  étaient  partis  d’Olmutz , l’armée 
combinée  s’ébranlait  K L’Empereur  ne  fut  pas  dupe 
de  ces  puériles  finesses;  il  exigea  pour  condition 
préalable  un  armistice  qui  ne  fut  pas  accepté,  et 
renvoya  les  deux  négociateurs  à Talleyrand. 

Il  fit  appeler  son  aide-de-camp  Savary;  c’était  à 
la  pointe  du  jour.  Il  venait  de  passer  la  nuit  sur  ses 
cartes , ses  bougies  étaient  brûlées  jusqu’aux  flam- 
beaux : il  tenait  à la  main  une  lettre  ; il  fut  quelques 
moniens  sans  parler;  puis  tout-à-coup  il  dit  à son 
aide-de-camp  : « Allez  à Olmutz;  vous  remettrez 
cette  lettre  à l’empereur  de  Russie , et  vous  lui  direz 
qu’ayant  appris  qu’il  était  arrivé  à son  armée,  je 
vous  ai  envoyé  le  saluer  de  ma  part.  S’il  vous  que»- 

t 
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tienne , vous  savez  ce  qu’on  doit  répondre  en  pa- 
reille circonstance.  » 1 * 

L’envoyé  prussien,  Haugwitz,  dont  Bernadotte, 
suivant  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu,  avait  fort  poliment 
retardé  la  marche,  arriva  au  quartier  général  de 
l’Empereur.  Du  reste,  cet  envoyé  ne  se  pressait  pas; 
car  il  y avait  plus  d’un  mois  que  son  maître  avait  si- 
gné son  adhésion  à la  coalition.  Suivant  un  docu- 
ment prussien , il  offrit  la  médiation  de  son  roi. 
L’Empereur  manifesta  la  disposition  de  l’accepter 
aux  deux  conditions  suivantes  : i°  Que  pendant  la  - 
négociation,  les  troupes  anglaises,  russes  et  suédoises 
11e  pourraient  entreprendre  des  opérations  hostiles 
contre  la  Hollande,  a"  Qu’il  serait  accordé  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  à la  forteresse  de  Hameln, 
pour  favoriser  l’approvisionnement  de  la  garnison3. 
Suivant  Napoléon,  au  contraire,  assuré  que  s’il 
triomphait  des  Austro-Russes , il  ferait  ce  qu’il  vou- 
drait des  Prussiens  ; calculant  que , s’il  était  battu , 
la  jalousie  les  empêcherait  de  se  réunir  aux  vain- 
queurs , il  ne  voulut  pas  entendre  Haugwitz , et  le 
renvoya  aussi  à Talleyrand.  Ce  tempérament  conve- 
nait autant  au  caractère  connu  du  négociateur  prus- 
sien qu’à  la  politique  de  sa  cour. 

Au  moment  où  tout  allait  être  soumis  aux  chan- 
ces incertaines  d’une  grande  bataille,  vendant  pour 
ainsi  dire  le  terrain  occupé  par  l’ennemi,  l’Empereur 

1 Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  n,  p.  r8i. 

1 Note  de  Hardenberg  à L.  Harrowby,  aa  décembre. 
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imposa  une  contribution  de  ioo  millions  de  francs 
sur  l’Autriche,  la  Moravie  et  les  autres  provinces 
conquises  par  l’armée  française  pour  lui  être  donnée 
en  gratification.  Il  lui  accorda  au  même  titre  le  prix 
de  tous  les  magasins  qui  seraient  vendus  comme  inu- 
tiles aux  besoins.  Il  ordonna  que  sur  les  premiers 
fonds,  trois  mois  de  solde  seraient  payés  en  gratifi- 
cation à tout  général,  officier  et  soldat  qui  avait  été 
ou  qui  serait  blessé  dans  cette  guerre.  ' 

Le  7 , à neuf  heures  du  matin , l’avant-garde  en- 
nemie attaqua  les  avant-postes  français  à Wischau, 
ils  se  retirèrent  laissant  trois  officiers  et  une  cen- 
taine de  chevaux.  Toute  l’armée  alliée  prit  position 
derrière  cette  ville. 

Napoléon  avait  été  tout  le  jour  à cheval  sur  le 
terrain  où  s’était  passée  cette  affaire  d’avant-garde; 
il  était  dans  la  maison  de  poste  de  Posoritz,  à six 
cents  toises  de  ses  dernières  vedettes , lorsque  Sa- 
vary  vint  lui  rendre  compte  de  sa  mission.  Alexandre 
lui  avait  dit  en  recevant  la  lettre  de  Napoléon  ^ 
« Je  suis  sensible  à la  démarche  de  votre  maître  ; 
c’est  à regret  que  je  suis  armé  contre  lui,  et  je  sai- 
sirai avec  beaucoup  de  plaisir  l’occasion  de  le  lui  té- 
moigner. Depuis  long-temps  il  est  l’objet  de  mon  ad- 
miration. » Alexandre  passa  dans  une  autre  pièce 
pour  prendre  connaissance  de  la  lettre  de  Napoléon 
et  y répondre.  Après  une  demi-heure , tenant  sa  ré- 
ponse à la  main , il  vint  retrouver  Savary . Alexandre 

f . 

1 Décret  du  7 frimaire. 
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engagea  une  assez  longue  conversation.  U n’était 
point  disposé  à être  l’ennemi  de  l’Empereur  et  de  la 
France;  il  l’avait  prouvé  n’étant  que  grand-duc.  S’il 
avait  changé  de  sentimens,  c’était  parce  que  la  France 
avait  adopté  des  principes  qui  donnaient  de  l’inquié- 
tude aux  principales  puissances  de  l’Europe.  Déjà 
si  forte  par  elle-même,  la  nation  française  n’avait 
pas  besoin  de  s’agrandir  continuellement.  Elle  avait 
réuni  Gènes,  et  tenait  sous  ses  lois  l’Italie.  Il  fallait 
donc  en  revenir  à des  idées  raisonnables  et  renoncer 
à une  domination  inquiétante  pour  les  autres  puis- 
sances. Les  propositions  désastreuses  faites  à l’em- 
pereur d’Autriche  neprouvaient  pas  un  désir  sincère 
de  rétablir  la  paix,  elles  n’étaient  pas  acceptables. 

L’Empereur,  répondit  Savary, avait  été  provoqué, 
attaqué  dans  un  moment  où  il  n’était  occupé  que  de 
son  expédition  d’Angleterre.  On  l’avait  donc  forcé  à 
reprendre  les  armes.  La  nouvelle  constitution  don- 
née à l’Italie  ne  changeait  rien  «au  fond  des  choses. 
Elle  était  une  conquête  achetée  par  le  sang  français, 
reconnue  par  les  traités,  qu’on  n’abandonnerait  ja- 
mais. La  réunion  de  Gènes,  forcée  par  la  situation 
désastreuse  où  elle  s’était  trouvée, était  plus  onéreuse 
qu’utile.  Si  c’étaient  là  les  motifs  de  la  guerre,  il  fal- 
lait désespérer  de  la  paix.  Si  les  conditions  que  l’Em- 
pereur avait  proposées  à l’Autriche  lui  étaient  oné- 
reuses, elle  ne  devait  s’en  prendre  qu’à  elle-même; 
il  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre  à ses  dépens,  il  de- 
vait profiter  de  ses  avantages.  Deux  fois  on  avait 
traité  avec  elle,  deux  fois  elle  avait  rompu  les  trai- 
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tés,  qui  garantirait  quelle  ne  le  ferait  pas  une  troi- 
sième fois? 

A la  fin  de  cette  conversation , Alexandre  remet- 
tant à Savary  une  lettre  qu’il  avait  toujours  tenue 
l’adresse  eu  dessous,  lui  dit  : « Voici  ma  réponse. 
L’adresse  ne  porte  pas  le  caractère  que  Napoléon  a 
pris.  Je  n’attache  point  d’importance  à ces  bagatelles; 
mais  c’est  une  règle  d’étiquette,  et  je  la  changerai 
avec  bien  du  plaisir  aussitôt  qu’il  m’en  aura  fourni 
l’occasion.  » 

L’adresse  portait  ces  mots  : « Au  chef  du  gouver- 
nement français.  » 

«Comme  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie,  ré- 
pliqua Savary,  il  commandait  déjà  à plus  d’un  roi; 
content  et  heureux  du  suffrage  des  Français,  ce  n’est 
que  pour  eux  qu’il  trouve  de  la  satisfaction  à être 
reconnu.  Je  lui  rendrai  compte  des  dernières  paro- 
les de  votre  majesté.  » 

Lorsque  le  moment  fut  venu  de  reconduire  Sa-  » . 

vary  aux  avant-postes  français,  Nowosilzow  se  pré- 
senta pour  l’accompagner,  chargé  par  Alexandre  de 
connaître  les  intentions  de  Napoléon  et  de  s’abou- 
• cher  avec  Haugwitz.  Savary  fit  observer  qu’il  y avait 
des  formes  préalables  à remplir  pour  une  mission  de 
cette  nature;  que  si  on  l’obligeait  à emmener  No- 
■wosilzow,  il  le  laisserait  aux  avant-postes  où  il  reste- 
rait jusqu’à  ce  que  Napoléon  eût  donné  ses  ordres. 
L’envoyé  russe,  en  faisant  à Napoléon  le  rapport 
de  sa  mission , ne  crut  pas  devoir  dépasser  Wischau. 

Savary  ajouta  qu’il  s’était  trouvé  au  milieu  de 
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toute  la  jeunesse  russe  de  la  plus  grande  qualité, 
quelle  ne  respirait  que  bataille;  qu’il  la  regardait 
comme  inévitable,  à moins  qu’il  ne  trouvât  le  moyen 
de  concilier  les  affaires  conformément  au  désir  de 
l’empereur  de  Russie. 

Napoléon  réfléchit  quelque  temps , rapprocha  de 
ce  rapport  ce  que  Mack  lui  avait  dit  à Elchingen,  et 
dit  à Savary  : « Prenez  un  trompette,  et  faites  en 
sorte  de  retourner  chez  l’empereur  de  Russie , vous 
lui  direz  que  je  lui  propose  une  entrevue  demain, 
à l’heure  qui  lui  conviendra , entre  les  deux  armées, 
et  que  bien  entendu,  il  y aura,  pendant  ce  temps-là 
une  suspension  d’armes  de  vingt-quatre  heures.  » 
Savary  retourna  aux  avant-postes  russes  deux  heures 
après  qu’il  en  était  sorti. 

Persuadé  que  la  présomption,  l’imprudence  et 
l’inconsidération,  l’emporteraient  dans  les  conseils 
des  alliés,  Napoléon  forma  le  plan  d’attendre  l’en- 
nemi, et  d’épier  ses  fautes  pour  en  profiter.  Il  donna 
sur-le-champ  l’ordre  de  retraite  à son  armée,  la  nuit 
comme  si  elle  eût  essuyé  une  défaite.  Il  prit  une 
bonne  position  à t is  lieues  en  arrière,  fit  travailler 
avec  beaucoup  d’appareilà  lafortifier,  et  à y établir  des 
batteries.  Dans  l’armée  russe,  on  crut  que  les  Fran- 
çais avaient' peur,  et  ne  cherchaient  qu’à  s’échapper. 

Savary  remplit  sa  mission  auprès  d’Alexandre,  qui 
lui  répondit  : « J’accepterais  avec  plaisir  cette  occa- 
sion de  voir  Napoléon,  si  j’étais  persuadé  que  ses 
intentions  fussent  telles  que  vous  les  annoncez. 
D’ailleurs,  le  temps  est  trop  court  pour  se  voir  au- 
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jourd’hui.  Je  voudrais,  avant  de  me  rendre  à cette 
entrevue,  voir  le  roi  des  Romains  (l’empereur  d’Au- 
triche), qui  se  trouve  assez  loin  d’ici;  en  second  lieu, 
il  est  inutile  que  je  me  mette  en  rapport  avec  Na- 
poléon, si  je  ne  dois  pas  revenir  satisfait.  Je  vais 
vous  faire  accompagner  par  un  homme  qui  possède 
toute  ma  confiance.  Je  lui  donnerai  une  mission 
pour  votre  maître  ; faites  en  sorte  qu’il  le  voie  : la 
réponse  qu’il  rapportera  me  décidera.  » Cet  homme 
était  le  prince  Dolgorouki,  son  premier  aide-de- 
camp.  Savary  partit  avec  lui , le  laissa  à la  grand’- 
garde  française,  et  courut  rendre  compte  à l’Empe- 
reur. Il  se  promenait  dans  les  bivouacs  de  l’infante- 
rie au  milieu  de  laquelle  il  avait  couché  sur  la  paille. 
Il  s’empressa  de  monter  à cheval,  partit  au  grand 
galop,  mit  pied  à terre,  fit  retirer  tout  le  monde  et 
se  promena  seul  sur  la  grande  route  avec  le  prince 
Dolgorouki. 

O % 

Après  les  complimens  vinrent  les  questions  poli- 
tiques. Encouragé  par  l’air  de  circonspection  avec 
lequel  on  le  recevait,  par  la  rése^e  et,  la  timidité 
qui  semblaient  respirer  dans  la  contenance  de  l’ar- 
mée , le  Russe  tranchait  sur  tout  avec  une  imperti- 
nence difficile  à imaginer.  C’était,  en  un  mot,  un 
jeune  trompette  de  l’Angleterre.  Il  alla  jusqu’à  pro- 
poser à Napoléon  de  céder  la  Belgique,  et  de  livrer 
la  couronne  de  fer  à la  race  dégénérée  des  rois  de 
Sardaigne. 1 

1 Termes,  des  trente  et  trente-troisième  bulletins. 
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L’Empereur  contenait  son  indignation;  il  attei- 
gnait ainsi  son  but.  La  fierté  russe  se  laissait  aveu- 
gler par  la  présomption.  Il  n’était  plus  question  de 
défaire  l’armée  française,  elle  était  à moitié  battue, 
il  ne  s’agissait  que' de  la  tourner  et  de  la  faire  pri- 
sonnière. Elle  n’avait  eu  de  succès  que  par  la  lâ- 
cheté des  Autrichiens.  Les  Russes  avaient  pour  eux 
le  nombre , la  bravoure,  l’enthousiasme  produit  par 
la  présence  de  leur  empereur. 

Napoléon  répondit  avec  sécheresse  au  prince 
Dolgorouki  : « Si  c’est  là  ce  que  vous  aviez  à me  dire, 
allez  rapporter  à l’empereur  Alexandre  que  je  ne 
croyais  pas  à ces  dispositions,  lorsque  je  demandais 
à le  voir.  Je  ne  lui  aurais  montré  que  mon  armée , 
et  je  m’en  serais  rapporté  à son  équité  pour  les  con- 
ditions. Il  le  veut, nous  nous  battrons,  je  m’en  lave 
les  mains.  » 

Quand  le  prince  Dolgorouki  fut  parti , « il  faut , 
ajouta  l’Empereur,  que  ces  gens-là  soient  fous,  de 
me  demander  d’évacuer  l’Italie,  lorsqu’ils  sont  dans 
l’impossibilité  de  m’arracher  Vienne.  Quels  projets 
avaient-ils  donc,  et  qu’auraient-ils  donc  fait  de  la 
France,  si  j’avais  été  battu?  Par  ma  foi,  il  en  arri- 
vera ce  qu’il  plaira  à Dieu , mais  avant  quarante-huit 
heures,  je  la  leur  aurai  donné  bonne.  » 

L’armée  alliée  avait  continué  son  mouvement, 
dépassé  Wischau  et  s’était  formée.  Napoléon,  regar- 
dant comme  certain  qu’il  y aurait  le  lendemain  ma- 
tin une  grande  bataille,  avait  fait  prévenir  les  ma- 
réchaux Davoust , Bernadotte , Mortier , et  les  géné- 
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raux  de  division  Caffarelli,  Boyer,  Bourcier , Klein 
et  Fauconnet,  de  partir  sur-le-champ  avec  leurs 
troupes  pour  se  porter  à grandes  marches  sur  Brunn, 
et  de  n’emmener  aucuns  bagages.  1 

La  position  des  ennemis  leur  était  en  effet  très 
avantageuse  pour  livrer  bataille  ; mais  ils  ne  surent 
pas  en  profiter  ; toujours  frappés  de  l’idée  que  Na- 
poléon se  retirait,  ils  résolurent  de  manœuvrer 
par  leur  gauche  pour  lui  couper  sa  retraite  sur 
Vienne. 

Il  fut  ordonné  au  général  Dumoneeau  de  quitter 
Neustadt  pour  se  rendre  dans  la  capitale,  et  à Mar- 
mont  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  cette  di- 
rection, et  de  se  tenir  très  éveillé,  afin  de  pouvoir 
prendre  son  parti  dans  le  cas  de  circonstances  extra- 
ordinaires. 2 

Faisant  une  reconnaissance  au-delà  de  ses  avant- 
postes  et  comparant  la  position  élevée  et  avantageuse 
de  Pratzen  à celle  qu’il  avait  préférée , Napoléon  dit 
aux  généraux  qui  l’accompagnaient  : « Si  je  voulais 
empêcher  l’ennemi  de  passer,  c’est  ici  que  je  Ime 
placerais;  mais  je  n’aurais  qu’une  bataille  ordinaire* 
si,  au  contraire,  je  refuse  ma  droite  en  la  retirant 
vers  Brunn , et  que  les  Russes  abandonnent  ces 
hauteurs,  ils  sont  perdus.  » Ils  les  abandonnè- 
rent. 

Le  i o,  Napoléon  voyant, à deux  portées  de  canon 

• v * t » • •* 

1 Lettres  de  Berthier,  du  9 frimaire,  huit  heures  du  soir. 

1 Idem  du  8, 
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de  ses  avant-postes,  le  mouvement  de  flanc  que,  pour 
tourner  sa  droite,  commençait  l’armée  alliée,  dit 
plusieurs  fois  : « Avant  demain  soir  cette  armée  est 
à moi.  » L’ennemi  se  présentait  à portée  de  pistolet 
devant  les  grand’ -gardes;  il  défilait  par  une  marche 
de  flanc  sur  une  ligne  de  quatre  lieues , en  prolon- 
geant l’armée  française  qui  semblait  ne  pas  oser 
sortir  de  sa  position , et  paraissant  craindre  seule- 
ment quelle  ne  lui  échappât.  On  fit  tout  pour  le 
confirmer  dans  cette  crainte.  Murat  poussa  un  petit 
corps  de  cavalerie  dans  la  plaine;  mais  tout  d’un 
coup,  comme  étonné  des  forces  immenses  de  l’en- 
nemi , il  rentra  à la  hâte. 

L’Empereur  annonça  la  bataille  à l’armée  par 
cette  proclamation  : 

« Soldats,  l’armée  russe  se  présente  devant  vous 
pour  venger  l’armée  autrichienne  d’Ulm.  Ce  sont 
ces  mêmes  bataillons  que  vous  avez  battus  à Holla- 
brunn , et  que  depuis  vous  avez  constamment  pour- 
suivis jusqu’ici. 

« Les  positions  que  nous  occupons  sont  formi- 
dables , et  pendant  qu’ils  marcheront  pour  tourner 
ma  droite , ils  me  présenteront  le  flanc. 

« Soldats , je  dirigerai  moi-même  tous  vos  batail- 
lons; je  me  tiendrai  loin  du  feu,  si  avec  votre  bra- 
voure accoutumée  vous  portez  le  désordre  et  la  con- 
fusion dans  les  rangs  ennemis  ; mais  si  la  victoire 
était  un  moment  incertaine,  vous  verriez  votre  Em- 
pereur s’exposer  aux  premiers  coups  : car  la  victoire 
ne  saurait  hésiter,  dans  cette  journée  surtout  où  il 
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y va  de  l’honneur  de  l’infanterie  française,  qui  im- 
porte tant  à l’honneur  de  toute  la  nation. 

« Que  sous  prétexte  d’emmener  les  blessés  on  ne 
dégarnisse  pas  les  rangs,  et  que  chacun  soit  bien 
pénétré  de  cette  pensée,  qu’il  faut  vaincre  ces  sti- 
pendiés de  l’Angleterre,  qui  sont  animés  d’une  si 
grande  haine  contre  notre  nation. 

« Cetft  victoire  finira  notre  campagne,  et  nous 
pourrons  reprendre  nos  quartiers  d’hiver,  où  nous 
serons  joints  par  les  nouvelles  armées  qui  se  forment 
en  France,  et  alors  la  paix  que  je  ferai,  sera  digne 
de  mon  peuple , de  vous  et  de  moi.  » 

L’Empereur  fut  tout  le  jour  à cheval  pour  placer 
toutes  les  divisions  de  l’armée  et  la  voir  régiment 
par  régiment.  Il  parla  à la  troupe;,  il  vit  tous  les 
parcs , toutes  les  batteries  légères.  Il  donna  des  in- 
structions à tous  les  officiers;  il  visita  les  ambu- 
lances et  les  moyens  de  transport  pour  les  blessés. 
Il  revint  dîner  à son  bivouac  consistant  en  une  ca- 
bane de  paille  que  les  grenadiers  lui  avaient  faite.  Il 
y appela  tous  les  maréchaux  ; il  les  entretint  de  tout 
ce  qu’ils  devaient  faire  le  lendemain , de  tout  ce  qu’il 
était  possible  que  l’ennemi  entreprit. 

Le  soir  on  entendit  tirailler  à l’extrême  droite. 
L’Empereur  y envoya.  Les  Russes  avaient  déposté 
d’un  village  l’avant-garde  du  général  Legrand  et  s’é- 
taient arrêtés.  Savary  vint  l’annoncer  à Napoléon 
qui  dormait  profondément  à son  bivouac.  Il  envoya 
chercher  le  maréchal  Soult , monta  à cheval  pour 
visiter  lui-même  incognito  toute  la  ligne , et  voir  le 
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* mouvement  des  Russes  sur  sa  droite;  il  en  approcha 
aussi  près  que  possible.  En  revenant  à travers  les 
bivouacs,  il  fut  reconnu.  Le  plus  vif  enthousiasme 
éclata  parmi  les  soldats.  Des  fanaux  de  paille  furent 
en  un  instant  allumés  sur  toute  la  ligne  qui  retentit 
d’acclamations  ; l’armée  fêtait  ainsi  l’anniversaire  du 
couronnement  de  l’Empereur,  lui  annonçant  pour 
le  lendemain  son  bouquet.  Un  des  plus  \^ux  gre- 
nadiers s’approcha  de  lui  et  lui  dit  : « Sire , tu  n’auras 
pas  besoin  de  t’exposer.  Je  te  promets  au  nom  des 
grenadiers  de  l’armée  que  tu  n’auras  à combattre 
que  des  yeux,  et  que  nous  t’amènerons  demain  les 
drapeaux  et  l’artillerie  de  l’armée  russe  pour  célé- 
brer l’anniversaire  de  ton  couronnement.  » 

Après  les  dernières  dispositions  faites  pour  la  ba- 
taille , telle  était  la  position  de  l’armée. 

La  ligne  française,  en  avant  de  Brunn,  sur  la 
route  de  cette  ville  à Wischau,  s’étendait  depuis  les 
montagnes  situés  à gauche  de  cette  route  jusqu’au 
lac  de  Menitz. 

u. iile  gauche  commandée  par  Lannes. 

La  division  Suchet  formait  la  gauche  de  ce  maré- 
chal, elle  était  appuyée  au  Santon  Bosenitz-Berg,  po- 
sition superbe  armée  de  dix-huit  pièces  de  canon , 
défendue  par  le  17e  régiment  d’infanterie  légère 
sous  les  ordres  du  général  Claparède.  La  brigade 
de  chasseurs  de  Milhaud  et  celle  de  hussards  de 
Treillxard  étaient  à Bosenitz  en  avant  du  Santon,  l^a 
division  Caffarelli  formait  la  droite  de  Lannes.  Fille 
s’appuyait  sur  la  cavalerie  de  Murat , savoir  : en 
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avant  les  hussards  et  chasseurs  de  Relleriuann,  les 
dragons  de  Walther  et  Beaumont,  et  en  réserve  les 
cuirassiers  de  Nansouti  et  d’Haupoult  avec  vingt- 
quatre  pièces  d’artillerie  légère. 

Centre  commandé  par  Bernadotte.  Il  avait  à sa 
gauche  la  division  Rivaud  appuyée  à la  droite  de 
Murat , et  à sa  droite  la  division  Drouet. 

Aile  droite  commandée  par  Soult. 

La  division  Vandamme  était  en  arrière  de  Girs- 
chikowitz  ; celle  de  Saint-Hilaire  en  arrière  de  Pon- 
towitz,  celle  de  Legrand  en  arrière  de  Kobelnitz 
occupant  les  villages  de  Sokolnitz  et  de  Telnitz  et 
gardant  les  débouchés  des  étangs  et  de  ces  deux 
villages. 

A la  droite  de  Legrand,  Davoust,  à l’abbaye  de 
Raygern,  avec  la  division  Friant  et  les  dragons  de 
Bourcier,  fermait  la  ligne  au  point  d’appui  des  étangs 
là  où,  pour  déborder  l’aile  drpite , l’ennemi  devait 
porter  ses  premiers  efforts. 

La  réserve  sous  les  ordres  de  l’Empereur  était 
composée  de  la  garde  impériale , des  grenadiers 
d’ Oudinot , qui,  malgré  sa  blessure,  vint  en  partager 
le  commandement  avec  Duroc,  et  de  quarante  pièces 
de  canon , en  avant  et  en  arrière  du  bivouac  impé- 
rial. Il  était  sur  upe  hauteur  à droite  de  la  route  de 
Brunn  à Wischau  en  avant  de  Bellowitz.  De  ce  point, 
qu’on  appela  la  butte  de  l’Empereur,  on  voyait  les 
mouvemens  de  l’enpemi.  La  ligne  française  naturel- 
lement retranchée  par  une  petite  rivière  qui  coulait 
devant  son  front , lui  était  entièrement  cachée  par 


v\ 


Digiîzed  by  Google 


a4  * EMPIRE.  AN  XlV-l8of>.  * 

t 

plusieurs  villages,  de  petits  étangs,  des  bouquets 
' de  bois. 

Le  1 1 , de  grand  matin,  l’Empereur  monta  à cheval 
pour  parcourir  ses  postes , reconnaître  les  feux  des 
bivouacs  de  l’ennemi,  et  se  faire  rendre  compte  par 
les  grandes  gardes  de  ce  quelles  avaient  pu  entendre 
de  ses  inouvemens.  On  avait  jugé  par  ses  cris  tumul- 
tueux qu’il  avait  passé  la  nuit  dans  l’ivresse.  Il  avait 
attaqué  les  villages  de  Telnitz  et  de  Sokolnitz,  le 
général  Legrand  y avait  envoyé  du  renfort.  Le 
brouillard  était  très  épais.  Le  jour  paraît.  Le  soleil, 
qu’on  appela  depuis  le  soleil  d’ Austerlitz , se  leva 
radieux.  L’Empereur,  entouré  des  maréchaux.,  at- 
tendait pour  donner  ses  derniers  ordres  que  l’ho- 
rizon fût  bien  éclairé. 

En  passant  sur  le  front  de  bandière  des  régi- 
mens,  Napoléon  dit  à chacun  son  mot;  au  a 8'  de 
ligne , où  il  y avait  beaucoup  de  conscrits  du  Cal- 
vados et  de  la  Seine-Inférieure  : « J’espère  qu’au- 
jourd’hui  les  Normands  se  distingueront  »;  au  57 c: 
« Souvenez-vous  ! il  y a bien  des  années  que  je  vous 
ai  surnommé  le  Terrible  » ; à tous  les  corps  : « Sol- 
dats , il  faut  finir  cette  campagne  par  un  coup  de 
tonnerre  qui  confonde  l’orgueil  de  nos  ennemis.  » 
Ils  répondirent  en  mettant  les  chapeaux  au  bout  des 
baïonnettes  et  en  criant  vive  l’Empereur.  Dès  qu’il 
vit  le  mouvement  de  l’ennemi  bien  prononcé , il 
donna  ses  derniers  ordres  : chaque  piaréchal  rejoi- 
gnit son  corps  au  galop. 

L’armée  alliée  était  divisée  en  huit  corn*  ^ic 
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nous  appellerons  du  nom  des  généraux  qui  les  com- 
mandaient , et  marchant  dans  l’ordre  suivant,  en^ 
commençant  par  sa  gauche. 

Le  corps  de  Doctorow  des  hauteurs  d’Hosteriadek, 
par  Telnitz  sur  les  étangs  ; 

Le  corps  de  Langeron  des  hauteurs  de  Pratzen , 
entre  Telnitz  et  Sokolnitz; 

Le  corps  de  Przybyzenski  des  hauteurs  de  la 
droite  de  Pratzen , passant  près  du  château  de  So- 
kolnitz ; 

Le  corps  de  Kolowrat  se  portant  sur  Kobelnitz; 

Le  corps  de  Keinmayer  protégeait  les  mouvemens 
de  celui  de  Doctorow  ; 

Le  corps  de  Lichtenstein  , cavalerie  , marchait 
entre  Blasowitz  et  Krüh  pour  s’avancer  des  deux 
côtés  de  la  route  de  Wischau  à Brunn  ; 

Le  corps  de  Bagration  gagnait  les  hauteurs  de 
Bosenitz  pour  tourner  la  gauche  des  Français  ; 

Le  corps  du  grand-duc  Constantin , la  garde  im- 
périale , soutenait  les  deux  corps  précédens  ; 

Le  général  en  chef  Kutusof  était  au  centre  avec 
le  corps  de  Kolowrat; 

Le  général  Buxhowden  commandait  la  gauche  et 
"marchait  avec  le  corps  de  Doctorow. 

Cette  armée  était  forte  de  cent  cinq  mille  hommes, 
quatre-vingt  mille  Russes  et  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens. L’armée  française , quoique  belle  , était 
moins  nombreuse.  1 

1 Trentième  bulletin. 
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Au  centre  du  demi-cercle  sur  lequel  Tannée  alliée 
s’étendait,  Napoléon  tenait  réunie  la  plus  grande 
partie  de  ses  forces;  système  auquel  il  avait  toujours 
été  redevable  de  ses  plus  brillans  succès.  L’ennemi 
ne  s’en  doutait  pas. 

Dès  le  matin  Doctorow , Kiepmayer , Langeron , 
s’étaient  avancés  par  un  long  détour  pour  envelopper 
l’armée  française.  Leur  effort  se  portait  sur  Telnitz 
et  Sokolnitz.  Ces  villages,  surtout  le  premier,  de- 
vinrent le  théâtre  d’un  combat  long  et  opiniâtre 
soutenu  par  les  divisions  Friant,  Legrand,  Boureier, 
dirigées  par  Davoust.  Ils  furent  pris  et  repris  plu- 
sieurs fois.  Les  Russes  restèrent  maîtres  de  Telnitz , 
mais  ils  y perdirent  cinq  pièces  de  canon  et  deux 
drapeaux.  Le  général  de  brigade  Heudelet  se  main- 
tint au  débouché  vers  la  plaine.  A Sokolnitz,  le 
48e  régiment  enleva  aux  ennemis  deux  drapeaux  et 
six  pièces  de  canon  ; Friant  couvrit  la  plaine  de 
leurs  morts.  Quatorze  bataillons  français  arrêtèrent 
sur  ce  point  trois  corps  de  l’armée  alliée. 

Pour  leur  donner  le  temps  de  forcer  les  défilés 
de  Telnitz  et  de  Sokolnitz,  le  corps  de  Kolowrat, 
où  se  trouvaient  Kutusof  et  l’empereur  Alexandre , 
ne  se  mit  en  mouvement  qu’à  huit  heures.  Napoléon 
voyant  les  hauteurs  de  Pratzen  se  dégarnir  de  troupes, 
demanda  à Soult  : « Combien  vous  faut-il  de  temps 
pour  couronner  les  hauteurs?  — Moins  de  vingt 
minutes,  répondit  le  maréchal;  mes  troupes  sont 
dans  le  fond  de  la  vallée;  encore  couvertes  par  les 
brouillards  cl  la  fumée  des  bivouacs,  l'ennemi  ne 
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peut  les  apercevoir.  — En  ce  cas,  ajouta  l’Empe- 
reur, attendons  un  quart  d’heure  *.  » Le  quart  d’heure 
passé,  Soult  s’ébranla,  et  fit  marcher  sur  Pratzen 
les  divisions  Saint-Hilaire  et  Yandamme.  Surpris  de 
cette  attaque , et  sentant  l’importance  d’une  position 
à la  conservation  de  laquelle  était  attaché  le  salut 
des  corps  de  son  aile  gauche,  Kutusof  se  mit  en 
mesure  de  les  défendre , fit  marcher  de  l’infanterie, 
et  envoya  demander  un  renfort  de  cavalerie  à Lich- 
tenstein qui  lui  envoya  quatre  régimens. 

Ces  dispositions  ne  ralentirent  point  l’ardeur 
des  Français.  La  division  Saint-Hilaire  aborda  vive- 
ment l’ennemi,  et  bravant  un  feu  terrible  de  mous, 
queterie,  s’engagea  tout  entière.  La  division  Van- 
damme  arriva,  attaqua  avec  résolution  et  rapidité- 
Les  deux  lignes  de  l’infanterie  russe  furent  en- 
foncées, presque  détruites,  perdirent  leurs  canons, 
et  entraînèrent  la  cavalerie.  Kutusof,  l’empereur 
Alexandre,  envoyèrent  de  nouveaux  bataillons,  sou- 
tenus par  deux  mille  cavaliers,  pour  charger  Van- 
damme , qui  se  trouvait  le  plus  en  avant , et  arrêter 
Saint-Hilaire.  Cette  attaque  ne  fut  pas  plus  heureuse, 
ces  troupes  furent  dispersées,  laissant  leur  artillerie. 
Jusqu’à  ce  moment,  seules,  par  leur  intrépide  fer- 
meté et  les  bonnes  dispositions  de  leurs  généraux, 
les  deux  divisions  françaises  étaient  parvenues  à 


1 A la  guerre,  le  succès  tient  tellement  au  coup-d’ceil  et  au  moment 
que  la  bataille  gagnée  si  complètement,  eût  été  perdue  . dit  Napoléon  , 
s’il  eût  été  attaqué  six  heures  plus  tôt.  I.asCascs,  l.  tt,  p.  179. 
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s’emparer  de  la  position  et  à la  conserver.  L’ennemi 
employant  toutes  ses  ressources  et  redoublant  d’ef- 
forts, Soult  fit  marcher  au  secours  de  Saint-Hilaire 
qui , quoique  blessé , n’avait  pas  quitté  le  champ  de 
bataille,  la  brigade  Levasseur  de  la  division  Legrand, 
et  la  division  des  dragons  de  Boyer  que  lui  envoya 
l’Empereur.  L’ennemi  fut  encore  repoussé.  Van- 
damme  quittant  la  hauteur  adroite  de  Pratzen,  où 
la  division  Drouet  du  corps  de  Bernadotte  venait  le 
remplacer,  marcha  vers  Augedz  sur  le  flanc  et  les 
derrières  des  corps  formant  l’aile  gauche  de  l’armée 
alliée.  Ainsi,  après  un  combat  de  deux  heures,  elle 
avait  perdu  l’importante  position  de  Pratzen,  et 
toute  son  aile  gauche  était  coupée. 

Peu  de  temps  après  que  Soult  eut  démasqué  son 
mouvement , Bernadotte,  Murat  et  Lannes  se  mirent 
en  marche  sur  Blasowitz,  Krüh,  Bosenitz  et  firent 
contre  le  centre  et  la  droite  de  l’ennemi , une  atta- 
que à laquelle  il  était  loin  de  s’attendre.  Une  vive 
canonnade  s’engagea  sur  toute  la  ligne.  Devant  Bla- 
sowitz, le  grand-duc  Constantin,  à la  tète  de  la  garde 
impériale  russe,  se  trouva  aux  prises  avec  la  cava- 
lerie de  Kellermann  ; Lichtenstein  voyant  le  grand- 
duc  vivement  pressé,  mit  la  sienne  en  bataille;  le 
régiment  des  houlans  Constantin,  un  des  plus  beaux 
de  l’armée , chargea  le  premier.  La  cavalerie  de  Kel- 
lermann fut  ramenée  jusqu’à  la  première  ligne  de 
l’infanterie  française,  et  passa  dans  l’intervalle  des 
bataillons  pour  se  rallier  en  arrière;  les  houlans  s’a- 
bandonnant à sa  poursuite  furent  arrêtés,  mis  en 
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déroute  et  presque  détruits  par  les  feux  des  hataii  - 
Ions.  Le  général  Essen  fut  blessé  mortellement. 
Blasowitz  fut  emporté.  La  division  Caffarelli  chargea 
à la  baïonnette  et  culbuta  après  une  vive  résistance 
l’infanterie  de  la  gauche  de  Bagration.  La  division 
Suchet  rompit  la  ligne  ennemie  et  s’empara  de  Bo- 
senitz.  Bagration  fut  chassé  de  Krüh  et  de  Hollubitz; 
Les  ennemis  se  replièrent. 

Murat  fit  charger  à Posorzitz , la  cavalerie  d’U- 
warow  par  les  brigades  Sébastiani  et  Roger;  repous- 
sée derrière  son  infanterie  qui  tenait,  elle  fut  char- 
gée et  enfoncée  par  d’Hautpoult  avec  ses  cuirassiers. 

L’infanterie  de  l’aile  droite  de  l’armée  alliée  avait 
réuni  ses  débris  et  bravait  la  cavalerie  française, 
Suchet  l’aborda  au  pas  de  charge  avec  sa  division , 
l’enfonça , et  la  mit  en  fuite  laissant  un  grand  nom- 
bre de  morts,  son  artillerie,  deux  mille  prisonniers. 
Bagration  et  Uwarow  cédèrent  enfin  le  champ  de 
bataille,  se  rallièrent  sur  les  hauteurs  de  Rausnitz, 
et  se  retirèrent  à Austerlitz.  Lannes  et  Murat  eu- 
rent l’ordre  de  l’Empereur  de  ne  point  dépasser 
Posorsitz. 

Cependant,  après  les brillans  succès  de  Vandamme 
sur  les  hauteurs,  à droite  de  Pratzen,  l’ennemi  es- 
saya encore , à son  centre , de  rétablir  le  combat. 
Le  premier  bataillon  du  4'  régiment  de  ligne  et  le 
deuxième  du  a 4*  d’infanterie  légère  qui  s’étaient 
emportés  à la  poursuite  de  l’ennemi , se  trouvèrent 
arrêtés  par  la  réserve  de  la  garde  impériale  russe 
sous  les  ordres  du  grand-duc  Constantin , composée 
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de  deux  mille  chevaux,  d’une  masse  d’infanterie  et 
de  beaucoup  d’artillerie.  Malgré  leur  vigoureuse  dé- 
fense, les  deux  bataillons  français  furent  renversés, 
dispersés  ; l’aigle  du  4'  régiment  fut  eidevée.  Le  dé- 
sordre se  propageait  dans  l’infanterie  que  sabrait  la 
cavalerie  russe.  Napoléon  lança  contre  elle  le  maré- 
chal Bessières  avec  ses  invincibles.  Les  deux  gardes 
impériales  en  vinrent  aux  mains.  Avec  les  Mame- 
louks, deux  escadrons  de  chasseurs  et  un  escadron 
de  grenadiers , Rapp , ayant  à sa  droite  le  colonel 
Morland  , à sa  gauche  le  colonel  Dallemagne,  se  pré- 
cipita sur  l’artillerie,  l’enleva,  aborda  la  cavalerie 
russe  qui  l’attendait  de  pied  ferme,  la  culbuta, 
et  la  mit  en  fuite.  Renforcée,  elle  se  repré- 
senta : Rapp  avait  été  rejoint  par  un  escadron  de 
grenadiers  à cheval.  Le  combat  recommença.  La 
charge  fut  terrible;  on  se  battit  pêle-mêle,  corps  à 
corps.  Pendant  cette  mêlée,  l’infanterie  russe  n’osa 
hasarder  son  feu.  Les  Russes  montrèrent  beaucoup 
de  valeur.  Mais  enfin,  ils  cédèrent  à l’intrépidité 
française,  et  se  replièrent  sur  leur  infanterie.  Ils  fu- 
rent poursuivis,  tout  fut  enfoncé,  et  le  carnage  fut 
horrible.  La  garde  impériale  russe  se  débanda  et 
prit  la  fuite , en  présence  des  empereurs  de  Russie 
et  d’Autriche,  qui,  sur  une  élévation  à quelque  dis- 
tance du  champ  de  bataille,  furent  témoins  de  sa 
défaite. 

L’aile  droite  et  le  centre  de  l’ennemi  ayant  été 
battus  et  rejetés  loin  du  champ  de  bataille,  il  ne 
restait  plus  que  son  aile  gauche  et  Une  partie  de  son 
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centre , engagées  les  premières  dès  le  matin , et  ren- 
fermées dans  la  plaine  entre  Augedz  et  Sokolnitz, 
dans  les  défdés  de  Telnitz,  ayant  à dos,  les  étangs 
de  Satschau,et  une  simple  digue  pour  toute  retraite. 
Une  colonne  de  six  mille  hommes  d’infanterie  vou- 
lut, au  bas  d’Augzed,  attaquer  la  division  Saint-Hi- 
laire qui  occupait  la  hauteur;  Vandanune  arriva,  la 
colonne  fut  attaquée  et  mise  en  déroute,  laissant 
trois  mille  prisonniers  et  son  artillerie.  Le  général 
Buxhowden  se  retira  avec  quelques  bataillons  sur 
Austerlitz , le  reste  se  dispersa. 

Saint-Hilaire  se  porta  à Sokolnitz,  Legrand  se  réu- 
nit à lui , ils  attaquèrent  l’ennemi , en  firent  un 
grand  carnage,  et  prirent  ou  détruisirent  huit  mille 
hommes,  avec  chevaux,  caissons,  artillerie.  Tandis 
que  la  cavalerie  légère  de  Soult  manoeuvrait  pour 
prendre  en  flanc  trois  mille  Russes  entre  Telnitz  et 
Sokolnitz,  Franceschi,  colonel  du  8*'  de  hussards,  les 
chargea  de  front  et  leur  fit  mettre  bas  les  armes. 
Un  corps  russe  de  la  même  force,  près  de  Schlapa- 
nitz,  se  rendit  à une  brigade  des  grenadiers  d’Ou- 
dinot. 

Doctorow  avait  rallié  entreTelnitz  et  les  étangs  en- 
viron douze  mille  hommes,  avec  une  assez  forte  cava- 
lerie et  cinquante  pièces  de  canon.  Il  avait  en  face  les 
divisions  Saint-Hilaire,  Vandamme  et  l’artillerie  de 
Soult  soutenue  par  celle  de  la  garde.  Il  y eut  de  part 
et  d’autre  pendant  une  heure  une  effroyable  canon- 
nade. A la  fin , les  troupes  de  Doctorow,  de  plus  en 
plus  resserrées,  s’ébranlèrent.  Ellesse  rallièrent  entre 
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Telnitzet  Menitz,  y furent  poursuivies  par  Saint-Hi- 
laire , Vandamme  , Friant , les  chasseurs  de  la  garde 
commandés  par  Gardane , et  après  une  vigoureuse 
résistance , forcées  de  positions  en  positions , acca- 
blées, et  presque  toutes  prises  ou  détruites;  quel- 
ques débris  se  sauvèrent  par  la  digue  de  Satschau. 
C’est  dans  ces  différens  combats  que  plusieurs  masses 
d’ennemis  furent  jetées  dans  les  étangs,  ou  que 
croyant  la  glace  en  état  de  les  porter,  y cherchèrent 
leur  retraite,  et  y furent  engloutis  avec  un  grand 
nombre  de  canons;  c’est  ce  qui  arriva  notamment  à 
une  partie  du  corps  rallié  par  Doctorow.  Spectacle 
horrible  ! dit  le  trentième  bulletin , tel  quon  l’avait 
vu  à Aboukir.  Ainsi  finit  la  bataille  appelée  d’Aus- 
terlitz, véritable  combat  de  géans.  1 

L’Empereur  envoya  le  colonel  Dallemagne  avec 
deux  escadrons,  et  le  général  Bertrand  avec  un  es- 
cadron de  la  garde  pour  parcourir  les  environs  du 
champ  de  bataille,  et  ramasser  les  fuyards;  ils  en 
prirent  un  bon  nombre  avec  des  drapeaux  et  des 
canons. 

1 Trentième  bulletin 
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Résultats  de  la  bataille  d’Austerlitz. — Mission  de  Lichtenstein. 
— Entrevue  des  deux  Empereurs.  — Armistice. — Les  Russes 
pressés  et  coupés.  — L’empereur  Alexandre  demande  pas- 
sage. — Davoust  le  lui  accorde.  — Mission  de  Savary  près 
d'Alexandre.  — Il  se  retire  et  met  des  troupes  à la  disposition 
de  la  Prusse.  — Dispositions  de  l’armistice.  ; — Récompenses 
à l’armée.  — Négociations  de  Presbourg.  — Mission  d’Haug- 
witz.  — Placement  des  corps  de  l’armée.  — Napoléon  à 
Schônbrunn.  — Il  se  tient  prêt  à continuer  la  guerre.  — 
Traité  de  Vienne  avec  la  Prusse.  — Évacuations  de  l’arsenal 
de  Vienne.  — Promotions  dans  l’armée.  — Traité  de  paix  de 
Presbourg. 

Le  1 1 au  soir  et  pendant  plusieurs  heures  de  nuit, 
l’Empereur  parcourut  le  champ  de  bataille  pour  faire 
enlever  les  blessés.  C’était  un  spectacle  déchirant. 
Monté  sur  des  chevaux  très  vites,  il  passait  avec  la 
rapidité  de  l’éclair;  en  le  reconnaissant,  les  blessés 
oubliaient  leurs  souffrances  ; et  disaient  : « Au  moins 
la  victoire  est-elle  bien  assurée?  — Je  souffre  de- 
puis huit  heures,  je  suis  abandonné  depuis  le  com- 
mencement de  la  bataille,  mais  j’ai  bien  fait  mon 
devoir.  — - Aujourd’hui  vous  devez  être  content 
de  vos  soldats.  » A chaque  blessé  l’Empereur  laissait 
EMPIRE.  II.  3 
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une  garde  pour  le  faire  transporter  dans  les  ambu- 
lances. Dans  la  nuit,  tous  les  Français  furent  pansés. 

L’Empereur  dit  : « J’ai  livré  trente  batailles  comme 
celle-ci,  mais  je  n'en  ai  vu  aucune  où  la  victoire  ait 
été  si  décidée,  et  où  les  destins  aient  été  si  peu  ba- 
lancés. » La  garde  impériale  à pied  ne  donna  pas; 
elle  en  pleurait  de  rage.  Comme  elle  demandait  ab- 
solument à combattre.  « Réjouissez- vous  de  11e  rien 
faire,  lui  dit  l’Empereur;  vous  devez  donner  en  ré- 
serve , tant  mieux  , si  l’on  n’a  pas  besoin  de  vous.  » 
L’artillerie  fit  un  mal  épouvantable  à l’ennemi.  « Ses 
succès  m’ont  fait  plaisir,  dit  Napoléon;  car  je  n’où- 
blie  pas  que  c’est  dans  ce  corps  que  j’ai  commencé 
ma  carrière  militaire.  » 

D’après  les  bulletins,  la  perte  de  l’armée  alliée  fut  . 
ainsi  évaluée  : tués  ou  blessés , vingt  mille  ; prison- 
niers , autant  ; parmi  lesquels  trois  lieutenans-géné- 
raux,  dix  généraux-majors,  vingt  officiers  supé- 
rieurs; quarante-cinq  drapeaux;  cent  soixante-dix 
pièces  de  canon  de  bataille , un  parc  de  cent  pièces, 
quatre  cents  caissons  d’artillerie,  une  grande  quan- 
tité de  bagages  et  de  chevaux.  L’armée  française  ne 
perdit  que  neuf  cents  tués , et  eut  trois  mille  blessés. 

Suivant  un  rapport  du  général  en  chef  Kutusof , 
publié  dans  la  gazette  de  Saint-Pétersbourg  , les 
Russes  n’auraient  perdu  en  tués  ou  blessés  que  douze 
mille  hommes , et  la  perte  des  Français  se  serait  éle- 
vée à dix-huit  mille.  Il  faudrait  presque  conclure 
du  ton  de  cette  pièce  qu’ils  perdirent  la  bataille. 

À travers  les  exagérations  dont  sont  toujours  plus 
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ou  moins  empreints  les  rapports  publiés  par  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  il  est  assez  difficile  de 
connaître  exactement  la  vérité.  On  assure  que  l’on 
compta  sur  le  champ  de  bataille  dix  mille  ennemis 
morts,  et  qu’environ  vingt  mille  furent  faits  prison- 
niers d’un  autre  côté,  on  a estimé  que  l’armée  al- 
liée fut  affaiblie  de  vingt-cinq  mille  hommes*;  ce 
q ui#serait  encore  un  assez  beau  trophée.  Quant  aux 
Français  qui  n’eurent , d’après  les  rapports  des  états- 
majors  que  neuf  cents  tués  et  six  mille  blessés,  il  est 
certain  que  comparée  à leur  perte , celle  des  alliés 
fut  au-delà  de  tous  les  calculs  de  probabilité. 3 

On  en  donne  pour  motif  que , comme  le  savent 
les  militaires,  c’est  seulement  dans  les  déroutes 
qu’on  perd  beaucoup  d’hommes , et  qu’un  seul  ba- 
taillon, celui  du  4'  régiment,  fut  rompu. 

L’armée  française  compta  parmi  ses  blessés  trois 
généraux  de  division,  cinq  généraux  de  brigade, 
six  colonels , quinze  chefs  d’escadron  \ Elle  eut  à 

1 Précis  des  évènement  militaires,  par  Damas,  t.  xiv,  p.  207. 

2 Vie  politique  de  Napoléon,  par  Jomijii,  t n,  p.  191. 

’’  Précis  de  Dumas,  p.  306. 

4 Nous  croyons  devoir  à la  gloire  de  ceux  qui  sont  encore  vivans , à 
la  mémoire  de  ceux  qui  sont  morts  depuis , de  rappeler  leurs  noms. 
Généraux  de  division,  Saint-Hilaire,  Keilermann,  Wahlter.  Généraux  de 
dsri^ude,  Thiébaut,  Sébantiani,  Compans,  Rapp,  Marisi , Demont.  Colo- 
nels. Corbineau , écuyer  de  l’F.mpereur,  Lacour  du  5'  de  dragons,  Di- 
geon,  du  a 6'  de  chasseurs,  Bessières , du  1 Ie,  Gérard,  eide-de-camp  de 
Beruadotte,  Mares,  aide-de-camp  de  Davoust.  Chefs  de  bataillon,  Perrier 
du  36'  de  ligne,  Guye,  du  4'.  Schiriter  du  Sf,  Rahier  et  Mobillard  , du 
55*,  Profit,  du  /,3',  Abrissot,  du  génie.  Chefs  d'escadron,  Grulilblot,  du 

3. 
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regretter  deux  colonels , Morland,  des  chasseurs  de 
la  garde,  et  Mazas,  du  i 1\  de  ligne,  surnommé  le 
Brave,  un  général  de  brigade,  Roger  Walhubert. 
Renversé  par  un  éclat  d’obus  qui  lui  traversa  la 
cuisse , et  voyant  ses  soldats  accourir  pour  l’enlever 
il  leur  cria  : « Arrêtez,  mes  amis,  souvenez-vous  de 
l’ordre  du  jour;  vous  me  releverez  après  la  victoire  ». 
Aux  portes  de  la  mort,  il  écrivit  à l’Empereur  : « Je 
meurs  dans  une  heure;  j’aurais  voulu  faire  plus 
pour  vous;  je  ne  regrette  pas  la  vie,  puisque  j’ai 
participé  à une  victoire  qui  vous  assure  un  règne 
heureux.  Quand  vous  penserez  aux  braves  qui  vous 
étaient  dévoués,  pensez  à ma  mémoire.  Il  me  suffit 
de  vous  dire  que  j’ai  une  famille  : je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  la  recommander  ».  Ses  camarades  lui  élevè- 
rent un  monument  dans  les  plaines  même  de  la  Mo- 
ravie en  attendant  qu’on  lui  en  érigeât  un  dans  sa 
patrie. 1 

Les  traits  de  courage  avaient  été  si  nombreux  que 
pour  être  juste,  il  aurait  fallu  nommer  tout  le  monde. 
« Il  me  faut,  dit  l’Empereur,  toute  ma  puissance 
pour  récompenser  tous  ces  braves  gens.  » L’armée 
fut  admirable.  C’est  avec  raison  que  le  commandant 
de  l’artillerie  de  la  garde  russe,  au  moment  où  il 

venait.de  perdre  ses  pièces,  ayant  dit  à l’Empereur  : 

*. 

»•  de  carabiniers,  Didelon,  du  9e  dragons,  Boudichon  , du  4'  hussards , 
David,  du  ae,  Trevillé,  du  16'  chasseurs. 

* Par  décret  du  U février  1806,  les  noms  de  Morland,  Mazas  et 
Walhubert,  furent  donnés  à des  rues  et  places  neuves  à Paris. 
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« Sire,  faites-moi  fusiller  »,  Napoléon  lui  répondit  : 
« Jeune  homme,  j’apprécie  vos  larmes;  mais  on  peut 
être  battu  par  mon  armée  et  avoir  encore  des  titres 
à la  gloire.  »En  effet,  si  les  Russes  furent  aussi  com- 
plètement défaits , ce  fut  surtout  à cause  des  mau- 
vaises dispositions  des  chefs,  et  non  par  la  faute  du 
soldat.  On  le  disait  alors  ignorant  et  lourd,  mais 
brave.  On  accusait  les  généraux  d’inexpérience*. 
Quant  à l’empereur  Alexandre , il  n’était  pas  ques- 
tion de  ses  talens  militaires,  il  n’y  prétendait  pas; 
mais  on  le  représentait  comme  un  prince  appelé 
par  ses  grandes  qualités  à être  le  consolateur  de 
l’Europe , si , trop  docile  aux  conseils  d’une  trentaine 
de  freluquets  soldés  par  l’Angleterre , il  ne  se  plaçait 
pas  dans  l’histoire  au  rang  des  hommes  qui  en  perpé- 
tuant la  guerre  sur  le  continent,  consolidaient  la 
tyrannie  britannique  et  faisaient  le  malheur  de  la 
génération.  On  lui  prédisait  que  si  la  France  ne 
pouvait  arriver  à la  paix  qu’aux  conditions  appor- 
tées par  Dolgorouki  et  Nowolsitzwof,  la  Russie  ne 
les  obtiendrait  pas,  quand  même  son  armée  serait 
campée  sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 1 

A la  fin  de  la  bataille,  les  débris  de  l’armée  alliéè 
se  retirèrent,  l’aile  droite  et  le  centre,  en  arriéré 

1 

. ’ * i t ' ' ,i 

1 Trente-troisième  bulletin.  Les  Russes  s’y  montrèrent  des  troupes 
excellentes  qu’on  n’a  jamais  retrouvées  depuis.  Les  Russes  d’Austerlitr. 
n’auraient  pas  perdu  la  bataille  de  la  Moskowa.  Las  Cases,  t.  u,  p.  iTSj- 

3 Trentième  bulletin.  On  l’y  a vue  campée!  On  a vu  ces  conditioi^p 
obtenues!  mais  elles  ne  furent  consenties  ni  par  Napoléon,  ni  par  la 
fiancé. 
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d’Austerlitz, dans  la  position  de  Hodiegitz,  et  la  nuit 
à Creitsch;  l’aile  gauche  à Niskowitz,  se  dirigeant 
vers  la  Hongrie.  Le  ia,  dès  la  pointe  du  jour,  l’ar- 
mée française  se  mit  à la  poursuite  de  l’ennemi; 
Murat  sur  la  route  d’Olmutz;  à sa  droite,  Lannes 
sur  Stanitz;  Bernadotte  au  centre,  sur  Goeding; 
Soult  sur  Urschutz;  Davoust  eut  ordre  de  diriger  sur 
Goeding,  par  Auspitz,  la  division  Friant,  et,  de  Ni- 
kolsbourg,  la  division  Gudin,  qui  s’y  trouvait,  et 
n’avait  pu  la  veille  arriver  sur  le  champ  de  bataille. 

Après  avoir  fait  ces  dispositions,  Napoléon  se 
rendit  de  Posorsitz  à Austerlitz,  au  château  du  cé- 
lèbre Kaunitz,  sur  le  tombeau  duquel  avait  été  don- 
née la  bataille,  et  y établit  son  quartier  général. 
Quand  le  soldat  au  bivouac  voyait  passer  des  officiers 
de  Napoléon,  il  leur  criait  en  riant  : « L’Empereur 
a-t-il  été  content  de  nous?  » Il  répondit  à l’armée  par 
la  proclamation  suivante  : 

I 

Austerlitz,  ia  frimaire. 


a Soldats , 

« Je  suis  content  de  vous;  vous  avez, à la  journée 
d’Austerlitz,  justifié  ce  que  j’attendais  de  votre  in- 
trépidité. Vous  avez  décoré  vos  aigles  d’une  immor- 
telle gloire.  Une  armée  de  cent  mille  hommes,  com- 
mandée par  les  empereurs  de  Russie  et  d’Autriche , 
a été  en  moins  de  quatre  heures  ou  coupée  ou  dis- 
persée; ce  qui  a échappé  à votre  fer  s’est  noyé  dans 
les  lacs. 

« Quarante  drapeaux,  les  étendards  de  la  garde 
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impériale  de  Russie , cent  vingt  pièces  de  canon , 
vingt  généraux,  plus  de  trente  mille  prisonniers, 
sont  le  résultat  de  cette  journée  à jamais  cé- 
lèbre. 

« Cette  infanterie  tant  vantée,  et  en  nombre  su- 
périeur, n’a  pu  résister  à votre  choc,  et  désormais 
vous  n’avez  plus  de  rivaux  à redouter.  Ainsi,  en  deux 
mois , cette  troisième  coalition  a été  vaincue  et  dis- 
soute. La  paix  ne  peut  plus  être  éloignée;  mais, 
comme  je  l’ai  promis  à mon  peuple , avant  de  passer 
le  Rhin , je  ne  ferai  qu’une  paix  qui  nous  donne 
des  garanties , et  assure  des  récompenses  à nos  alliés. 

« Soldats,  lorsque  le  peuple  français  plaça  sur 
ma  tète  la  couronne  impériale , je  me  confiai  à vous 
pour  la  maintenir  toujours  dans  ce  haut  éclat  de 
gloire  qui  seul  pouvait  lui  donner  du  prix  à mes  yeux. 
Mais  dans  le  même  moment  nos  ennemis  pensaient  à 
la  détruire  et  à l’avilir  : et  cette  couronne  de  fer, 
conquise  par  le  sang  de  tant  de  Français , ils  voulaient 
m’obliger  à la  placer  sur  la  tête  de  nos  plus  cruels 
ennemis; projets  téméraires  et  insensés,  que  le  jour 
même  de  l’anniversaire  du  couronnement  de  votre 
Empereur,  vous  avez  anéantis  et  confondus.  Vous 
leur  avez  appris  qu’il  est  plus  facile  de  nous  bra- 
ver, et  de  nous  menacer  que  de  nous  vaincre. 

« Soldats , lorsque  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre  patrie 
sera  accompli,  je  vous  ramènerai  en  France.  Là, 
vous  serez  l’objet  de  mes  plus  tendres  sollicitudes. 
Mon  peuple  vous  reverra  avec  joie,  et  il  vous  suf- 
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fira  de  dire  : J’étais  à la  bataille  d’Austerlitfc,  pour 
que  l’on  réponde  : voilà  un  brave  ! » 

Dès  le  soir  de  la  bataille , le  prince  Jean  de  Lich- 
tenstein avait  été  envoyé  au  quartier  général,  et 
avait  passé  la  nuit  à le  chercher.  Napoléon  le  reçut 
à quatre  heures  du  matin.  Il  venait  demander  un 
armistice  pour  l’armée  alliée,  et  une  entrevue  pour 
l’empereur  d’Autriche.  L’audience  fut  longue , l’en- 
voyé bien  accueilli , l’entrevue  accordée  et  fixée  au 
lendemain  i3‘.  Il  fut  convenu  qu’il  y aurait,  le  i3 
au  matin,  ime  suspension  d’armes,  et  qu’un  espace 
d’une  demi-lieue  serait  laissé  libre  et  neutre  entre  les 
avant-postes  des  deux  armées,  nécessaire  pour  la 
facilité  de  l’entrevue,  et  seulement  sur  le  point 
où  elle  devait  avoir  lieu;  cette  suspension  ne  pou- 
vait être  que  conditionnelle  et  partielle.  En  atten- 
dant, les  troupes  françaises  continueraient  donc  de 
poursuivre  l’ennemi  qui  se  retirait  sur  Goeding; 
Bernadotte  atteignit  son  arrière-garde  dans  la  posi- 
tion d’Urschutz  et  l’en  chassa.  A dix  heures  du  soir, 
Napoléon  se  plaignit  de  ce  que  Soult  avait  fait  fausse 
route,  s’était  porté  à Wischau  et  àProznitz,  où  il 
n’y  avait  pas  d’ennemis , et  lui  ordonna  de  se  mettre 


1 On  a prétendu  que  Napoléon  faisait  un  bon  marché,  parce  que  les 
Prussiens  réunis  avec  un  corps  russe  à Breslau  pouvaient  arriver , que 
le  prince  Charles  était  sur  le  Danube,  tandis  que  Masséna  en  était  encore 
loin,  etc.  C’est  l’opinion  du  duc  de  Bovigo  dans  ses  mémoires,  t.  11, 
p.  a 18.  Mais  il  se  réfute  lui-même  quelques  pages  plus  bas,  en  démon- 
trant que,  sans  la  déférence  de  Davoust  pour  l’empereur  Alexandre , 
lui  et  son  armée  étaient  perdus.  f. 
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en  marche,  le  i3  à la  pointe  du  jour,  sur  Urschutz 
et  Goeding,  avec  une  bonne  colonne  de  ses  trou- 
pes les  plus  fraîches,  afin  de  tomber  sur  eux,  son 
opinion  étant  qu’à  la  guerre  il  n’y  avait  rien  de  fait 
tant  qu’il  restait  encore  à faire;  qu’une  victoire  n’é- 
tait pas  complète  toutes  les  fois  qu’on  pouvait  faire 
mieux;  que  dans  la  situation  où  l’on  se  trouvait,  il 
n’y  avait  qu’une  disposition  et  qu’un  ordre  général  : 
Jaire  le  plus  de  mal  possible  à l’ennemi  et  rendre  la. 
victoire  profitable.  Le  même  ordre  fut  donné  à Da- 
voust,  aux  généraux  Klein  et  Bourcier. 1 

Le  i3,  l’armée  alliée  passa  la  Marck,  et  arriva 
encore  plus  affaiblie  à Holitsch,  résidence  de  l’em- 
pereur d’Autriche.  Alexandre  y logea.  L’empereur 
français  était  resté  à Crcitsch  pour  son  entrevue. 
Napoléon  se  rendit  non  loin  de  Sarvchitz,  et  fit  éta- 
blir son  bivouac  près  d’un  moulin,  à côté  de  la 
grande  route.  L’empereur  d’Autriche  arriva  en  ca- 
lèche, accompagné  des  princes  Jean  et  Maurice 
Lichtenstein  de  Wurtemberg,  de  Schwartzenberg , 
des  généraux  Kienmayer,  Bubna,  Sutterheim  et 
d’une  escorte  de  cavalerie.  Napoléon  alla  au-devant 
de  lui,  l’embrassa  en  l’abordant,  et  le  menant  au  feu 
de  son  bivouac , lui  dit  : « Je  vous  reçois  dans  le  seul 
palais  que  j’habite  depuis  deux  mois.  » L’empereur 
d’Autriche  lui  répondit  en  riant  : a Vous  tirez  si  bon 
parti  de  cette  habitation  qu’elle  doit  vous  plaire.  » 
Berthier  et  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  restèrent 

• 

1 Lettre  de  Berthier,  du  ta  frimaire,  dix  heures  du  soir. 
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seuls  avec  les  deux  empereurs  pendant  leur  entre- 
tien. Les  autres  personnes  de  leur  suite  en  étaient 
témoins  sans  pouvoir  l’entendre.  Il  n’en  est  pas 
resté  d’autre  trace  que  le  récit  des  bulletins  de  l’ar- 
mée. Libre  à chacun  d’en  croire  ce  qu’il  voudra; 
mais  il  n’a  pas  été  authentiquement  démenti.  L’em- 
pereur d’Autriche  ne  dissimula  pas  tant  de  sa  part 
que  de  celle  de  l’empereur  de  Russie,  tout  le  mépris 
que  leur  inspirait  la  conduite  des  Anglais.  « Ce  sont, 
répéta-t-il,  des  marchands  qui  mettent  en  feu  le 
continent  pour  s’assurer  le  commerce  du  monde.... 
Il  n’v  a point  de  doute  que  dans  sa  querelle  avec 
l’Angleterre,  la  France  a raison  ‘.  » Napoléon  lui  dit  : 
a M.  et  madame  Colloredo,  MM.  Paget  et  Rasu- 
mowski  ne  font  qu’un  avec  votre  ministre  Cobent- 
zel  : voilà  les  vraies  causes  de  la  guerre,  et  si  votre 
majesté  continue  à se  livrer  à ces  intrigans,  elle  rui- 
nera toutes  ses  affaires  et  s’aliénera  le  cœur  de  ses 
sujets,  elle  cependant  qui  a tant  de  qualités  pour 
être  heureuse  et  aimée.  » Les  deux  empereurs  con- 
vinrent d’un  armistice  et  des  principales  conditions 
de  la  paix.  L’empereur  d’Autriche  sollicita  aussi  un 
armistice  pour  les  débris  de  l’armée  russe,  disant 
que  l’empereur  de  Russie  demandait  à faire  sa  paix 
séparée , qu’il  abandonnait  entièrement  les  affaires 

* Soigneux  de  la  dignité  de  l’empereur  d’Autriche,  et  sensiblement 
touchés  de  sa  situation,  des  écrivains  français  s'écrient  : « Quelle  appa- 
rence qu’il  y eût  ainsi  parlé  des  Anglais!  « Nous  n’y  trouvons  rien  d’in- 
vraisemblrfble.  C’était  la  vérité!  L’empereur  François  venait  de  payer 
assez  chèrement  le  droit  de  le  dire. 
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de  l’ Angleterre , et  n’y  prenait  plus  aucun  intérêt. 
Napoléon  lui  fit  observer  que  l’armée  russe  était 
cernée,  que  pas  un  homme  ne  pouvait  échapper; 
« mais,  ajouta-t-il , je  desire  faire  une  chose  agréable 
à l’empereur  Alexandre;  je  laisserai  passer  l’armée 
russe;  j’arrêterai  la  marche  de  mes  colonnes;  votre 
majesté  me  promet  que  l’armée  russe  retournera  en 
Russie,  évacuera  l’Allemagne  et  la  Pologne  autri- 
chienne et  prussienne?  — C’est  l’intention  de  l’em- 
pereur Alexandre,  répondit  l’empereur  d’Autriche; 
je  puis  vous  l’assurer  : d’ailleurs,  dans  la  nuit , vous 
pourrez  vous  en  convaincre  par  vos  propres  of- 
ficiers. » 

Napoléon  accompagna  l’empereur  d’Autriche  à sa 
voiture,  et  lui  dit  : « Votre  majesté  me  promet  de 
ne  plus  me  faire  la  guerre.  — Oui , je  vous  le  jure , 
répondit  François,  et  je  tiendrai  ma  parole.  » 

Berthier  et  le  prince  de  Lichtenstein  furent  char- 
gés de  rédiger  l’armistice.  Napoléon  faisait  le  plus 
grand  cas  de  ce  général  autrichien  : « Comment , 
tlit-il  plusieurs  fois , lorsqu’on  a des  hommes  d’aussi 
grande  distinction , laisse-t-on  mener  ses  affaires  par 
des  sots  et  des  intrigans!  » 

Après  l’entrevue,  Napoléon  dit,  en  parlant  de 
François  : « Cet  homme  me  fait  faire  une  faute , car 
j’aurais  pu  suivre  ma  victoire  et  prendre  toute  l’ar- 
mée russe  et  autrichienne;  mais,  enfin,  quelques 
larmes  de  moins  seront  versées.  » S’il  est  vrai  qu’il 
pouvait  anéantir  les  débris  de  l’armée  alliée,  et  qu’il 
l’épargnait , moins  par  crainte  de  la  Prusse  et  des 
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chances  ultérieures  de  la  guerre , que  par  générosité, 
et  c’est  notre  opinion,  sans  doute  ce  fut  une  grande 
faute.  Si  les  coalisés  eussent,  après  une  grande 
victoire,  tenu  traqués  Napoléon  et  les  débris  de  l’ar- 
mée française,  ils  auraient  poursuivi  sans  miséri- 
corde ce  dernier  trophée. 

Napoléon  dit  à Savary  : « Courez  après  l’empereur 
d’Autriche;  dites-lui  que  je  vous  ai  chargé  d’aller  at- 
tendre à son  quartier  général  l’adhésion  de  l’empe- 
reur de  Russie,  en  ce  qui  le  concerne,  à tout  ce  qui 
vient  d’être  conclu  entre  nous.  Lorsque  vous  aurez 
cette  adhésion , vous  vous  rendrez  au  corps  d’armée 
du  général  Davoust,  et  vous  arrêterez  son  mouve- 
ment en  lui  disant  ce  qui  s’est  passé.  » 

Depuis  la  réception  du  prince  Lichtenstein  au 
quartier  général  français , le  1 2 , à quatre  heures  du 
matin , jusqu’après  l’entrevue  des  deux  empereurs, 
le  i3,il  s’était  passé  trente-six  heures,  et  l’armée  fran- 
çaise, qui  n’avait  point  reçu  l’ordre  de  s’arrêter,  avait 
fait  du  chemin. 

Davoust,  avait  les  divisions  Gudin  et  Friant,  une 
division  de  dragons  et  de  cavalerie  légère,  s’était 
approché  de  Goeding  dans  la  journée  du  12.  Le  1 3, 
il  avait  attaqué  vivement  le  corps  autrichien,  qui, 
plus  faible  que  lui,  allait  être  obligé  de  lui  aban- 
donner le  pont  sur  la  March,  à Goeding,  dont  il 
n’était  qu’à  une  petite  demi-lieue.  L’armée  russe , sur 
la  route  d’Austerlitz,  et  suivie  par  Bernadotte , était 
encore  éloignée  de  plus  de  trois  lieues  du  pont,  sa 
seule  retraite.  Elle  11e  comptait  pas  plus  de  vingt-six 


&tyiti26d  by  Google 


CHAPITRE  XV. 


45 


mille  hommes,  sans  canons,  ni  caissons;  beaucoup 
de  soldats  étaient  sans  armes;  elle  était  à-peu-près 
hors  d’état  de  combattre.  Davoust  allait  recommen- 
cer son  attaque;  s’il  réussisait,  et  toutes  les  chances 
étaient  en  sa  faveur,  l’armée  russe  était  coupée  et 
perdue. 

On  envoya  un  parlementaire  à Davoust  pour  avoir 
une  suspension  d’armes;  il  refusa,  et  continua  son 
attaque;  un  deuxième  parlementaire  arriva  accom- 
pagné d’un  officier  russe.  Cette  fois , le  général  Meer- 
feld  envoyait  à Davoust  un  billet  que  venait  de  lui 
écrire  l’empereur  Alexandre.  Ce  billet,  écrit  au 
crayon,  était  ainsi  conçu  : 


« J’autorise  le  général  Meerfeld  à faire  connaître 
au  général  français , que  les  deux  empereurs  d’Alle- 
magne et  de  France  sont  en  ce  moment  en  confé- 
rence, qu’il  y a un  armistice  dans  cette  partie,  et 
qu’il  est,  en  conséquence,  inutile  de  sacrifier  plus 
de  braves  gens. 

« Le  4 décembre. 

a Signé , Alexandre  ».  » 

Davoust  suspendit  son  mouvement. 

Savary  avait  accompagné  l’empereur  d’Autriche  à 
son  quartier  général,  et  en  partit,  après  souper,  avec 
le  général  Stutterheim.  A Goeding,  tout  était  dans 


1 Ce  billet  a été  lu  par  Savary,  et  vu  dans  les  archives  où  il  avait  été 
déposé. 
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la  confusion;  les  Russes  pliaient  bagage;  ils  étaient 
encore  sur  la  rive  droite  ; leurs  sapeurs  détruisaient 
le  pont.  Stutterheim  les  renvoya.  Savary  et  lui  pas- 
sèrent et  se  rendirent  à Holitsch , situé  à une  demi- 
lieue  deGoeifing.  L’empereur  Alexandre  y était  arrivé 
le  1 3 au  soir.  Il  avait  avec  lui  le  prince  Czartorinsky. 
Le  i4»  à quatre  heures  du  matin,  il  était  debout, 
et  reçut  d’abord  le  général  Stutterheim,  chargé  de 
mission  de  l’empereur  d’Autriche.  Ensuite  Savary 
fut  introduit. 

« Dites  à votre  maître,  lui  cria  Alexandre,  que 
je  m’en  vais;  qu’il  a fait  avant-hier  des  miracles;  que 
cette  journée  à accru  mon  admiration  pour  lui;  que 
c’est  un  prédestiné  du  ciel  ; qu’il  faut  à mon  armée 
cent  ans  pour  égaler  la  sienne.  Mais  puis-je  me  re- 
tirer avec  sûreté? 

— Oui,  sire,  si  votre  majesté  ratifie  ce  que  les 
deux  empereurs  ont  arrêté  dans  leur  entrevue. 

— Eh  qu’est-ce? 

— Que  l’armée  de  votre  majesté  se  retirera  chez 
elle  par  journées  d’étape,  qui  seront  réglées  par 
l’Empereur , et  qu’elle  évacuera  l’Allemagne  et  la 
Pologne  autrichienne.  A cette  condition,  j’ai  l’ordre 
de  l’Empereur  de  me  rendre  à nos  avant-postes,  qui 
vous  ont  déjà  tourné , et  d’y  donner  ses  ordres  pour 
protéger  votre  retraite,  l’Empereur  voulant  respec- 
ter l’ami  du  premier  Consul. 

— Quelle  garantie  vous  faut-il  pour  cela? 

— - Sire , votre  parole. 

— Je  vous  la  donne. 
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Savary  causa  une  heure  avec  Alexandre,  et  le 
trouva  tel  que  doit  être  un  homme  de  cœur  et  de 
sens,  quelques  revers  qu’il  ait  d’ailleurs  éprouvés. 
L’empereur  lui  demanda  des  détails  sur  la  journée. 
« Vous  étiez  inférieur  à moi,  lui  dit-il,  et  cepen- 
dant vous  étiez  supérieurs  sur  tous  les  points  d'at- 
taque. 

— Sire , c’est  l’art  de  la  guerre  et  le  fruit  de  quinze 
ans  de  gloire;  c’est  la  quarantième  bataille  que  donne 
l’Empereur. 

— Cela  est  vrai;  c’est  un  grand  homme  de  guerre. 
Pour  moi,  c'est  la  prémière  fois  que  je  vois  le  feu. 
Je  n’ai  jamais  eu  la  prétention  de  me  mesurer  avec 
lui. 

— Sire,  quand  vous  aurez  de  l’expérience,  vous 
le  surpasserez  peut-être; 

— Je  m’en  vais  donc  dans  ma  capitale.  J’étais 
venu  au  secours  de  l’empereur  d’Allemagne,  il  m’a 
fait  dire  qu’il  est  content.  Je  le  suis  aussi. 1 

Savary  revint  encore  avec  Stutterheim  repasser 
la  March  à Goeding.  Il  fut  obligé  d’attendre  que 
l’armée  russe  eût  défilé.  Il  passa , on  détruisit  le 
pont.  Le  général  Meerfeld  le  fit  conduire  aux  avant- 
postes  de  Davoust,  ils  étaient  très  près.  Le  maréchal 
lui  raconta  comment,  en  recevant  le  billet  de  l’em- 
pereur de  Russie,  il  avait  cru  devoir  arrêter  son 
mouvement.  Alors  on  vit  qu’on  avait  été  dupe  d’une 

’ Le  récit  de  Savary  dans  ses  mémoires  ne  diffère  que  pourla  forme 
de  celui  du  bulletin  de  l’armée  auquel  nous  avons  donné  la  préférence, 
comme  étant  plus  près  des  évènemens. 
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ruse  à laquelle  l’armée  russe  avait  dû  son  salut.  Car 
au  moment  où  Alexandre  attestait  qu’il  y avait  un 
armistice,  il  n’en  existait  pas , ou  du  moins  il  n’exis- 
tait que  pour  le  point  où  avai^ieu  l’entrevue  des 
deux  empereurs.  # 

Napoléon  ayant  reçu  le  prince  Repnin , fait  pri- 
sonnier à la  tête  des  chevaliers-gardes  dont  il  était 
colonel,  lui  dit  qu’il  ne  voulait  pas  priver  l’empereur 
Alexandre  d’aussi  braves  gens;  qu’il  pouvait  réunir 
tous  les  prisonniers  de  la  garde  impériale  et  retour- 
ner avec  eux  en  Russie.  Désirant  faire  la  paix  avec 
la  Russie,  Napoléon  écrivit  à l’empereur  Alexandre, 
et  lui  envoya  son  premier  aide-de-camp  Junot. 
Il  ne  trouva  à Holitsch  que  l’empereur  d’Autriche. 
Alexandre  venait  de  partir  (le  i5)  en  poste  pour 
Saint-Pétersbourg , ainsi  que  Kutusof.  Junot  ne  crut 
pas  devoir  courir  après  lui , et  rapporta  à Napoléon 
sa  lettre. 

A propos  de  ses  procédés  généreux , et  surtout  de 
la  liberté  donnée  à l’armée  russe  de  se  retirer  dans 
son  pays,  le  trente-et-unième  bulletin  fit  cette  ré- 
flexion : « Puissent-ils  n’ètre  pas  aussitôt  oubliés  en 
Russie,  que  le  beau  procédé  de  l’Empereur  lors- 
qu’il renvoya  six  mille  hommes  à l’empereur 
Paul  avec  tant  de  grâces  et  de  marques  d’estime  pour 
lui!  » 

Oubliés!  Au  moment  même  où  il  partait  d’Ho- 
litsch,  pour  ainsi  dire  avec  un  sauf-conduit  français, 
l’empereur  Alexandre  dépêchait  à Berlin  son  aide- 
de-camp  Dolgorouki , pour  offrir  au  roi  tout  ce  qui 
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lui  restait  de  troupes  eu  état  de  tenir  la  campagne. 
Le  grand-duc  Constantin  alla  lui-même  réitérer  cette 
offre;  mais  dans  ce  moment  le  canon  d’Austerlitz 
résonnait  plus  fort  dans  les  conseils  de  la  Prusse 
que  la  voix  d’Alexandre. 

Oubliés!  Sans  doute  ils  le  seront.  La  reconnais- 
sance des  vaincus  s’évanouira  avec  le  danger.  Si 
jamais  le  sort  des  batailles  les  favorise  à leur  tour, 
ils  auront  des  entrailles  de  fer  pour  l’ennemi  qui, 
pouvant  les  écraser,  mit  lui-même  des  bornes  à 
sa  victoire.  Du  moins , accablé  par  les  revers , il  ne 
trahira  point  son  caractère;  il  n’ira  point  se  traîner 
en  suppliant  au  bivouac  du  vainqueur , il  ne  lui 
écrira  point  pour  supposer  un  armistice  et  se  sauver 
par  un  mensonge  ! 

F.n  vain  cherchera-t-on  à persuader  que  Napoléon 
était  pressé  d’en  finir,  et  se  trouva  heureux  que  les 
coalisés  voulussent  bien  le  laisser  reposer  sur  ses 
trophées.  Sans  doute  l’archiduc  Charles  était  près 
du  Danube,  mais  il  était  contenu  par  Marmont  et 
Masséna.  Les  réserves  russes  s’approchaient  d’Ol- 
mutz,  mais  elles  n’y  étaient  pas  arrivées  et  leur 
réunion  aux  débris  de  Kutusof  aurait  été  difficile. 
L’archiduc  Ferdinand  avait  repoussé  dlglau  les  Ba- 
varois que  Bernadotte  y avait  laissés,  mais  il  n’était 
pas  dangereux,  et  quelques  bataillons  français  l’au- 
raient facilement  contenu  ou  rejeté  en  Bohême.  La 
Prusse  menaçait  de  déboucher  en  Franconie  avec 
cent  mille  hommes  ; mais  puisque  au  lieu  de  le  faire 
avant  la  bataille  d’Austerlitz,  elle  s’était  bornée  à 
KMPIKE.  II.  îÿt !..  . 4* 
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envoyer  un  porteur  de  parole , il  n’était  pas  pro- 
bable qu’elle  se  mît  en  campagne  après  que  les 
coalisés  avaient  été  battus  et  écrasés.  D’ailleurs 
toutes  ces  suppositions  ne  présentaient  qu’un  danger 
plus  ou  moins  éloigné,  et  Napoléon,  en  poursui- 
vant sa  victoire,  aurait  eu  le  temps  d’en  finir  avec 
les  débris  de  Kutusof , avant  d’avoir  de  nouveaux 
ennemis  à combattre.  Qu’importent  d’ailleurs  les 
considérations  qui  le  firent  consentir  à l’armistice? 
Supposons  même  qu’il  crût  y trouver  son  compte. 
Les  coalisés  aux  abois  11’en  vinrent  pas  moins  l’im- 
plorer; et  les  Russes  fuyant  des  champs  d’Austerlitz 
lui  durent  d’échapper  à un  grand  danger  et  de  se 
tirer  d’un  très  mauvais  pas. 

Les  conditions  de  l’armistice  existant  déjà  de  fait, 
furent  rédigées  par  une  capitulation  du  i5;  car  il 
faut  donner  aux  actes  leur  véritable  nom.  Elle  dé- 
termina la  ligne  des  deux  armées.  Elle  laissait  aux 
Français  tout  ce  qu’ils  occupaient  en  Bohême  et  en 
Moravie,  tout  le  pays  à la  rive  droite  de  la  March 
jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Danube  et  la  ville 
de  Presbourg,  la  haute  et  la  basse  Autriche,  le  Ty- 
rol,  l’état  de  Venise,  la  Carinthie,  la  Styrie,  laCar- 
v niole , le  comté  de  Goritz  et  llstrie.  Il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  troupe  française  ni  autrichienne  dans 
un  rayon  de  cinq  à six  lieues  autour  d’Holitsch , sur 
la  rive  droite  de  la  March,  résidence  de  l’empereur 
d’Allemagne.  L’armée  russe  était  tenue  d’évacuer  la 
Moravie  et  la  Hongrie  dans  l’espace  de  quinze  jours 
et  la  Gallicie  dans  celui  d’un  mois.  Toute  espèce  de 
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levée  en  niasse  et  d’insurrection  en  Bohême , en 
Hongrie,  et  toute  introduction  d’armée  étrangère 
sur  le  territoire  de  la  maison  d’Autriche,  étaient 
prohibées.  Des  négociateurs  devaient  se  réunir  à 
Nikolsburg  pour  procéder  directement  à l’ouverture 
des  négociations,  afin  de  parvenir  à rétablir  promp- 
tement la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
empereurs. 

Le  même  jour,  à deux  heures  du  matin,  Napoléon 
donna  l’ordre  à Murat  de  diriger  toute  sa  cavalerie 
sur  Vienne,  à Soult  de  faire  une  grande  marche  sur 
cette  ville  où  sa  présence  pourrait  être  nécessaire, 
à Davoust  de  suivre  parallèlqpient  le  mouvement  de 
l’armée  russe,  afin  d’être  toujours  entre  elle  et  la 
capitale , et  de  faire  connaître  journellement  la  po- 
sition de  son  corps,  i 

On  s’occupa  de  l’évacuation  des  prisonniers  dont 
Brunn  et  les  environs  étaient  encombrés.  Le  général 
Andréossi  en  fut  chargé.  Ils  devaient  traverser  Vienne 
et  être  conduits  en  France  en  diverses  colonnes, 
escortées  à raison  d’un  soldat  français  pour  dix  pri- 
sonniers et  d’un  cavalier  de  plus  pour  cent.  L’Em- 
pereur ne  permit  pas  qu’aucun  officier  russe  fût 
renvoyé  sur  parole.  « Il  faut,  dit-il,  qu’ils  aillent  en 
France.  » On  accorda  à ceux  qu’on  ne  jugea  pas  né- 
cessaire de  faire  marcher  avec  les  soldats,  de  former 
une  colonne  séparée  conduite  par  un  officier  d’état- 
major  et  une  petite  escorte  de  troupes  à cheval, 


1 Lettre  de  Berthier,  du  i5  frimaire. 
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moyennant  leur  parole  de  ne  point  quitter  la 
colonne,  et  de  passer  par  Znaïm,  Krems  et  Mau- 
tem.  Les  officiers  - généraux  purent  partir  dans 
des  voitures,  sur  leur  parole  d’honneur,  et  voya- 
ger en  poste,  ayant  avec  eux,  pour  leur  servir 
de  sauve  - garde , un  officier  d’état  - major  ou  de 
gendarmerie.  Nous  aimons  à rapporter  encore  ces 
procédés  pour  les  opposer  au  traitement  infâme 
infligé  dans  la  suite,  à des  officiers-généraux  français 
prisonniers,  livrés  sur  des  charrettes,  sous  les  yeux 
des  deux  mêmes  empereurs,  aux  outrages  de  leur 
populace. 

L’armée  russe  se  mij  en  marche  le  17  sur  trois 
colonnes;  la  première  par  le  chemin  de  Cracovie  et 
de  Therespol , la  deuxième  par  celui  de  Kaschau , 
Lemberg  et  Brody;  la  troisième  par  celui  de  Cizrnau, 
Watrel  et  Hussiatin. 

Outre  la  contribution  de  100  millions  de  francs 
dont  l’Empereur  avait  frappé  les  provinces  autri- 
chiennes en  faveur  de  la  grande  armée , il  accorda 
des  pensions  de  6,000  francs  aux  veuves  des  géné  - 
raux  morts  à la  bataille  d’Austerlitz,  de  9.,/joo  à celles 
des  colonels  et  des  majors,  de  1,200  à celles  des  ca- 
pitaines, de  800  à celles  des  licutenans  et  sous-lieu- 
tenans,  et  de  200  francs  à celles  des  soldats.  Il  adopta 
tous  leurs  enfans  pour  être  entretenus  et  élevés  aux 
frais  de  l’état , les  garçons  dans  le  palais  impérial  de 
Rambouillet , les  filles  dans  celui  de  Saint-Germain , 
et  être  ensuite , les  garçons  placés  et  les  filles  ma- 
riées par  lui.  Il  leur  accorda  le  droit  de  joindre  à 
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leurs  noms  de  baptême  et  de  famille  celui  de  Napo- 
léon '•  Il  fit  remettre  en  gratification  aux  blessés, 
un  napoléon  par  chaque  soldat,  3,ooo  francs  à cha- 
que officier-général,  2,000,  i,5oo,  1,000  5oo  aux 
officiers,  suivant  leurs  grades. 

Brunn  devint  le  champ  de  bataille  de  la  diploma- 
tie dont  la  victoire  avait  singulièrement  facilité  les 
opérations  et  taillé  les  plumes  à coups  de  sabre, 
comme  ledit  avec  autant  de  justesse  que  d’énergie 
le  maréchal  Lannes  au  ministre  Talleyrand , en  par- 
courant ensemble  le  champ  du  carnage.  Dans  cette 
ville  se  rendirent  le  prince  Lichtenstein  et  le  comte 
de  Giulay , plénipotentiaires  de  l’Autriche.  Les 
négociations  qui  devaient  s’ouvrir  à Nikolsburg, 
furent  ensuite  transférées  à Presbourg,à  égale  (iis-, 
tance  de  Holitsch  où  était  l’empereur  François,  et  de 
Schœnbrunn  où  Napoléon  établit  son  quartier  gé- 
néral. 

Vint  ensuite  le  tour  du  ministre  prussien  Haug- 
witz.  Malgré  les  hésitations  du  roi,  une  armée  de 
soixante  mille  hommes  était  en  marche  sur  la  Bo- 
hême , une  autre  sur  la  Franconie , une  troisième  se 
rassemblait  en  Westphalie  pour  agir  de  concert  avec 
l’armée  anglo-suédo-russe.  Pour  Haugwitz,  la  ba- 
, taille  d’Austerlitz  avait  tout-à-fait  changé  sa  mission. 
En  apprenant  cette  grande  victoire , il  s’était  écrié  : 
a Dieu  merci  ! nous  voilà  sauvés  ! » Il  avait  expédié 
un  courrier  à Berlin.  Dans  le  même  moment,  Co- 

' Décrets  du  tfi  frimaire. 
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bentzel  y écrivait  de  son  côté  que  la  bataille  avait 
peu  d’importance,  et  que  l’armistice  n’avait  pour 
objet  que  de  donner  le  temps  d’enterrer  les  morts. 
Mais  bientôt  l’arrivée  du  général  Stutterheim  et  du 
prince  Dolgorouki,  envoyés  par  les  empereurs  d’Au- 
triche et  de  Russie , dissipa  tous  les  doutes  ; le  parti 
de  la  guerre  fut  déconcerté  et  réduit  au  silence.  On 
fut  dansune  grande  anxiété.  François  II  réclamait  plus 
.vivement  que  jamais  l’appui  du  roi.  Alexandre  lui 
offrait  toutes  ses  troupes  qui  étaient  en  Allemagne , 
au  besoin  d’autres  secours , et  le  libérait  au  surplus 
de  tous  ses  engagernens.  Pour  le  moment,  c’était  le 
parti  le  plus  convenable  à la  Prusse. 

Napoléon,  quand  Haugwitz  le  félicita,  le  re- 
çut fort  mal  , et  lui  dit  : « Ce  compliment  était 
destiné  à d’autres,  le  sort  a voulu  qu’il  se  trou- 
vât à mon  adresse.  Est-ce  une  conduite  loyale 
que  celle  de  votre  maître  avec  moi  ? Il  serait  plus 
honorable  pour  lui  de  m’avoir  ouvertement  dé- 
claré la  guerre.  Il  aurait  servi  ses  nouveaux  al- 
liés; j’y  aurais  regardé  à deux  fois  avant  de  livrer 
bataille.  Vous  voulez  être  les  alliés  de  tout  le 
monde;  cela  n’est  pas  possible;  il  faut  opter  en- 
tre eux  et  moi.  Si  vous  le  voulez,  allez  avec  ces 
messieurs,  je  ne  m’y  oppose  pas.  Mais  si  vous  restez 
avec  moi,  je  veux  de  la  sincérité,  ou  je  me  sépare 
de  vous.  Je  préfère  les  ennemis  francs  à de  faux 
amis.  Vous  vous  dites  mes  alliés  et  vous  souffrez  en 
Hanovre  un  corps  de  trente  mille  hommes  qui  com- 
munique par  vos  étals  avec  la  grande  année  russe! 
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C’est  un  acte  patent  d’hostilité.  Si  vous  n’avez  pas 
de . pouvoirs  pour  traiter , mettez-vous  en  règle  ; 
moi , je  marche  sur  mes  ennemis  partout  où  ils 
se  trouvent.» 

C’était  assez  montrer  à la  Prusse  le  cas  qu’il  fai- 
sait de  ses  protestations  bienveillantes.  Du  moins , il 
ne  la  trompait  pas.  Yis-à-vis  de  l’Europe  il  dut  te- 
nir, il  tint  un  autre  langage.  Le  trente-quatrième 
bulletin  affecta  une  grande  estime  pour  le  bon  es- 
prit et  la  haute  sagesse  du  roi , la  saine  politique 
d’Haugwitz,  du  duc  de  Brunswik,  de  Mollendorf, 
de  Knobelsdorf , du  conseiller  lombard , et  leur 
résistance  aux  intrigues  anglaises.  Il  est  vrai  qu’à 
côté  de  ces  louanges  se  trouvait  ce  correctif  .- 
« Au  reste,  la  nation  française  ne  dépend  de  per- 
sonne , et  cent  cinquante  mille  ennemis  de  plus 
n’auraient  fait  autre  chose  que  rendre  la  guerre 
plus  longue.  » 

Avant  de  quitter  Brunn , l’Empereur  fixa  l’empla- 
cement des  divers  corps  de  l’armée,  de  manière  à 
pouvoir  reprendre  avec  avantage  les  hostilités  si,  par 
impossible , les  négociations  n’étaient  pas  prompte- 
ment suivies  de  la  paix.  Sa  prévoyance  ne  se  borna 
pas  aux  corps  de  Lannes,  de  Bernadotte,  de  Soult, 
de  Davoust , et  à la  cavalerie  de  Murat,  qui  restaient 
autour  de  lui,  et  pour  ainsi  dire,  sous  sa  main. 
Marmont  reçut  l’ordre  de  demeurer  à Gratz,  et  d’oc- 
cuper la  Styrie;  îïey,  Klagenfurth  et  la  Carinthie; 
Augereau , qui  était  en  Souabe , de  se  diriger  sur 
Mayence  pour  se  porter,  en  cas  de  besoin,  au  se- 
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cours  de  la  Hollande.  Quant  à l’armée  d’Italie , 
elle  fut  disloquée.  Yingt  - quatre  mille  hommes, 
douze  régimens  de  cavalerie  et  quarante  pièces 
de  canon  formèrent  le  8e  corps  de  la  grande  ar- 
mée, sous  les  ordres  de  Masséna  chargé  du  com- 
mandement de  la  Carniole , de  l’Istrie , de  Goritz , 
et  se  tenant  en  communication  avec  Ney  et  Mar- 
mont.  Trente  mille  hommes,  sous  le  commande- 
ment de  Gouvion  - Saint  - Cyr  , furent  destinés  à 
marcher  dans  le  royaume  de  Naples,  contre  les  An- 
glo-Russes. 

Le  21  frimaire,  Napoléon  revint  à son  quartier 
général  de  Schœnbrunn.  Il  y reçut  la  députation  de 
la  ville  de  Paris,  qui  venait  le  remercier  du  don  par 
lui  fait  à la  capitale  des  drapeaux  et  canons  pris  à 
Wertingcn;  il  lui  confia  quarante-cinq  drapeaux 
conquis  à la  bataille  d’Austerlitz  dont  il  faisait  hom- 
mage à la  cathédrale  de  Paris,  où  tous  les  ans,  au 
jour  anniversaire  de  la  bataille,  il  serait  chanté  un 
office  solennel  en  mémoire  des  braves  morts  pour 
la  patrie  dans  cette  grande  journée , et  rendre  des 
actions  de  grâce  pour  la  victoire.  Il  dit  aux  maires 
de  Paris , « que  quoiqu’il  les  reçût  dans  le  palais  de 
Marie-Thérèse , le  jour  où  il  se  retrouverait  au  mi- 
lieu de  son  bon  peuple  de  Paris , serait  pour  lui  un 
jour  de  fête;  qu’ils  avaient  pu  voir  les  malheurs  de 
la  guerre , et  apprendre  par  le  triste  spectacle  dont 
leurs  yeux  avaient  été  frappés,  que  tous  les  Fran- 
çais devaient,  considérer  comme  salutaire  et  sa- 
crée la  loi  de  la  conscription  , s’ils  ne  voulaient 
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pas  que  quelque  jour  leurs  habitations  fussent 
dévastées  , et  le  beau  territoire  de  la  France  li- 
vré , ainsi  que  l'Autriche  et  la  Moravie , aux  ra- 
vages des  barbares  ; qu’il  voidait  la  paix , mais  une 
paix  qui  assurât  le  bien-être  du  peuple  français  -, 
dont  le  bonheur,  le  commerce  et  l’industrie  étaient 
constamment  entravés  par  l’insatiable  avidité  de 
l’Angleterre.  » 

Quoique  la  négociation  de  Près  bourg  présentât 
beaucoup  de  questions  à résoudre,  tout  annonçait 
qu’elle  ne  traînerait  pas  en  longueur,  et  que  le  vain- 
queur dicterait  la  paix.  Cependant,  non  content 
d’avoir  assigné  aux  corps  de  la  grande  armée  tics 
positions  favorables  pour  recommencer  la  guerre, 
Napoléon,  à Schœnbrunn,  ne  prenait  aucune  dis- 
traction , recevait  fort  peu  de  personnes , et , l’œil 
fixé  sur  la  situation  des  Autrichiens,  se  tenait  tou- 
jours prêt  à combattre.  Il  calculait  que  les  corps  de 
Meerfeld,  des  archiducs  Charles  et  Jean  pouvaient 
soixante-dix  mille  hommes.  Craignant 
que  ses  lieutenans  ne  se  livrassent  à trop  de  sécurité, 
les  tenait  sans  cesse  éveillés  par  des  doutes  sur  la 
paix,  par  la  probabilité  d’une  rupture.  « Il  ne  faut 
pas  s’endormir  sur  l’armistice;  ne  vous  laissez  pas 
amuser  par  des  bruits  de  paix;  la  guerre  n’est  pas 
finie;  une  trop  grande  sécurité  pourrait  devenir  fu- 
neste; on  ne  doit  jamais  se  fier  à l’ennemi  quand  on 
est  dans  sa  capitale  ; reposez  vos  troupes , pourvoyez 
à tous  leurs  besoins;  qu’elles  soient  prêtes  à entrer 
en  campagne  au  premier  ordre;  il  peut  arriver  d’un 
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moment  à l’autre;  il  est  probable  que  nous  repren- 
drons incessamment  les  hostilités.  » C’était  ainsi 
qu’on  leur  écrivait.  1 

Pour  réparer  les  pertes  causées  par  la  bataille 
d’Austerlitz , l’Empereur  ordonnait  qu’on  lui  envoyât 
des  réserves  qui  s’étaient  formées  sur  le  Rhin,  au- 
tant d’hommes  qu’il  serait  possible,  habillés,  armés 
ou  non,  attendu  qu’il  ne  manquait  ni  d’armes,  ni 
d’habits.  * 

Sur  le  compte  rendu  par  Haugwitz,  des  conditions 
auxquelles  on  prétendait  que  Napoléon  avait  paru, 
le  6 frimaire,  disposé  à consentir  à la  médiation  de 
la  Prusse , le  cabinet  de  Berlin  n’avait  pas  cru  pou- 
voir les  accepter.  Après  la  bataille  d’Austerlitz,  il  les 
jugea  admissibles,  moyennant  que  l'Empereur  s’en- 
gageât , de  son  côté , à n’envoyer  aucunes  troupes 


1 Lettres  de  Berthier  des  a3,  24,  27  frimaire,  à Masséna,  Marmont, 
Mortier,  Ney,  Bernadotte.  Marmont  ayant  fait  des  observations  sur 
des  ordres  de  l’Empereur,  Berthier  lui  écrivit  de  sa  part  qu’ils  devaient 
être  ponctuellement  exécutés;  qu’il  ne  connaissait  ni  les  projets  de 
l’Empereur,  ni  l’état  de  la  question;  que  sa  majesté  ne  confiait  scs 
plans  à personne.  Lettre  du  a nivôse. 

En  frappant  uue  contribution  sur  la  ville  de  Gratz , Marmout  se 
réserva  de  rendre  compte  directement  à l’Empereur  de  la  destination 
d’une  somme  de  36o,ooo  florins,  en  papier  de  banque.  L’Empereur  lui 
fit  écrire  qu’il  ne  recevait  aucun  compte  particulier,  que  toute  somme 
provenant  de  contributions  devait  être  versée  dans  la  caisse  de  l’armée. 
Lettre  du  3o  frimaire. 

Nous  citons  ces  faits  pour  montrer  la  sévérité  de  Napoléou  et  sou  at- 
titude envers  les  maréchaux. 

1 Lettres  de  Berthier  aux  maréchaux,  Brune,  Lefebvre  , Relier- 
mann,  des  24  et  3o. 
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dans  le  nord  de  l’Allemagne , pendant  la  durée  des 
négociations,  et  à ne  rien  entreprendre  contre  le 
Hanovre;  il  les  trouva  même  favorables,  attendu 
que  par  là  on  gagnerait  du  temps  pour  prendre  des 
mesures  plus  décisives  et  pour  se  préparer  à tous  les 
évènemens.  Afin  de  conclure  cet  arrangement,  on 
envoya  le  major  Pfulil  au  quartier  général  français, 
et  des  instructions  à Haugwitz.  Pour  en  faire  sentir 
la  nécessité  au  cabinet  de  Londres , avec  lequel  la 
Prusse  voulait  se  maintenir  en  bonne  intelligence, 
le  baron  Ilardenberg  alléguait  qu’au  point  où  les 
choses  en  étaient  depuis  la  malheureuse  bataille 
d’Austerlitz,  la  retraite  des  Russes,  l’incertitude  ab- 
solue dans  laquelle  on  était  à l’égard  des  intentions 
de  Napoléon  envers  eux,  la  Prusse  devait  nécessai-  > 
renient  agir  avec  la  plus  grande  circonspection;  qu’il 
était  de  son  intérêt  et  de  celui  du  monde,  d’empê- 
cher quelle  ne  fut  attaquée  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  tout  le  poids  de  la  guerre  retomberait 
sur  elle. 

En  conséquence,  conformément  aux  assurances 
déjà  données,  si  les  Anglais  et  les  Russes  éprouvaient 
des  revers,  le  roi  garantissait  la  sûreté  des  troupes 
anglaises  en  Hanovre,  et  leur  accordait  une  entière 
liberté,  en  cas  de  nécessité,  de  se  retirer  dans  l’ar- 
mée prussienne  et  sur  le  territoire  prussien,  moyen- 
nant qu’elles  prissent  position  à 1 arrière  de  ses 
troupes  '.  Ainsi  sur  le  frêle  appui  de  la  peur  et  de 


1 Note  de  Hardenberg  à lord  Harrowby,  22  décembre 
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la  fausseté , la  Prusse  ne  contentait  personne  et  se 
trahissait  elle-même. 

Mais  avant  l’arrivée  du  major  Pfuhl  et  des  in- 
structions d’Haugwitz,  ce  ministre,  jugeant  mieux 
les  dangers  qui  menaçaient  son  pays , prit  le  parti 
qui  lui  parut  le  plus  propre  à les  conjurer.  Le  22  fri- 
maire (i3  décembre)  Napoléon  le  mancfc  à Schœn- 
brunn , lui  exprima  encore , dans  une  sortie  violente, 
tout  son  mécontentement  de  la  mauvaise  foi  de  la 
Prusse,  lui  développa  les  conditions  auxquelles  il 
voidait  bien  pardonner,  et  sur  lesquelles  devait  être 
.fondée  l’alliance.  Haugwitz  opposa  le  défaut  d’in- 
structions. Mais  il  n’y  avait  pas  à reculer;  l’alliance 
ou  la  guerre. 

Le  i5  décembre  (24  frimaire),  terme  fixé  où  la 
Prusse  devait  se  déclarer  contre  la  France,  dans  le 
cas  où  cette  puissance  aurait  rejeté  les  propositions 
que  Haugwitz  avait  été  chargé  de  lui  faire,  en  con- 
séquence de  la  convention  de  Potsdam , fut  conclu  à 
Vienne  un  traité  par  lequel  la  Prusse  céda  à la  Ba- 
vière le  pays  d’Anspach  et  à la  France  les  princi- 
pautés de  Clèves  et  de  Neuchâtel.  La  Bavière  céda 
à la  Prusse  un  territoire  de  vingt  mille  âmes  de  po- 
pulation pour  arrondir  le  margraviat  de  Bayreuth; 
la  France  lui  garantit  le  Hanovre,  et  autres  posses- 
sions du  roi  d’Angleterre  en  Allemagne.  D’après  cet 
arrangement,  Napoléon,  tranquille. sur  le  nord,  or- 
donna au  prince  Louis , qui  avait  retenu  à l’armée 
de  Hollande  des  hommes  et  du  matériel  destinés  à 
la  grande  armée,  de  n’en  plus  interrompre  le  départ 
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sous  aucun  prétexte,  et  de  donner  de  bons  canton- 
nemens  à son  corps  qui  devait  être  entièrement 
nourri  et  soldé  par  la  république  batave.  Ainsi  se 
terminèrent  les  rodomontades  de  la  Prusse.  Ce  n’é- 
tait  pas  la  peine  d’invoquer  les  cendres  du  fondateur 
de  la  monarchie  prussienne  , ni  de  se  lier  par  des 
sermens.  Ilaugwitz  s’en  retourna  enchanté  du  ré- 
sultat de  sa  mission  et  d’avoir  reçu  en  présent  le 
portrait  de  Napoléon. 

Il  passait  des  revues  pour  vérifier  l’état  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l’armée.  Dans  les  ordres 
du  jour,  il  distribuait  l’éloge  et  le  blâme  aux  com- 
mandans  des  corps  ou  des  différentes  armes.  En 
général,  ces  corps  étaient  dans  une  aussi  bonne 
tenue  que  s’ils  fussent  sortis  de  leurs  quartiers  d’hi- 
ver. L’armée  était  dans  le  meilleur  état;  Murat  avait 
presque  doublé  sa  cavalerie.  Les  divisions  Saint-Hi- 
laire et  Vandamme  furent  mentionnées  particuliè- 
rement pour  avoir  glorieusement  contribué  à la  vic- 
toire d’Austerlitz. 

Arrivé  au  Ier  bataillon  du  4'  régiment  de  ligne, 
qui  avait  été  entamé  dans  la  bataille  et  y avait  perdu 
son  aigle,  l’Empereur  lui  dit  : « Soldats,  qu’avez-vous 
fait  de  l’aigle  que  je  vous  avais  donnée?  vous  aviez 
juré  quelle  vous  servirait  de  ralliement  et  que  vous 
la  défendriez  au  péril  de  votre  vie.  Comment  avez- 
vous  tenu  votre  promesse?  » Le  major  répondit  que 
le  porte-drapeau  avait  été  tué  dans  uiie  charge  au 
moment  tic  la  plus  forte  mêlée,  et  qu’on  ne  s’en 
était  pas  aperçu;  que  le  bataillon  s’était  rallié,  avait 
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culbuté  <leux  bataillons  russes,  et  leur  avait  enlevé 
deux  drapeaux  dont  il  faisait  hommage  à l’Empe- 
reur, espérant  qu’ils  lui  mériteraient  une  autre  aigle. 
Napoléon,  après  avoir  paru  un  moment  incertain, 
dit  : « Officiers  et  soldats,  jurez-vous  qu’aucun  de 
vous  ne  s’est  âperçu  de  la  perte  de  son  aigle,  et  que, 
si  vous  vous  en  étiez  aperçus,  vous  vous  seriez  pré- 
cipités pour  la  reprendre  ou  vous  auriez  péri  sur  le 
champ  de  bataille?  car  un  soldat  qui  a perdu  son 
drapeau  a tout  perdu.  » Al  l’instant  mille  bras  se  le- 
vèrent en  criant  : « Nous  le  jurons  et  nous  jurons 
aussi  de  défendre  l’aigle  que  vous  nous  donnerez , 
avec  la  même  intrépidité  que  nous  avons  mise  à 
prendre  les  deux  drapeaux  que  nous  vous  présen- 
tons.— En  ce  cas,  dit  en  souriant  l’Empereur,  je 
vous  rendrai  votre  aigle.  » 

Il  faisait  évacuer  l’arsenal  de  Vienne;  deux  mille 
pièces  de  canon  étaient  en  route  pour  la  France.  Il 
ordonna  qu’il  y aurait,  au  musée  napoléon,  une 
salle  destinée  à recevoir  les  choses  curieuses  qu’on 
avait  recueillies  h II  laissa  intact  et  comme  une  mar- 
que de  sa  satisfaction  l’arsenal  de  la  bourgeoisie, 
propriété  de  la  ville,  où  étaient  conservés  lés  nom- 
breux trophées  enlevés  aux  Ottomans.  Il  rendit  à la 


1 II  s’y  trouvait  l’armure  complète  de  François  Ier  pour  lui  et  son 
cheval,  prise  à la  bataille  dePavie;les  armures  de  Charles  IX,  d’Henri 
de  Guise , de  Charles  de  Mayenne , d’Anne  de  Montmorency 
prises  à la  bataille  de  Saint-Quentin,  de  François  de  Montmo- 
rency , de  Henri  de  Montpensier,  de  Charles  de  Bourbon  , de  Charles 
de  Biron. 
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Bavière  les  canons  et  les  drapeaux  qui  lui  avaient 
été  pris  en  i y/jo. 

L’Empereur  fît  de  nombreuses  promotions  dans 
l’armée  1 et  dans  la  Légiou-d’Honneiir.  * 

La  paix  avec  l’Autriche  fut  signée  à Presbourg , 
le  5 nivôse  (26  décembre).  D’après  le  traité,  la 
France  continuait  à posséder  tous  les  pays  situés 
au-delà  des  Alpes  réunis  ou  incorporés  à l’empire,  ou 
régis  par  les  lois  et  administrations  françaises.  L’em- 

1 Généraux  de  divisions  : Demont , Piston,  Sébastian!,  Lemarroig, 
Rapp,  Marchand , Rouyer,  Becker,  Dupas,  Merle,  Moraud,  Heudelet, 
Saliuc,  Ordonner. 

Généraux  de  brigade  : Conroux,  Dufour,  Legendre,  Raymond-Viviez, 
Bonnet-d’Houières,  Ledru,  Ritay , Schramra,  Vedel , Wathier,  Pagez, 
Moutbruu,  Colbert,  Bessières.Durosnel,  Latour-Maubourg,  Franceschi, 
Guyot,  Beaumont,  Dorsenne,  Poitevin,  Kirchener,  Casais,  Vallongne. 

Beaucoup  de  colonels,  majors,  chefs  de  bataillon,  d'escadrons,  capi- 
taines, etc. 

2 Grands  cordons.  Les  généraux  Vandamme , Saint-Hilaire,  Friant, 

Legrand . • 

Grands -officiers.  Les  généraux  Belliard,  Bisson,  Caffarelli,  Lery,  Mal- 
her,  Nansouty. 

Commandons.  Trois  généraux  de  brigade.  Dix  adj udans-comman- 
dans,  soixante-et-un  colonels. 

Officiers.  Trois  majors.  Vingt-neuf  chefs  d’escadron  et  de  bataillon. 
Trois  capitaines,  etc. 

Plus  tard , le  6 février,  le  général  Gazan  pour  sa  conduite  distin- 
guée au  combat  de  Diemstein,  le  général  Clarke  pour  ses  services 
comme  gouverneur  d’Autriche,  et  le  général  Savary,  furent  nom- 
més grands  officiers. 

Le  grand  cordon  fut  conféré  aux  généraux  d’Hautpoult , Suchet,  Ca- 
farelli,  W alter,  Beaumont.  , 

Dix-huit  cent  vingt-deux  décorations  furent  accordées  (mars),  dont 
quarante-deux  à l’armée  bavaroise. 
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pereur  d’Autriche  reconnaissait  les  dispositions  fai- 
tes par  l’Empereur  des  Français  relativement  aux 
principautés  de  Lucques  et  de  Piombino.  Il  renon- 
çait à la  partie  des  États  Vénitiens  à lui  cédés  par 
les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  laquelle 
serait  réunie  au  royaume  d’Italie.  Il  reconnaissait 
l’Empereur  des  Français  comme  roi  d’Italie,  et  s’o- 
bligeait, lorsque  le  cas  de  la  séparation  des  deux 
couronnes  se  présenterait,  à reconnaître  le  succes- 
seur que  l’Empereur  des  Français  se  serait  donné, 
comme  roi  d’Italie.  Le  traité  était  déclaré  commun 
aux  électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade, 
et  à la  république  Batave.  Les  électeurs  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  prenant  le  titre  de  roi,  sans 
néanmoins  cesser  d’appartenir  à la  confédération 
germanique,  l’empereur  d’Autriche  les  reconnais- 
sait en  cette  qualité.  Il  cédait  à la  Bavière  le  mar- 
graviat de  Burgaw,  la  principauté  d’Eichstaedt , la 
partie  du  territoire  de  Passau,  appartenant  à l’élec- 
teur de  Salzboürg,  le  Tyrôl,  Brixen,  Trente,  le  Vo- 
ralberg,  Lindair,  etc.  ; au  Wurtemberg  et  à Bade  dif- 
férons territoires  dont  leurs  états  furent  aggrandis. 
Les  pays  de  Salzboürg  et  de  Bergtholsgaden  étaient 
réunis  à l’empire  d’Autriche.  La  principauté  de 
Wurtzbourg  fut  érigée  en  électorat,  au  profit  de 
l’archiduc  Ferdinand.  La  dignité  de  grand-maître  de 
l’ordre  Teutonique,  et  ses  droits  et  revenus  étaient 
déclarés  héréditaires  dans  la  personne  et  la  descen- 
dance mâle  de  celui  des  princes  de  la  maison  impé- 
riale qui  serait  désigné  par  l’empereur  d’Autriche. 
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' La  ville  d’Augsbourg  était  donnée  à la  Bavière.  L’Em- 
pereur Napoléon  garantissait  l’intégrité  de  l’empire 
d’Autriche  dans  l’état  où  il  était  en  conséquence  du 
traité. L’indépendance  delà  république  Helvétique, 
• régie  par  l’acte  de  médiation,  et  celle  de  la  répu- 
blique Batave  étaient  reconnues. 

Ainsi  se  termina  la  guerre  suscitée  par  la  coali- 
tion , dont  le  but  primitif  avait  été  de  refouler  la 
France  dans  ses  anciennes  limites.  L’Autriche  en 
payait  tous  les  frais;  il  lui  en  coûtait  cher  pour  avoir 
épousé  les  intérêts  de  l’Angleterre.  La  France  n’ac- 
quérait aucun  nouveau  territoire.  Tous  les  sacrifices 
, imposés  à l’Autriche  profitaient  au  royaume  d’Italie, 
et  aux  électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Bade. 

Par  un  article  secret,  l’empereur  d’Autriche  s’obli- 
geait à payer  quarante  millions  de  francs  pour  ra- 
chat des  contributions  non  encore  perçues , dont 
avaient  été  frappés  les  états  héréditaires.  Il  était  ren- 
tré environ  la  même  somme. 

Napoléon  adressa  la  proclamation  suivante  à l’ar- 
mée : 

« Soldats! 

« La  paix  entre  moi  et  l’empereur  d’Autriche  est 
signée.  Vous  avez  dans  cette  arrière-saison  fait  deux 
campagnes;  vous  avez  rempli  tout  ce  que  j’attendais 
de  vous.  Je  vais  partir  pour  me  rendre  dans  ma  ca- 
pitale. J’ai  accordé  de  l’avancement  et  des  récom- 
penses à ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  : je  vous 
EMPIRE.  II.  5 
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tiendrai  tout  ce  que  je  vous  ai  promis.  Vous  avez 
vu  votre  Empereur  partager  avec  vous  vos  périls  et 
vos  fatigues;  je  veux  aussi  que.,  vous  veniez  le  voir 
entouré  de  la  grandeur  et  de  la  splendeur  qui  ap- 
partiennent au  souverain  du  premier  peuple  de  fn- 
nivers , je  donnerai  une  grande  fête  aux  premiers 
jours  de  mai  à Paris;  vous  y serez  tous,  et  après, 
nous  irons  où  nous  appelleront  le  bonheur  de  notre 
patrie , et  les  intérêts  de  notre  gloire. 

« Soldats , pendant  ces  trois  mois  qui  vous  seront 
nécessaires  pour  retourner  en  France,  soyez  le  mo- 
dèle de  toutes  les  armées  : ce  ne  sont  plus  des  preu- 
ves de  courage  et  d’intrépidité  que  vous  êtes  appe- 
lés à donner,  niais  d’une  sévère  discipline.  Que  mes 
alliés  n’aient  pas  à se  plaindre  de  votre  passage,  et 
en  arrivant  sur  ce  territoire  sacré,  comportez-vous 
comme  des  enfans  au  milieu  de  leur  famille;  mon 
peuple  se  comportera  avec  vous  comme  il  le  doit 
envers  ses  héros  et  ses  défenseurs. 

« Soldats , l’idée  que  je  vous  verrai  tous  avant  six 
mois,  rangés  autour  de  mon  palais,  sourit  à mon 
cœur,  et.  j’éprouve  d’avance  les  plus  tendres  émo- 
tions : nous  célébrerons  la  mémoire  de  ceux  qui, 
dans  ces  deux  campagnes,  sont  morts  au  champ 
d’honneur,  et  le  monde  nous  verra  tous  prêts  à 
imiter  leur  exemple,  et  à faire  encore  plus  que  nous 
n’avons  fait,  s’il  le  faut,  contre  ceux  qui  voudraient 
. attaquer  notre  honneur , ou  qui  se  laisseraient  sé- 
duire par  l’or  corrupteur  des  éternels  ennemis  du 
continent.  » 


CHAPITRE  XV. 

Napoléon  adressa  ces  adieux  aux  habitans  de 
Vienne  : • • • 

« J’aisignéla  paixavec  l’empereur  d’Autriche;  prêt 
à partir  pour  ma  capitale , je  veux  que  vous  sachiez 
1 estime  que  je  vous  porte,  et  le  contentement  que* 
j’ai  de  votre  bonne  conduite  pendant  le  temps  que 
vous  avez  été  sous  ma  loi.  Je  vous  ai  donné  un  exem- 
ple inouï  jusqu’à  présent  dans  l’histoire  des  nations. 
Dix  mille  hommes  de  votre  garde  nationale  sont  res- 
tés armés,  ont  gardé  vos  portes;  votre  arsenal  tout 
entier  est  demeuré  en  votre  pouvoir;  et  pendant  ce 
temps-là, jecouraisles  chancesles  plus  hasardeuses  de 
la  guerre.  Je  me  suis  confié  en  vos  sentimens  d’hon- 
neur, de  bonne  foi,  de  loyauté;  vous  avez  justifié 
ma  confiance. 

« Habitans  de  Vienne , je  sais  que  vous  avez  tous 
blâmé  la  guerre  que  des  ministres  vendus  à l’Angle- 
terre ont  suscitée  sur  le  continent.  Votre  souverain 
est  éclairé  sur  les  menées  de  ces  ministres  corrom- 
pus; il  est  livré  tout  entier  aux  grandes  qualités  qui 
le  distinguent,  et  désormais,  j’espère  pour  vous  et 
pour  le  continent  des  jours  plus  heureux. 

« Habitans  de  Vienne,  je  me  suis  peu  montré  parmi 
vous , non  par  dédain  ou  par  un  vain  orgueil  ; mais 
je  n’ai  pas  voulu  distraire  en  vous  aucun  des  senti- 
mens que  vous  deviez  au  prince  avec  qui  j’étais 
dans  l’intention  de  faire  une  prompte  paix.  En  vous 
quittant , recevez  comme  un  présent  qui  vous  prouve 
mon  estime , votre  arsenal  intact , que  les  lois  de  la 
guerre  ont  rendu  ma  propriété  : servez-vous-en  tou- 
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jours  pour  le  maintien  de  l’ordre.  Tous  les  maux  que 
vous  avez  soufferts , attribuez-les  aux  malheurs  in- 
séparables de  la  guerre;  et  tous  les  ménagemens  que 
mon  armée  a apportés  dans  vos  contrées , vous  les 
devez  à l’estime  que  vous  avez  méritée.  » 


CHAPITRE  XVI. 


CHAPITRE  XVI. 


Entrevue  avec  l’archiduc  Charles.  — Opinions  diverses  sur  la 
campagne.  — Naples  viole  sa  neutralité.  — Débarquement  des 
Anglo-Russes.  — L’armée  d’Italie  se  met  en  marche.  — Na- 
poléon à Munich.  — ■ Mariage  du  prince  Eugène  et  de  la 
princesse  Auguste.  — Retour  de  Napoléon  à Paris.  - Ba- 
taille navale  de  Trafalgar. — Expéditions  des  contre-amiraux 
Lallemand, Leissegues,  Villaumez.  — Le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance pris  par  les  Anglais.  — Expédition  dans  l’Inde  du 
contre-amiral  Linois  et  du  général  Decaen.  — Projet  de  Na- 
poléon pour  une  expédition  dans  l’Inde. 


Le  prince  Charles  ayant  demandé  à voir  Napoléon, 
l’entrevue  eut  lieu,  le  6 nivôse , au  château  de  Stam- 
mersdorf , à trois  lieues  de  Vienne.  Que  s’y  passa-t-il? 
L’Empereur  y hasarda , dit-on , des  vues  politiques 
contraires  à la  Russie,  qui  furent  éludées  par  le 
prince;  on  se  borna  à des  preuves  mutuelles  d’es- 
time , et  il  accepta  le  présent  d’une  épée  *.  D’autres 
prétendent  que  Napoléon  avait  en  effet  destiné  une 
magnifique  épée  à l’archiduc , mais  que  n’ayant  pas 
été  content  du  prince,  l’épée  ne  lui  fut  pas  remise.  * 

i Précis,  etc.  Dumas,  t.  xiv,p.  1Î7. 

1 Mémoires  de  Rapp,  p 6 s». 
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L’Empereur  chargea  le  général  Dumas  de  faire 
une  reconnaissance  militaire  de  la  Dalmatie,  et  le 
général  Marescot  de  reconnaître  les  forts  de  Venise 
et  de  donner  un  projet  sur  sa  défense.  Il  devait  com- 
muniquer ses  instructions  au  vice-roi  d’Italie  et  le 
consulter  dans  tous  les  cas  imprévus. 

Lauriston  fut  rappelé  de  Braunau  pour  aller 
prendre  possession  des  états  vénitiens,  de  l’Istrie  et 
de  la  Dalmatie.  Le  traité  de  paix  accordait  deux 
mois  à l’Autriche  pour  rendre  ces  provinces;  afin 
de  la  forcer  à les  évacuer  plus  tôt,  Napoléon  ordonna 
à Marmont  d’occuper  Gratz,  Trieste  et  la  Carniole 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  consommé  cette  évacuation. 
Le  traité  obligeait  les  Français  à évacuer  les  états 
de  l’Autriche,  dix  jours  après  l’échange  des  ratifi- 
cations. Napoléon  différa  de  le  ratifier  , afin  de 
donner  le  temps  à Marmont  de  faire  sortir  de  la 
Styrie  de  l’artillerie  et  des  fusils  que  le  général  Son- 
gis  y avait  envoyés  *.  L’échange  des  ratifications  eut 
lieu  le  icr  janvier  1806.  Le  général  Andréossi  reçut 
les  pouvoirs  de  l’Empereur  pour  traiter  avec  le 
commissaire  de  l’Autriche  de  tout  ce  qui  serait  re- 
latif à l’évacuation  de  l’Allemagne  par  l’armée  fran- 
çaise. Napoléon  y apporta  de  la  lenteur  et  de  la  cir- 
conspection. Son  intention  était  de  prendre  la  ligne 
de  l’Enns,et  ensuite  celle  duLech,  marchant  comme 
dans  une  retraite  en  face  de  l’ennemi,  et  maintenant 
l’armée  dans  toute  son  organisation,  jusqu’à  ce  que 

1 Lettres  de  Bertliicr  à Marmont,  des  7 et  10  nivôse. 
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les  conditions  de  la  paix  fussent  pleinement  exé- 
cutées. Le  corps  d’Augereau  eut  l’ordre,  en  tenant 
ses  communications  sur  Mayence , de  se  rendre  dans 
le  pays  de  Darmstadt  dont  le  prince  s’était  toujours 
assez  mal  conduit  envers  la  France , et  de  vivre  aux 
dépens  du  pays , cependant  dans  le  plus  grand  ordre 
et  donnant  des  bons  en  règle  de  ce  qu’il  prendrait.  » 
Cette  campagne  que,  plus  tard,  rassasié  de  gloire 
militaire , Napoléon  regardait  toujours  ‘comme  son 
plus  beau  triomphe,  et  qui  restera  immortelle  dans 
les  fastes  de  la  guerre  , a été  appelée  une  auda- 
cieuse folie , et  signalée  comme  vicieuse  aux  yeux 
de  la  raison  \ De  quelle  raison  ? demandait  le  capi- 
taine qui  avait  conçu  cette  campagne , et  en  avait 
obtenu  un  si  glorieux  résultat.  La  raison  d’Alexandre, 
d’Annibal,  de  Gustave  Adolphe,  de  Turenne,  d’Eu- 
gène, de  Frédéric,  ou  celle  des  princes  de  Clermont 
et  de  Soubise  3?  Il  faut  que  l’envie  de  dénigrer  soit 
bien  forte  pour  tirer  des  conclusions  aussi  fausses 
que  celles  des  détracteurs  de  ce  plan  4.  C’est  surtout 
dans  les  premières  dispositions  pour  l’ouverture  de 
cette  campagne  qu’il  faut  observer  leur  parfait  ac- 
cord, et  admirer  la  force  et  la  simplicité  du  plan, 
c’est-à-dire  l’idée  fondamentale,  la  liaison  de  toutes 
les  parties  et  la  justesse  des  calculs  pour  l’emploi 


1 Lettre  de  Berthier,  6 nivôse. 

J Considérations  sur  l’Art  de  la  guerre,  par  le  général  Rogniat. 

3 Montholon,  t.  n,  p.  in.  Le  général  Rogniat  y paraît  parfaitement 
réfuté  en  peu  de  mots. 

4 rie  de  Napoléon,  par  Jomini,  t.  il,  p.  i36 
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simultané  de  tous  les  moyens.  Napoléon  conduisit 
cette  guerre  d’invasion  avec  autant  de  prudence 
que  d’audace.  Dans  son  expédition  de  Moravie,  cou- 
ronnée par  l’une  de  ses  plus  belles  victoires , il 
avait  assuré  sa  retraite  avec  la  plus  scrupuleuse 
prévoyance. 1 

On  a vu  qu’au  moment  où  il  allait  quitter  la  Mo- 
ravie pour  se  rendre  à Schœnbrunn,  Napoléon, 
s’occupant  du  placement  des  corps  de  la  grande  ar- 
mé#, avait  disloqué  l’armée  d’Italie  et  en  avait  donné 
trente  mille  hommes  à Saint-Cyr  pour  marcher  dans 
le  royaume  de  Naples.  La  neutralité  solennellement 
jurée  par  le  traité  du  a i septembre  y avait  été  au- 
dacieusement violée.  Une  cour  furibonde  et  insensée 
courait  de  gaîté  de  cœur  à sa  perte.  La  coalition 
était  frappée  d’aveuglement.  L’Autriche  avait  été 
accablée  pour  avoir  levé  l’étendard  avant  l’arrivée 
des  Russes  ; Naples  avait  déclaré  la  guerre  à la 
France  au  moment  où  la  grande  armée  inondait  les 
provinces  autrichiennes,  occupait  la  capitale,  et  pé- 
nétrait au  cœur  de  la  Moravie.  Le  19  novembre  (a8 
brumaire),  vingt  mille  Anglo-Russes  étaient  débar- 
qués à Naples  et  à Castellamare , accueillis  avec  une 
joie  frénétique.  L’armée  napolitaine  s’était  réunie 
dans  les  Abruzzes  et  devait  être  portée  à quarante 
mille  hommes.  Toutes  les  ressources  du  pays  avaient 
été  mises  au  service  de  la  coalition , pour  marcher 
sur  les  derrières  de  l’armée  d’Italie,  alors  en  Ca- 

1 

1 Précis , etc.  Dumas,  l.  xu,  [>.  x 54  ; t.  xi*  , p.  36u. 
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rinthie  à la  poursuite  du  prince  Charles.  Pris  au 
dépourvu,  le  vice-roi  avait  dirigé  sur  Bologne  les 
troupes  de  ligne  en  garnison  dans  les  places,  les 
avait  remplacées  par  des  gardes  nationales  , avait 
écrit  à Saint-Cyr  d’amener  les  forces  dont  il  pourrait 
disposer,  de  ne  laisser  qu’un  petit  corps  d’observa- 
tion devant  Venise,  et  avait  formé  un  camp  de  ré- 
serve de  vingt-cinq  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales. 1 2 

C’est  donc  en  apprenant , à Brunn  , huit  jours 
après  la  victoire  d’Austerlitz,  la  trahison  de  la  cour 
de  Naples,  que  l’Empereur,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit , avait  ordonné  à Masséna  de  former  un  corps  de 
trente  mille  hommes  aux  ordres  de  Saint-Cyr,  plus 
de  moitié  Français,  et  le  reste  de  Polonais,  de  Suisses 
ou  d’Italiens , pour  marcher  contre  les  Anglo-Russes. 
Ce  maréchal  avait  été  autorisé  à se  renforcer  des 
garnisons  de  Livourne  et  d’Artcône.  Il  devait  se 
mettre  sur-le-champ  en  marche , et  d’abord  prendre 
position  days  les  états  du  pape,  tant  pour  les  ga- 
rantir que  pour  couvrir  le  royaume  d’Italie.  Le 
prince  vice-roi  eut  le  commandement  exclusif,  dans 
ce  royaume  et  dans  le  pays  vénitien , de  toutes  les 
troupes  françaises  et  italiennes  qui  ne  faisaient  par- 
tie ni  du  corps  de  Saint-Cyr , ni  de  celui  de  Masséna î. 
L’Empereur  avait  prévenu  le  prince  vice-roi  que , 
dans  le  cas  où  les  Russes  et  les  Napolitains  marche- 


1 Lettre  du  prince  Eugène  à Masséna,  17  novembre. 

2 Ordre  et  lettre  du  18  frimaire,  à Masséna  et  Saint-Cyr. 
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niient , il  se  porterait  lui-même  en  Italie  au  moment 
où  il  y serait  le  moins  attendu.  1 

Quand  la  paix  fut  sur  le  point  d’être  signée,  Na- 
poléon ne  garda  plus  aucun  ménagement  sur  l’affaire 
de  Naples  et  fit  éclater  la  foudre.  En  vain  les  plé- 
nipotentiaires autrichiens  demandaient  avec  instance 
que  le  royaume  des  Deux-Siciles  fût  conservé  dans 
son  ancien  état  : « Le  général  Saint-Gyr,  dit  le  37e 
bulletin , marche  à grandes  journées  sur  Naples  pour 
punir  la  trahison  de  la  reine  et  précipiter  du  trône 
cette  femme  criminelle  qui,  avec  tant  d’impudeur, 
a violé  tout  ce  qui  est  sacré  parmi  les  hommes.  On 
a voulu  intercéder  pour  elle  auprès  de  l’Empereur, 
il  a répondu  : « Les  hostilités  devraient-elles  recom- 
mencer, et  la  nation  soutenir  une  guerre  de  trente 
ans , une  si  atroce  perfidie  11e  peut  être  pardounée. 
La  reine  de  Naples  a cessé  de  régner  : ce  dernier 
crime  a rempli  sa  destinée.  » 

Le  jour  même  de  la  signature  du  traité  de  Pres- 
bourg,  l’Empereur  adressa  à son  armée  la  procla- 
mation suivante  : 

« Soldats  ! 

« Depuis  dix  ans  j’ai  tout  fait  pour  sauver  le  roi 
de  Naples , il  a tout  fait  pour  se  perdre.  Après  les 
batailles  de  Dego , de  Mondovi , de  Lodi , il  ne  pou- 
vait m’opposer  qu’une  faible  résistance;  je  me  fiai  aux 
paroles  de  ce  prince,  et  je  fus  généreux  envers  lui. 

1 l ettre  de  Bellliier,  du  19, 
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« Lorsque  la  seconde  coalition  fut  détruite  à Ma- 

rengo,  le  roi  de  Naples,  qui  le  premier  avait  com- 
mencé cette  injuste  guerre,  abandonné  à Lunéville 
par  ses  alliés,  resta  seul  et  sans  défense;  il  m’implora 
et  je  lui  pardonnai  une  seconde  fois. 

« U y a peu  de  mois  vous  étiez  aux  portes  de  Na- 
ples, j’avais  d’assez  légitimes  raisons  et  de  suspecter 
la  trahison  qui  se  méditait  et  de  venger  les  outrages 
qui  m’avaient  été  faits.  Je  fus  encore  généreux,  je 
reconnus  la  neutralité  de  Naples;  je  vous  ordonnai 
d’évacuer  ce  royaume,  et,  pour  la  troisième  fois,  la 
maison  de  Naples  fut  affermie  et  sauvée. 

«Pardonnerons-nous  unequatrième  fois?  nous  fie- 
rons-nous une  quatrième  fois  à une  cour  sans  foi , 
sans  honneur,  sans  raison?  Non,  non!  La  dynastie 
de  Naples  a cessé  de  régner;  son  existence  est  in- 
compatible avec  le  repos  de  l’Europe  et  l’honneur 
«le  ma  couronne. 

«Soldats!  marchez,  précipitez  dans  les  flots,  si 
tant  est  qu’ils  vous  attendent,  ces  débiles  bataillons 
des  tyrans  des  mers;  montrez  au  monde  de  quelle 
manière  nous  punissons  les  parjures;  ne  tardez  pas 
à m’apprendre  que  l’Italie  tout  entière  est  soumise  à 
mes  lois  ou  à celles  de  mes  alliés;  que  le  plus  beau 
pays  de  la  terre  est  affranchi  du  joug  des  hommes 
les  plus  perfides;  que  la  sainteté  des  traités  est  ven- 
gée , et  que  les  mânes  de  mes  braves  soldats , égorgés 
dans  les  ports  de  Sicile,  à leur  retour  d’Égypte , après 
avoir  échappé  aux  périls  des  naufrages,  des  déserts 
et  des  combats,  sont  enfin  apaisés. 
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« Soldats!  mon  frère  marchera  à votre  tète,  il  con- 
naît mes  projets,  il  est  le  dépositaire  de  mon  auto- 
rité, il  a toute  ma  confiance,  environnez-le  de  toute 
la  vôtre.  » 

Ce  langage  énergique  et  fier  était  encore  au-des- 
sous de  la  vérité.  Il  faut  bien  le  redire  aux  détrac- 
teurs de  la  France,  c’était  celui  non  d’un  conquérant 
farouche,  accablant  de  toute  sa  puissance  une  cour 
faible,  modérée,  sage,  loyale,  innocente,  mais  du 
héros  provoqué,  insulté,  poussé  à bout  par  la 
haine,  la  trahison,  l’insolence  et  le  délire  d’un  en- 
nemi acharné.  , 

Le  prince  Joseph,  nommé  général  de  division  et 
lieutenant  de  l’Empereur,  se  rendit  à Rome  pour  y 
prendre  le  commandement  en  chef  de  l’armée  qui 
se  rassemblait  sur  la  frontière  des  états  du  pape  et 
dans  la  marche  d’Ancône.  La  paix  permettant  de 
renvoyer  en  Italie  le  8e  corps  de  la  grande  armée, 
commandé  par  Masséna,  il  fut  chargé  de  diriger  en 
chef  les  opérations  sous  les  ordres  du  prince.  L’ar- 
mée de  Naples  fut  portée  à quarante  - cinq  mille 
hommes,  et  organisée  en  trois  corps  commandés 
par  Reynier,  Duhesme  et  Masséna.  Saint-Cyr  resta 
à la  disposition  du  prince  Joseph.  Le  prince  Eugène 
fut  nommé  lieutenant  de  l’Empereur  pour  le  com- 
mandement en  chef  de  l’armée  française  qui  restait 
stationnaire  en  Italie,  et  gouverneur  des  états  vé- 
nitiens qui  devaient  être  administrés  extraordinai- 
rement, jusqu’à  ce  qu’il  eût»  été  statué  sur  les  dis- 
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positions  à prendre  pour  leur  réunion  au  royaume 
d’Italie. 1 

Napoléon  laissa  le  commandement  de  la  grande 
armée  à Berthier,  et  partit  de  Schœnbrunn  pour 
Munich.  Depuis  quinze  jours  l’Impératrice  était  ar- 
rivée dans  cette  ville , après  avoir  reçu  les  hommages 
des  peuples  et  des  cours  de  Bade  et  de  Wurtem- 
berg. Un  courrier  porta  l’ordre  au  prince  Eugène 
de  s’y  rendre.  Considérablement  agrandie,  érigée 
en  royaume,  sur  le  point  de  s’allier  avec  la  dynastie 
napoléonienne,  la  cour  de  Bavière  était  dans  l’ivresse, 
et  par  les  fêtes  les  plus  brillantes  célébrait  la  présence 
de  ses  illustres  hôtes , la  nouvelle  dignité  de  l’électeur 
et  tant  de  présages  de  prospérité.  ^ 

Depuis  que  le  Corps-Législatif  avait  été  dépouillé  % 
du  concours  que  la  constitution  de  l’an  vm  lui  don- 
nait aux  traités  de  paix,  et  que  le  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  x avait  investi  le  premier  Con- 
sul du  droit  de  les  consentir  et  ratifier  seul,  sous  la 
simple  condition  d’en  donner  connaissance  au  sénat 
avant  leur  promulgation,  c’était  la  première  fois 
que  l’Empereur  usait  de  cette  prérogative. 

En  envoyant  au  sénat  le  traité  de  Presbourg,  il 
exprimait  son  regret  de  ne  le  lui  avoir  pas  fait  connaî- 
tre lui-même  dans  une  séance  solennelle;  mais  ayant 
depuis  long-temps  arrêté,  avec  le  roi  de  Bavière,  le 
mariage  du  prince  Eugène  avec  la  princesse  Auguste 
sa  fille,  et  se  trouvant  à Munich,  il  n’avait  pu  ré- 


1 Décret  du  i a janvier. 
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sister  au  plaisir  de  les  unir  lui-même.  Son  arrivée 
au  milieu  de  son  peuple  serait  donc  retardée  de 
quelques  jours;  ces  jours  paraîtront  longs  à son 
cœur;  mais  après  avoir  été  sans  cesse  livré  aux  de- 
voirs d’un  soldat,  il  éprouvait  un  tendre  délasse- 
ment à s’occuper  des  détails  et  des  devoirs  d’un  père 
de  famille. 1 

Nous  croyons  que  ce  mariage  flattait  à-la-fois  son 
cœur  et  sa  politique;  mais  dans  la  prolongation  de 
son  séjour  à Munich,  il  avait  autant  pour  but  de 
remplir  les  devoirs  du  soldat  que  ceux  du  père  de 
famille.  Il  observait  l’attitude  de  l’Autriche,  l’exé- 
cution du  traité  de  Presbourg;  il  suivait  les  mouve- 
9 mens  de  la  grande  armée,  s’occupait  de  son  orga- 
* nisation  et  de  son  établissement  en  Allemagne,  jus- 
qu’à ce  que  le  traité  fût  exécuté,  et  licenciait  les 
gardes  nationales  qui  avaient  été  mises  en  activité 
à l’ouverture  de  la  campagne.  * 

Délivré  de  la  présence  des  troupes  françaises, 
l’empereur  d’Autriche  était  rentré  dans  sa  capitale; 
semblant  oublier  les  malheurs  qu’il  avait  attirés  sur 
ses  états:  dédaignant  toutes  les  convenances,  il  ren- 
voyait Cobentzel,  sous  prétexte  de  donner  un  gage 
du  maintien  de  la  paix,  et  le  remplaçait  par  Stadion, 
négociateur  de  la  coalition  et  de  la  guerre.  Napo- 
léon fit  savoir  que  le  mauvais  rôle  qu’avait  joué  ce 


* Lettre  au  sénat , Munich,  6 janvier.  Voir  à la  fin  du  volume,  sa  cor- 
respondance avec  la  princesse  Auguste. 

2 Décret  du  8 janvier. 
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ministre  n’était  pas  propre  à donner  de  la  confiance 

pour  les  relations  futures.» 

Le  mariage  du  prince  Eugène  Beauharnais  avec  la 
princesse  Auguste  Amélie,  fille  aînée  du  roi  de  Ba- 
vière, fut  célébré  avec  toute  la  pompe  et  l’étiquette 
royales.  Ainsi  se  forma  le  premier  anneau  de  la  chaîne 
qui  unit  pour  jamais  la  nouvelle  dynastie  napoléo- 
nienne auxanciennes  dynasties  de  l’Europe;  quelque 
effort  qu’elles  puissent  faire  un  jour  pour  la  rompre, 
elles  ne  parviendront  pas  à l’effacer,  elle  demeu- 
rera empreinte  dans  leur  sang  et  dans  les  pages  de 
l’histoire. 

L’Empereur  et  l’Impératrice , après  avoir  été  fêtés 
à Stuttgard,  à Carlsrulie,  et  s’être  dérobés  aux  grands 
préparatifs  faits  à Strasbourg  pour  les  recevoir,  ar- 
rivèrent à Paris  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier. 
L’Empereur  s’occupa  sur-le-champ  d'affaires  et  tint 
des  conseils.  Les  principales  autorités  vinrent  le  com- 
plimenter le  28;  il  répondit  : « Si  la  destinée  avait 
été  contraire  à ses  armes,  c’est  alors  qu’il  aurait  fait 
une  entrée  solennelle  pour  que  ses  ennemis  recon- 
nussent, aux  acclamations  qui  se  seraient  fait  en- 
tendre, et  au  nombre  des  Français  qui  se  seraient 
pressés  autour  de  lui,  les  ressources  qu’il  aurait 
trouvées  dans  l’amour  de  ses  sujets;  revenant  vic- 
torieux, il  avait  obéi  au  sentiment  qui  le  pressait 
de  rentrer  dans  son  palais  pour  s’occuper,  sans  re- 
tard, des  plus  chers  intérêts  de  ses  sujets,  et  de  per- 


1 lettre  de  Berlhier  à Lichtenstein,  du  kj  février. 
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fectionner  la  législation,  les  bonnes  lois  étant  la 
cause  la  plus  durable  de  la  prospérité  des  peuples; 
il  mettait  son  unique  gloire  à fixer  les  destinées  de 
la  France,  de  manière  que,  dans  les  âges  les  plus 
reculés,  elle  fût  reconnue  par  la  seule  dénomination 
de  grand  peuple;  il  desirait  qu’on  ne  se  ressouvînt 
de  ce  qui  avait  été  fait  de  bien,  dans  ces  derniers 
mois,  qu’au  moment  où  son  armée  rentrerait  «en 
France,  afin  que  ses  soldats  fussent  alors  accueillis 
comme  devaient  l’être  des  enfans  qui  faisaient  la 
gloire  et  l’honneur  de  leurs  familles. 

Quelques  jours  après  son  retour,  l’Empereur  parut 
aux  théâtres,  où  il  fut  accueilli  par  les  plus  vives 
acclamations.  Le  4,  à l’Opéra,  on  représenta  en  son 
honneur  et  celui  de  l’armée , un  divertissement , 
paroles  d’Esmenard  et  musique  de  Stebelt.  La  dé- 
coration représentait  la  partie  de  Paris  depuis  le 
pont  des  Arts  jusque  par-delà  les  Champs-Élysées  ; 
l’élite  de  la  grande  armée  rentrait  dans  la  capitale , 
accueillie  par  les  habitans.  Des  groupes  de  nations 
étrangères  et  de  femmes  de  divers  départemens  de 
la  France  formaient  les  ballets. 

L’éclat  de  la  campagne  d’Austerlitz  fut  obscurci 
par  un  grand  revers  maritime  qu’il  nous  reste  à dé- 
crire. 

Après  l’entrée  imprévue  de  Villeneuve  à Cadix , 
Napoléon  avait  donné  à Decrès  1 l’ordre  formel  de 
le  rappeler  en  France  et  de  faire  partir  l’amiral 

1 Lettre  du  3o  fructidor  an  xui. 
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Rosily  pour  le  remplacer.  Les  préparatifs  de  la 
guerre  d’Allemagne,  qui  absorbaient  alors  tous  les 
soins  de  l'Empereur,  ne  lui  permirent  pas  de  donner 
suite  à ces  dispositions.  Il  paraît  que,  lorsqu’il  se 
fut  rendu  à l’armée  d’Allemagne,  Decrès  ne  fit  point 
partir  Rosily  pour  l’Espagne,  donna  l’ordre  à Ville- 
neuve,  son  ami,  de  sortir  de  Cadix,  et  l’instruisit 
confidentiellement  de  sa  disgrâce,  de  l’extrême  mé- 
contentement de  Napoléon,  et  que  sa  conduite  se- 
rait soumise  à une  enquête.  L’amiral,  mesurant  sa 
situation  et  se  regardant  comme  perdu  s’il  paraissait 
devant  un  conseil  martial,  résolut  de  se  laver,  dans 
une  action  énergique,  de  la  faiblesse  dont  on  l’ac- 
cusait, et  de  réparer,  par  un  combat  glorieux,  sa 
conduite  passée.  Une  victoire  allait  faire  oublier 
toutes  ses  fautes  et  lui  rendre  la  confiance  de  Na- 
poléon! Ses  instructions  lui  prescrivaient  d’entrer 
dans  la  Méditerranée  et  de  se  rendre  à Toulon;  mais 
il  fallait,  avant  tout,  combattre  la  flotte  anglaise 
commandée  par  Nelson,  et  se  rendre  maître  du  dé- 
troit. Par  des  renforts  dont  l’arrivée  avait  été  tenue 
secrète,  elle  avait  été  portée  à vingt-sept  vaisseaux 
de  ligne,  Villeneuve  ne  la  croyait  forte  que  de  vingt- 
et-un  . Dans  cette  persuasion,  après  s’être  concerté  avec 
l’amiral  Gravina,  il  se  décida  à sortir  de  Cadix  pour 
livrer  bataille  à Nelson,  et  mit  à la  voile  le  28  vendé- 
miaire an  xiv  (20  octobre  i8o5)  avec  trente-trois  vais- 
seaux de  ligne,  dont  dix-huit  français  et  quinze  es- 
pagnols. Cette  superbe  armée  navale  déployait  six 
pavillons  amiraux  : Villeneuve,  Magon  et  Dumanoir 
empire.  H.  6 
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coin  mandaient  les  escadres  françaises;  Gravina,  Cis- 
neros  et  Hava  celles  de  l’Espagne. 

Villeneuve  fit  route  au  sud-ouest  et  aperçut  dix- 
huit  voiles  ennemies.  La  nuit  étant  survenue,  il  en 
profita  pour  faire  ses  derniers  préparatifs  de  combat. 
Le  ai)  vendémiaire,  au  point  du  jour,  l’ennemi  parut 
au  vent , à cinq  lieues  de  distance.  Villeneuve  rangea 
sa  flotte  sur  une  seule  ligne  d’une  lieue  d’étendue,  à 
huit  lieues  par  le  travers  du  cap  Trafalgar , con- 
servant le  port  de  Cadix  sous  le  vent  pour  assurer 
sa  retraite.  Cette  ligne,  quoique  très  serrée,  était 
mal  formée,  et  on  n’eût  pas  le  temps  de  la  rectifier. 
Plusieurs  vaisseaux  ne  trouvant  point  dans  la  ligne 
d’espace  suffisant  pour  se  placer,  furent  obligés  de 
se  doubler;  d’autres  furent  affidés  sous  le  vent  de 
leur  poste  qui  demeura  vide  et  offrit  un  passage 
aux  manœuvres  de  l’ennemi. 

La  flotte  anglaise  s’avança  sur  deux  colonnes, 
vent  arrière , toutes  voiles  dehors , vers  le  centre  de 
la  ligne  franco-espagnole.  Celle  de  gauche , forte  de 
douze  vaisseaux,  était  conduite  par  Nelson  lui-même, 
qui  marchait  en  tête  sur  son  vaisseau  le  Victory. 
Il  avait  confié  la  colonne  de  droite , forte  de  quinze 
vaisseaux,  à l’amiral  Collingwood.  Nelson  transmit 
à ses  capitaines  ses  dernières  instructions  , et,  à 
l’aide  du  télégraphe  naval,  adressa  aux  équipages 
ces  simples  paroles  : V Angleterre  compte  que  chacun 
fera  son  devoir.  Lorsque  les  deux  colonnes  furent 
en  présence  de  la  flotte  franco-espagnole,  elles  se 
séparèrent.  Collingwood  se  porta  sur  la  Satita- 
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jinna,  vaisseau  espagnol  monté  par  le  vice-amiral 
. Ha  va,  reçut  ses  feux,  et  parvint  à couper  la  ligne; 
la  colonne  anglaise  se  divisa  alors,  coupa  l’arrière- 
garde  franco-espagnole  en  divers  endroits , et  la  mit 
entre  deux  feux.  Nelson , de  son  côté , gouverna  sur 
le  Bucentaure , vaisseau  de  l’amiral  Villeneuve  qui 
tenait  le  centre.  A son  approche,  le  capitaine  Lucas, 
commandant  le  Redoutable , voyant  la  ligne  sur  le 
point  d’être  rompue,  porta  son  vaisseau,  par  une 
manœuvre  audacieuse , au-devant  de  l’ennemi , lui 
ferma  le  passage , et  mit  à couvert  le  Bucentaure. 
Nelson  essaya  vainement  de  s’ouvrir  une  issue  ; arrêté 
par  les  feux  du  Redoutable , il  fut  contraint  de  di- 
riger tous  ses  efforts  contre  ce  vaisseau.  Lucas  fit 
lancer  ses  grappins  sur  le  Victory.  La  mousque- 
terie  et  les  bordées  des  deux  vaisseaux  , tirées  à 
bout  portant , firent  un  massacre  horrible  sur  les 
deux  bords.  Les  équipages  montèrent  sur  les  gail- 
lards pour  s’élancer  à l’abordage.  Dans  ce  moment, 
Nelson  reçut  un  coup  mortel.  Ce  funeste  évènement 
porta  le  désordre  dans  l’équipage  anglais.  Lucas  or- 
donna d’amener  la  grande  vergue  de  son  vaisseau  et 
d’en  faire  un  pont  pour  passer  à bord  du  Victory. 
Mais , au  même  instant , le  Redoutable  se  vit  enve- 
loppé par  deux  autres  vaisseaux  anglais , et  obligé 
. de  leur  faire  face.  Tous  ses  mâts  furent  abattus,  et 
le  pont  supérieur,  inondé  de  sang,  fut  écrasé  par 
leur  chute;  le  feu  prit  à son  bord;  il  faisait  eau  de 
toutes  parts.  Convaincu  que  son  vaisseau  allait  cou- 
ler bas  , blessé  lui-même  très  grièvement , Lucas 
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amena  son  pavillon.  De  six  cent  quarante-trois 
hommes  qui  formaient  son  équipage , trente-cinq 
•seulement  survécurent  à ce  désastre. 

Pendant  que  la  colonne  de  Nelson  écrasait  le 
centre  de  la  ligne  française,  et  que  celle  de  Colling- 
wood  enveloppait  la  queue  avec  non  moins  de 
succès,  les  dix  vaisseaux  de  tète,  commandés  par 
Dumanoir , n’avaient  pas  d’adversaires  à combattre 
et  restaient  immobiles.  Dans  la  situation  difficile  où 
il  se  trouvait,  Villeneuve  fit  à cet  officier  le  signal 
de  prendre  une  position  qui  le  mît  en  état  de  com- 
battre. Excepté  ces  dix  vaisseaux,  tout  le  reste  de 
la  ligne  était  engagé.  Tel  était  le  plan  d’attaque 
conçu  par  Nelson,  que  déjà  on  pouvait  entrevoir 
l’issue  du  combat.  En  effet,  par  cette  habile  dispo- 
sition , vingt-trois  vaisseaux  franco-espagnols , se 
virent  enveloppés  et  accablés  par  vingt-sept  vais- 
seaux anglais,  tandis  que  les  dix  vaisseaux  de  la 
tète , éloignés  et  contrariés  par  le  vent , n’étaient 
pas  en  situation  de  venir  promptement  à leur  se- 
cours. 

Le  vice-amiral  Hava  reçut  une  blessure  dange- 
reuse  en  défendant  l’honneur  du  pavillon  espagnol. 
Le  capitaine  Français  Cosmao,  qui  s’était  distingué 
par  un  mouvement  des  plus  hardis,  au  combat  diî 
cap  Finistère,  donna  des  nouvelles  preuves  de  sa 
présence  d’esprit  et  de  son  audace , manœuvra  con- 
stamment pour  empêcher  la  ligne  d’être  coupée  et 
pour  soutenir  les  vaisseaux  voisins  du  sien. 

L’amiral  Gravina,  qui  était  à la  queue  de  la  ligne. 
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se  vit  enveloppé  par  trois  vaisseaux  ennemis  et  obligé 
de  leur  faire  face.  Il  reçut  une  blessure  profonde  et 
dangereuse,  et  n’en  resta  pas  moins  à son  poste, 
cherchant,  par  son  attitude  martiale  et  héroïque,  à 
exalter  le  courage  de  ses  marins,  et  à leur  commu- 
niquer le  feu  de  son  caractère.  Son  vaisseau  com- 
battit pendant  plus  de  deux  heures,  il  allait  succom- 
. ber,  lorsqu’il  fut  dégagé  et  secouru  par  deux  vais- 
seaux français.  Peu  de  temps  apres,  V Achille , qui 
combattait  sans  relâche  depuis  le  commencement 
de  l’action,  contre  deux  vaisseaux  anglais,  perdit 
son  capitaine,  prit  feu,  et  sauta  en  l’air  avec  une 
partie  de  son  équipage. 

Le  contre-amiral  Magon , qui  montait  V AUjêsira s, 
se  voyant  sur  le  point  d’être  accosté  par  un  vaisseau 
ennemi , se  porta  lui-même  à sa  rencontre,  et  voulut 
tenter  l’abordage.  Il  réunit  ses  marins  pour  s’y  élan- 
cer, mais  Collingwood  l’attaqua  du  côté  opposé  avec 
son  vaisseau  à trois  ponts , et  le  plaça  entre  deux  feux. 
Blessé  à la  cuisse  et  au  bras,  Magon  voulut  rester 
sur  le  pont,  et  repoussa  trois  fois  l’abordage  de  l’en- 
nemi qui  l’enveloppait,  et  qui  regardait  le  vaisseau 
français,  délabré  dans  tous  ses  agrès,  comme  une 
facile  proie.  Le  capitaine  Letourneur  fut  emporté 
•par  un  boulet,  à côté  de  son  amiral.  Magon  reçut 
une  nouvelle  blessure  à la  tête,  et  resta  toujours  à 
son  poste.  Presque  seul , la  hache  à la  main , servant 
de  but  aux  coups  de  l’ennemi  par  l’éclat  de  son  grand 
uniforme,  réservé,  disait-il,  pour  les  jours  de  fête, 
ce  vaillant  amiral  fut  atteint  d’une  balle  au  milieu 
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de  la  poitrine,  et  expira,  en  s’écriant  : « Du  moins, 
sauvez  l’honneur  du  pavillon!  » Après  un  combat  à 
outrance,  démâté  de  tous  ses  mâts,  après  avoir  perdu 
plus  de  quatre  cents  hommes  de  son  équipage,  l’ j41- 
gésiras  fut  pris  par  les  Anglais,  et  parvint  ensuite  à 
s’échapper. 

Tandis  que  la  colonne  de  Collingwood  envelop- 
pait et  détruisait  la  queue  de  la  ligne,  celle  de  Nel- 
son, malgré  la  mort  de  cet  amiral,  combattait  avec 
le  même  acharnement  le  centre  de  la  flotte  franco- 
espagnole.  Après  l’anéantissement  du  Redoutable , 
que  le  brave  capitaine  Lucas  avait  opposé  à la  tète 
de  la  colonne  anglaise  pour  arrêter  sa  marche,  elle 
coupa  la  ligne  sans  obstacle,  et  attaqua  le  Bucen- 
tanre,  qui  eut  à se  défendre  contre  trois  vaisseaux. 
Dans  cette  situation  critique,  Villeneuve,  enveloppé 
par  la  fumée,  ne  pouvait  distinguer  le  reste  de  sa 
ligne  de  bataille.  Dans  un  court  moment  d’éclaircie, 
il  aperçut  l’avant-garde  toujours  immobile,  lui  fit 
le  signal  de  virer  de  bord,  et  de  gouverner  sur  la 
colonne  anglaise,  pour  la  couperet  la  mettre  entre 
deux  feux.  Le  contre-ami  rai  Dumanoir  répéta  ce 
signal  à son  escadre;  mais  la  faiblesse  du  vent  11e  lui 
permit  de  l’exécuter  qu’avec  une  extrême  lenteur. 
Le  Bucentaure,  accablé  par  le  nombre,  fut  démâté 
de  tous  ses  mâts.  Au  milieu  de  ces  désastres,  entouré 
de  débris  et  de  mourans,  Villeneuve,  voyant  son 
vaisseau  perdu  sans  ressource , voulut  se  faire  trans- 
porter sur  un  des  dix  vaisseaux  de  l’avant-garde, 
pour  faire,  avec  eux,  un  effort  capable  de  ramener 
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la  fortune  sous  ses  pavillons;  mais  le  canot  du  Bu- 
centaure,  préparé  pour  l’y  conduire,  fut  englouti 
par  la  chute  de  la  mâture , et  l’amiral  fut  obligé  de 
se  rendre  aux  Anglais,  ha  Santissima-Trinidad , 
énorme  vaisseau  espagnol  de  cent  quarante  canons, 
monté  par  l’amiral  Cisneros,  ne  tarda  pas  à succom- 
ber après  une  vigoureuse  et  honorable  résistance. 

Dumanoir  exécuta  le  mouvement  que  lui  avait 
ordonné  Villeneuve;  mais,  contrarié  par  le  vent,  il 
n’arriva  à la  hauteur  du  Bucenlaure  qu’après  la  prise 
fie  ce  vaisseau,  et,  jugeant  ses  efforts  superflus,  passa 
outre.  Convaincu  qu’il  ne  pouvait  plus  rien  pour  le 
salut  de  la  flotte,  il  s’éloigna  du  champ  de  bataille, 
suivi  de  quatre  vaisseaux.  De  son  côté,  Gravina,  qui 
combattait  toujours,  voyant  la  bataille  perdue,  fit 
tous  ses  efforts  pour  soustraire  les  vaisseaux  qui 
étaient  à sa  portée,  à la  destruction  qui  les  atten- 
dait. Il  rallia  cinq  vaisseaux  français,  six  espagnols, 
cinq  frégates  et  deux  bricks,  et  rentra  à Cadix. 

Dans  ce  combat , la  flotte  frein  co-espagnole  perdit 
dix-huit  vaisseaux  qui  furent  pris  ou  coulés.  Deux 
d’entre  eux  furent  repris  le  lendemain  par  le  capi- 
taine Cosmao  qui  profita  d’un  bon  vent  d’est  pour 
se  porter  sur  l’ennemi.  Plusieurs  autres  saisirent 
cette  occasion  pour  se  reprendre  d’eux-mèmes,  mais 
ils  furent  jetés  à la  côte,  près  du  port  de  Cadix,  et 
s’y  brisèrent.  Les  Anglais  ne  purent  emmener  à Gi- 
braltar qu’un  vaisseau  français  et  trois  espagnols. 
Mais  comme  si  ce  grand  revers  n'eùt  pas  suffi  pour 
accabler  la  marine  des  deux  puissances  alliées , pour 
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dernière  infortune,  les  quatre  vaisseaux,  de  l'auiiral 
Duraanoir  furent  pris  le  i3  brumaire  à la  hauteur 
du  cap  Ortegal , connue  ils  gouvernaient  vers  le 
nord,  pour  opérer  leur  jonction  avec  Lallemand  qui 
croisait  toujours  sur  l’Océan.  Ainsi,  de  cette  forte 
armée  navale  qui,  deux  mois  auparavant  avait  fait 
trembler  l’Angleterre,  onze  vaisseaux  seulement 
échappèrent  à ce  désastre;  vingt-deux  lurent  pris 
ou  détruits  soit  au  cap  Tralalgar,  soit  au  cap  Orté- 
gal.  De  vingt-et-un  mille  hommes  environ  qui  com- 
posaient les  équipages  delà  flotte  franco-espagnole, 
avant  le  combat,  à peine  en  rentra-t-il  quatre  mille 
à Cadix.  Outre  l’amiral  Magon,  six  capitaines  de 
vaisseau  furent  tués  *en  défendant  leurs  pavillons; 
tous  ceux  qui  survécurent  au  combat,  furent  atteints 
de  blessures  très  graves.  Les  Anglais  ne  portèrent 
leur  perte  qu’à  quinze  cents  hommes,  tués  ou  bles- 
sés; tout  porte  à croire  qu’elle  fut  plus  considéra- 
ble. Mais  celle  de  Nelson  était  irréparable;  elle  plon- 
gea dans  le  deuil  toute  l’Angleterre. 

Le  jour  même  où  le  pavillon  français  éprouvait 
sur  l’Océan  une  défaite  sanglante  et  décisive,  Napo- 
léon , plus  heureux  sur  un  autre  élément , plantait 
ses  aigles  sur  les  remparts  d’Ulm.  Il  marchait  sur 
Vienne , lorsqu’il  reçut  le  premier  avis  du  combat 
de  Trafalgar.  On  dit  qu’à  la  nouvelle  de  ce  grand 
désastre,  il  s’écria,  avec  une  douloureuse  indigna- 
tion : a Je  ne  puis  être  partout  ! L’attention  publi- 
que , alors  fixée  sur  les  évènemens  d’Allemagne,  n’en 
fut  que  faiblement  détournée  par  les  revers  mari- 
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limes  dont  le  gouvernement  dissimula  l’étendue. 
Austerlitz  fit  oublier  Trafalgar , mais  il  11e  put  con- 
soler l’Espagne  de  ses  pertes.  La  plus  belle  partie  de 
ses  forces  navales  était  anéantie;  le  plus  habile  de 
ses  marins,  l’amiral  Gravina  mourut  à Cadix,  de  la 
blessure  qu’il  avait  reçue  dans  le  combat.  \ illeneuve, 
qui  eut  le  malheur  de  survivre  à sa  défaite,  d’abord 
conduit  comme  prisonnier  en  Angleterre , fut  ren- 
voyé en  France  peu  de  temps  après.  L’Empereur  lui 
défendit  de  venir  à Paris , et  lui  ordonna  de  rester  à 
Rennes.  On  aperçut  chez  lui  un  désordre  mental  ; 011 
lui  ôta  ses  pistolets , ses  armes.  Il  se  suicida  en  se 
perçant  le  cœur  avec  une  épingle,  le  2 3 avril  i8ofi. 
Comme  il  était  décidé  chez  les  ennemis  de  Na- 
poléon que  tout  suicide  d’un  personnage  mar- 
quant était  un  assassinat , ils  l’accusèrent  de  la 
mort  de  Villeneuve,  de  plus  modestes  l’attribuèrent 
au  ministre  Decrès.  Cela  ne  mérite  que  pitié  et 
mépris. 

Les  capitaines  Lucas,  du  vaisseau  le  Redoutable , < 

et  Infemet , de  V Intrépide , faits  prisonniers  au  com- 
bat de  Trafalgar,  furent  présentés  à l’Empereur  à 
leur  retour  d’Angleterre1  : « Si  tous  mes  vaisseaux, 
leur  dit-il,  s 'étaient  conduits  comme  ceux  que  vous 
commandiez , la  victoire  11’aurait  pas  été  incertaine. 

Je  sais  qu’il  en  est  plusieurs  qui  ne  vous  ont  pas 
imité.  J’ai  ordonné  que  des  renseignemens  fussent 
recueillis  à leur  égard.  Quant  à vous,  je  n’avais  pas 
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besoin  d’informations.  Je  vous  ai  nommés  comman- 
dans  de  la  Légion-d’Honneur.  Les  capitaines  de  vais- 
seau qui,  au  lieu  d’aborder  l’ennemi , se  sont  tenus 
hors  de  la  portée  du  canon,  seront  poursuivis,  et, 
s’il  y a lieu,  il  en  sera  fait  un  exemple  éclatant.  » 
C’était  la  division  du  contre-amiral  Dumanoir. 

Une  commission  d’enquête  fut  chargée  d’exami- 
ner sa  conduite,  fut  d’avis,  pour  la  bataille  deTra- 
falgar,  qu’il  avait  manœuvré  conformément  aux  si- 
gnaux ; qu’il  avait  fait  ce  que  les  vents  et  les  circon- 
stances avaient  pu  lui  permettre  pour  venir  au  se- 
cours de  l’amiral  ; qu’il  avait  combattu  d’aussi  près 
qu’il  avait  pu  tous  les  vaisseaux  qu’il  avait  rencon- 
trés jusqu'au  centre;  enfin,  qu’il  n’avait  personnel- 
lement quitté  le  combat  que  forcé  par  les  avaries 
« le  tout  genre  de  son  vaisseau,  et  particulièrement 
par  l’impossibilité  de  manœuvrer  dans  l’état  où  se 
trouvait  sa  mâture. 

Pour  la  perte  de  ses  quatre  vaisseaux,  que  le  con- 
tre-amiral Dumanoir  avait  eu  des  torts,  et  marqué 
trop  d’indécision  dans  toutes  ses  manœuvres.1 

Le  fatal  désastre  de  Trafalgar  ne  fut  pas  le  seul  qui 
atteignit  la  marine.  Plusieurs  autres  expéditions  com- 
plétèrent sa  ruine. 

Après  une  absence  de  cinq  mois  et  onze  jours,  le 
contre-amiral  Lallemand  rentra  dans  la  rade  de  l’ile 

« • » • r m 

1 Sur  ces  rapports  des  10  octobre  et  29  décembre  1 809,  signes  Flcu- 
rieu , Bougainville  , Thévenard,  Rosily  , l'Empereur  renvoya  3 janvier 
1810  au  ministre  de  la  marine  pour  faire  exécuter  les  lois. 
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d’Aix.  Dans  cette  longue  croisière,  au  milieu  d’une 
mer  parsemée  d’ennemis,  il  s’était  constamment  tenu 
hors  de  leurs  atteintes,  par  sa  précision  dans  les  111a- 
mœ uvres,  et  la  prestesse  de  ses  mouvemens.  Il  avait 
capturé  un  vaisseau  de  ligne,  trois  corvettes,  qua- 
rante-deux bâtimens  marchands,  fait  douze  cents 
prisonniers , et  causé  au  commerce  anglais  un  dom- 
mage de  plus  de  1 8 millions  de  francs. 

Le  succès  de  cette  croisière  et  la  facilité  avec  la- 
quelle l’amiral  qui  la  commandait  s’était  soustrait  à 
la  vigilance  des  ennemis , engagea  Napoléon  à mettre  , 
en  mer  deux  autres  escadres  pour  porter  des  renforts 
dans  les  colonies , et  intercepter  les  convois  du  com- 
merce anglais,  sur  la  route  de  l’Amérique  et  des 
Indes.  Il  ordonna  que  onze  vaisseaux  de  la  flotte  de 
Brest,  fussent  munis  de  vivres  pour  six  mois,  char- 
gés de  troupes , et  prêts  à mettre  à la  voile.  Us  fu- 
rent formés  en  deux  escadres.  L’une  d’elles,  forte  de 
cinq  vaisseaux  était  destinée  à porter  des  secours  à 
Santo-Domingo;  le  contre-amiral  Leissègnes,  qui  la 
commandait,  montait  l’impérial , vaisseau  de  cent 
trente  canons , le  plus  beau  et  le  plus  fort  qui  fut 
sorti  jusqu’alors  des  arsenaux  français.  L’autre,  aux 
ordres  du  contre-amiral  Villaumez,  était  forte  de 
six  vaisseaux , et  Jérôme  Bonaparte  en  commandait 
un.  Cette  expédition  devait  porter  des  renforts  au 
cap  de  Bonne-Espérance , et  croiser  ensuite  dans  les 
eaux  de  l’île  Sainte-Hélène.  Le  aa  frimaire  an  xrv 
(i3  décembre  i8o5),  une  violente  tempête  ayant 
forcé  la  croisière. anglaise  à s’éloigner  de  Brest,  les 
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deux  escadres  sortirent  et  naviguèrent  ensemble  jus- 
qu a une  hauteur  déterminée,  où  elles  se  séparèrent 
pour  aller  remplir,  chacune  de  leur  côté,  la  mis- 
sion qui  leur  était  assignée. 

Leissègnes  arriva  le  22  janvier  1806  à Santo-Do- 
mingo  et  y débarqua  les  renforts.  Il  voulut  ensuite 
réparer  ses  vaisseaux , avariés  pendant  la  route  par 
un  ouragan.  Ces  travaux  se  prolongèrent  jusqu’au  5 
lévrier.  Le  6,  il  fut  surpris  dans  cette  rade  ouverte, 
par  une  escadre  anglaise  forte  de  sept  vaisseaux, 
commandée  par  l’amiral  Duckworth  qui  prit  ou  dé- 
truisit les  cinq  vaisseaux  français. 

Quant  à l’expédition  de  Villaumez,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  pris  les  devans.  Un  de  ses  pre- 
miers actes , après  la  bataille  de  Trafalgar,  fut  d’en- 
lever à la  république  Batave , le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance que  la  paix  d’Amiens  lui  avait  rendu.  Le  com- 
modore Popham  fut  chargé  d’y  transporter  un  corps 
de  six  mille  hommes  commandés  par  le  général 
Baird.  Cette  expédition , embarquée  sur  cent  cin- 
quante-quatre bàtimeus,  et  escortée  par  six  vais- 
seaux de  ligne,  arriva  au  cap  le  4 janvier  1806,  et 
les  troupes  débarquèrent  le  (i,  presque  sans  obsta- 
cles. Le  8 , les  troupes  bataves , au  nombre  de  quatre 
mille  hommes , commandées  par  le  général  Janssens, 
furent  vaincues  dans  un  combat  de  plaine,  et  se  re- 
tirèrent dans  l’intérieur  de  la  colonie , pour  attendre 
l’arrivée  d’un  renfort  annoncé  par  le  gouvernement 
français.  Le  10  janvier,  il  fut  signé  au  cap  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  cette  ville  et  ses  dépen- 
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(lances  furent  rendues  aux  Anglais  «.  Le  i(>  janvier, 
le  général  Janssenssesolunit  avec  son  corps  d’armée.  • 

En  faisant  route  vers  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
Viflaumez  apprit  que  les  Anglais  s’en  étaient  rendus 
maîtres.  Ne  pouvant  plus  remplir  l’objet  principal 
de  sa  mission,  il  fit  voile  pour  la  côte  du  Brésil , et 
raffraîchit,  à San-Salvador,  ses  équipages  attaqués 
du  scorbut.  Tl  se  rendit  de  là  à Cayenne  et  ensuite 
à la  Martinique.  L’amiral  Cochranne,  qui  comman- 
dait la  station  anglaise  des  Iles-sous-le-Vent,  alors 
de  quatre  vaisseaux,  ne  se  crut  point  assez  fort  pour 
attaquer  Villaumez,  et  se  borna  à l'observer  en  at- 
tendant des  renforts  qui  lui  étaient  annoncés.  Vil- 
laumez, trop  prudent  pour  se  laisser  surprendre  à 
la  Martinique,  se  dirigea  sur  Porto-Bico,  toujours 
observé  par  l’ennemi.  Les  escadres  des  amiraux 
Warren  et  Strachan,  envoyées  d’Europe  à sa  re- 
cherche , arrivèrent  bientôt  dans  la  mer  des  Antilles, 
et  formèrent,  avec  celle  de  Cochranne,  une  force 
de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne;  une  autre  escadre, 
aux  ordres  de  l’amiral  Louis,  fut  destinée  à couper 
la  route  de  l’Europe  à l’amiral  français.  Des  dispo- 
sitions si  bien  combinées  semblaient  assurer  sa  ruine. 
C’était  non-seulement  pour  prendre  six  vaisseaux 
que  le  gouvernement  anglais  déployait  des  forces 
aussi  considérables;  il  attachait  aussi  une  grande 

• » ’ • • i 1 . i 

1 Rapports  du  général  Baird  et  du  commodore  Popham , à l’ami- 
rauté; du  cap  de  Bonne-Espérance,  1 3 janvier  1806. 

2 idem,  du  28  janvier. 
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importance  à s’emparer  de  Jérôme  Bonaparte.  Dé- 
sespérant de  sauver  son  escadre  devant  des  forces 
aussi  supérieures,  Villaumez  résolut  de  disperser 
ses  vaisseaux  dans  différentes  directions,  et  d’aban- 
donner à la  fortune  leur  retour  en  Europe.  Trois  de 
ces  vaisseaux,  V Impétueux , V Fiole  et  le  Patriote 
furent  détruits  par  les  Anglais  sur  la  côte  des  États- 
Unis,  dans  la  baie  de  Chesapeak  : les  trois  autres 
parvinrent  à s’échapper.  Celui  de  l’amiral  Villau- 
mez, le  Foudroyant , démâté  par  la  tempête,  se 
réfugia  à la  Havane,  et  rentra  ensuite  à Brest;  le 
Cassart  y revint  aussi.  Le  Vétéran,  commandé  par 
Jérôme  Bonaparte,  traversa  heureusement  l’Océan 
atlantique,  et  s’empara  même  d’une  flotte  marchande 
à la  hauteur  des  Açores.  Parvenu  aux  attérages  de 
la  Bretagne,  il  fut  poursuivi  par  un  vaisseau  de'  la 
croisière  de  Lorient , et  contraint  de  se  réfugier  dans 
le  petit  port  de  Concarneau , le  26  août  1 806.  Il  ar- 
riva le  7 septembre  à Saint-Cloud,  reçut  de  l’Em- 
pereur le  grand  cordon  de  la  Légion-dTlonneur,  et 
quelques  jours  après  le  grade  de  contre-amiral l. 
Des  onze  vaisseaux  sortis  de  Brest , huit  furent  per- 
dus pour  la  France.  La  marine  française,  presque 
anéantie,  ne  sortit  plus  de  ses  ports,  et  le  pavillon 
anglais  flotta  sans  rival  sur  toutes  les  mers. 

Il  nous  reste  à parler  de  l’expédition  faite  en  l’an  xi 
pour  reprendre  possession  des  établissemens  fran- 
çais dans  l’Inde.  Nous  avons  laissé  le  contre-amiral 

1 Décret  do  19  septembre  1806.  ’ 
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Linois  et  le  général  Decaen  à l’Ile-de-France.  Après 
la  rupture  du  traité  d’Amiens,  ce  général  reçut 
l’ordre  de  se  faire  reconnaître  capitaine-général  de 
tous  les  établisseniens  français  à l’est  du  capdeBonne- 
Espérance,  qui  se  bornaient  dès-lors,  comme  pen- 
dant la  première  guerre,  aux  îles  de  France  et  de  la 
Réunion.  La  possession  de  cette  colonie,  de  tout 
temps  convoitée  par  les  Anglais  et  qn’ils  n’avaient 
pu  conquérir,  était  pour  la  République  bien  plus  • 
importante  que  celle  de  Pondichéry.  Le  gisement 
de  ces  deux  îles,  à l’entrée  des  mers  de  l’Inde,  les 
avait  toujours  fait  considérer  connue  nne  station 
très  avantageuse  pour  l’établissement  des  croisières 
sur  le  passage  du  commerce  anglais.  La  guerre  étant 
déclarée,  Decaen  voulut  profiter  de  sa  situation  pour 
faire  le  plus  de  mal  possible  à l’ennemi.  Instruit 
que  la  flotte  marchande  de  la  compagnie  des  Indes, 
en  chargement  à Canton,  allait  bientôt  partir  de 
Chine  pour  l’Europe,  il  concerta,  avec  l’amiral  Li- 
nois , un  plan  de  croisière  pour  la  capturer. 

Linois  partit  de  l’ile  de  France  le  16  vendémiaire 
an  xii  , avec  le  vaisseau  le  Marengo,  deux  frégates 
et  une  corvette,  et  fit  voile  pour  Batavia  où  il  devait 
débarquer  un  renfort  de  troupes  bataves.  Dans  sa 
route  il  captura  des  bàtimens  richement  chargés, 
appartenant  à la  compagnie  des  Indes,  brûla  et  dé- 
vasta les  établissemens  anglais  situés  sur  la  rade  de 
Ben  cool,  dans  l’île  de  Sumatra  *.  Il  expédia  ses  prises 

1 Lettre  du  contre-amiral  Linois,  commandant  les  forces  navales 
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à l’île  (le  France,  et,  après  avoir  débarqué  ses  troupes 
à Batavia , poursuivit  sa  route , par  le  détroit  de  Gas- 
pard, jusqu’à  l’entrée  des  mers  de  la  Chine,  où  il 
établit  sa  croisière  le  6 pluviôse.  Il  fit  de  riches 
prises,  et  apprit  par  des  bâtimens  neutres,  qui  re- 
venaient de  Chine,  que  la  flotte  anglaise  n’attendait, 
pour  mettre  à la  voile  de  Macao  où  elle  était  mouil- 
lée , que  l’arrivée  de  deux  vaisseaux  de  ligne  et  deux 
frégates  qui  devaient  l’escorter  dans  sa  route.  La 
flotte  de  Chine  fut  signalée  à Linois  le  a5  pluviôse. 
Elle  était  composé  de  vingt-sept  voiles,  parmi  les- 
quelles six  bâtimens  armés  en  guerre  et  percés  à 
deux  batteries  comme  des  vaisseaux  de  soixante- 
quatorze  , ce  qui  fit  croire  à Linois  que  l’escorte  at- 
tendue parla  flotte  de  Chine  l’avait  rejointe.  L’atti- 
tude menaçante  que  prirent  cinq  de  ces  vaisseaux, 
en  formant  leur  ordre  de  bataille,  confirma  cette 
conjecture.  Trompé  par  la  supériorité  apparente 
de  l’ennemi,  car  ces  vaisseaux  n’étaient  autre  chose 
que  des  bâtimens  de  la  compagnie  à demi  armés, 
Linois  songea  à faire  sa  retraite,  mais  il  ne  voulut 
point  l’opérer  avant  d’avoir  tenté  les  chances  d’un 
combat.  Ralliant  à son  vaisseau  ses  deux  frégates 
qu’une  brise  avait  éloignées,  il  gagna  le  vent  à l’en- 
nemi et  engagea  le  combat.  Les  six  bâtimens  anglais 
manœuvrèrent  avec  audace,  se  séparèrent  en  deux 
divisions,  et  menacèrent  de  prendre  Linois  entre 

françaises  dans  l’Inde , au  ministre  de  la  marine;  en  rade  de  Bencool , 
11  frimaire  an  xu. 
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deux  leux.  Ce  mouvement  produisit  son  effet.  L’a- 
miral français,  complètement  dupe  du  stratagème 
de  l’ennemi,  et  craignant  de  se  compromettre,  se 
détermina  à prendre  le  large.  Linois  revint,  le  10 
germinal,  à l’Ile-de-France,  où  les  prises  qu’il  avait 
faites  furent  estimées  à i»  millions  de  francs.  Les 
deux  frégates  détachées  pendant  la  route  y ren- 
trèrent peu  de  temps  après  lui , amenant  pour  six 
millions  de  prises. 

Linois  appareilla  pour  la  seconde  fois  de  l’Ile-de- 
France,  le  i"  messidor  an  xii,  parcourut  la  côte  de 
Coromandel  et  lit  cinq  prises  qu’il  conduisit  à l’Ile- 
de-France.  Il  partit  pour  une  troisième  croisière, 
le  a prairial  an  xiu , captura  un  vaisseau  de  la  com- 
pagnie, de  trente  canons,  et  attaqua,  le  17  ther- 
midor , un  convoi-  de  six  vaisseaux , chargés  de 
troupes , escorté  par  l’amiral  Trowbridge , qui  mon- 
tait le  Bleinheim , vaisseau  de  quatre-vingts  canons. 
Obligé  de  se  retirer,  à cause  du  mauvais  temps  et 
de  l’obscurité,  après  une  demi-heure  de  combat,  à 
portée  de  pistolet,  Linois  alla  s’approvisionner  au 
cap  de  Bonne- Espérance  *.  Il  visita  ensuite  la  côte 
d’Angola,  y prit  deux  bâtimens  anglais  armés,  et 
porta  sa  croisière  sous  le  vent  de  l’ile  Sainte-Hélène. 
Il  voulut  retourner  de  nouveau  au  cap  pour  y prendre 
des  yivres  ; mais  apprenant  que  les  Anglais  s’en 

• . . • * . ’ . • I \ » . 
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1 Rapport  du'  contre-amiral  Linois  au  ministre  de  la  marine,  Ile-de 
France,  ao  floréal  an  xii. 

2 Rapport  de  Linois,  en  rade  de  Simcnsbaie,  le  3°  complémentaire 
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étaient  emparés,  privé  d’un  point  de  relâche  aussi 
important , et  désespérant  de  pouvoir  rentrer  à l’Ile- 
de-France  où  dominait  une  forte  croisière , il  se  dé- 
termina à retourner  eu  Europe.  Parvenu  à la  hau- 
teur des  îles  du  cap  Vert,  il  donna,  le  i3  mai  1806, 
pendant  la  nuit,  dans  une  escadre  anglaise  de  sept 
vaisseaux  de  ligne.  Attaqué  le  lendemain  par  le  vais- 
seau/e London,  de  cent  dix  canons,  Linois  tenta 
en  vain  de  s’en  emparer  à l’abordage  ; son  vaisseau , 
le  Marengo,  cerné  par  quatre  vaisseaux  anglais,  fut 
obligé  de  baisser  pavillon , après  avoir  éprouvé  une 
perte  de  cent  quarante-cinq  hommes  tués  ou  bles- 
sés *.  L’amiral  français  blessé  et  fait  prisonnier  fut 
conduit  en  Angleterre,  et  11e  recouvra  sa  liberté 
qu’en  1 8 1 4-  Pendant  les  trois  années  de  son  séjour 
dans  les  mers  de  l’Inde , quoique  entouré  de  forces 
supérieures,  il  fit  pour  plus  de  4o  millions  de  prises, 
et  obligea  le  commerce  anglais  à quadrupler  le  taux 
de  ses  assurances.  .... 

Quoique  privé  des  secours  de  la  métropole , De- 
caen n’en  continua  pas  moins  d’organiser  l’adminis- 
tration militaire,  civile  et  judiciaire  des  colonies, 
dont  le  gouvernement  lui  était  confié.  Cette  tâche 
n’était  pas  sans  difficultés  ; sa  prudence  et  sa  fer- 
meté en  triomphèrent.  Par  son  active  surveillance , 
il  brava  les  entreprises  de  l’ennemi.  Malgré  le  dé- 
nûment  où  il  se  trouvait  de  troupes,  de  vaisseaux,  [ 

1 Rapport  fait  à l'amirauté  par  le  vice-amiral  J.  B.  Warren  , le  14 
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de  munitions  et  d’argent,  il  entretint  des  relations 
avec  plusieurs  princes  indiens  qui  n’avaient  point 
subi  le  joug  britannique,  et  usa  de  toutes  les  res- 
sources dont  il  pouvait  disposer  pour  susciter  des 
ennemis  aux  Anglais;  il  causa  de  grands  dommages 
à leur  commerce,  par  l’emploi  bien  combiné  du 
peu  de  bâtimens  qu’il  avait  à sa  disposition. 

La  faible  garnison  de  Pondichéry  fut  assiégée  par 
les  Anglais.  Après  une  résistance  glorieuse,  elle  re- 
mit la  place,  sous  la  condition  qu’elle  serait  trans- 
portée en  France,  sur  des  vaisseaux  anglais,  avec 
armes  et  bagages , et  sans  être  prisonnière  de  guerre. 

La  perte  de  Pondichéry  et  les  revers  de  la  ma- 
rine-, n’empèchèrent  point  Napoléon  de  penser  à s 

l’invasion  de  l’Inde,  lorsque,  par  de  nouvelles  con- 
structions, il  aurait  réparé  la  perte  de  ses  vaisseaux. 

Mais  il  en  fut  constamment  détourné  par  les  affaires 
du  continent. 

Il  voulait  embarquer  à Brest  une  armée  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  avec  son  matériel,  sur  qua- 
rante vaisseaux  de  ligne,  à raison  de  six  cents  sol- 
dats par  vaisseau.  Cette  flotte,  approvisionnée  pour  > 

quatre  mois,  eût  cinglé  en  grande  diligence  vers 
l’Ile-de-France , pour  y renouveler  ses  provisions , et 
remplacer  ses  malades  par  des  troupes  fraîches. 

De  là,  elle  eût  fait  voile  pour  l’Inde,  et  eût  débarqué 
l’armée  chez  les  Marattes,  ennemis  naturels  des  An- 
glais, et  disposés  à leur  faire  une  guerre  opiniâtre. 

Aussitôt  après  le  débarquement,  la  flotte-  devait  re- 
partir pour  l’Europe,  complétant  ses  équipages  en 
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brûlant  douze  de  ses  vaisseaux , dont  la  vétusté  avait 
marqué  la  condamnation;  de  manière  qu’une  flotte 
anglaise , envoyée  dans  llnde  a sa  poursuite,  neut 
plus  rien  trouvé.  Quant  à l’armee , on  1 eut  aban- 
donnée à ses  destins.  Conduite  par  un  homme  sui 
et  entreprenant , elle  eût  renouvelé  les  prodiges  fa- 
miliers aux  soldats  français , et  1 Europe  eut  appris 
l’invasion  de  l’Inde,  comme  elle  avait  appris  celle  de 
l'Égypte. 

Le  roi  de  Perse  était  dans  des  dispositions  favo- 
rables à la  France;  les  princes  indiens,  surtout  les 
Marattes,  l’appelaient  à leur  secours.  Ils  s’enga- 
geaient à expulser  les  Anglais  de  l’Inde,  si  Napoléon 
soutenait  cette  entreprise  par  un  corps  de  quinze 
mille  hommes  d’infanterie,  de  l’artillerie , et  surtout 
de  bons  officiers.  Ces  propositions  lui  furent  renou- 
velées pendant  plusieurs  années.  Elles  arrivaient  en 
Europe  par  Constantinople,  par  l’Ile-de-France,  ou 
par  des  marchands  venus  sur  des  bâtimens  da- 
nois. 

-V-  ■.*  efetotef  umt  ’F'UflÉgl  ' 

1 Las  Cases,  t.  ut,  p.  ioo.  O’Méara  , t.  u,p.  189,  ai4- 
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Session  du  Corps-Législatif.  — Discours  d’ouverture.  — La 
presse  blâmée  à ce  sujet.  — Adresse.  — Conseil  de  prud’- 
hommes. — Place  Bellecour  à Lyon.  — Impositions  locales, 
pour  travaux.  — Attribution  de  juridiction  à l’administration 
forestière.  — Instruction  publique,  longue  discussion.  — 
Création  de  l’université.  — Code  de  procédure  civile.  — 
Peine  contre  les  incendiaires.  — Compétence  des  cours  cri-  • 
mine  lies  en  matières  correctionnelles. 


En  l’an  xm , à l’ouverture  de  la  session  du  Corps- 
Législatif  par  l’Empereur,  le  cérémonial  avait  à-peu 
près  été  réglé  suivant  le  sénatus-consulte  du  a 8 fri- 
maire an  xii,  rendu  pour  le  premier  Consul.  Depuis 
l’an  xm , l’étiquette  et  la  pompe  impériales  ayant  en- 
core fait  de  grands  progrès , à l’ouverture  de  la  ses- 
sion de  1806,  on  déploya  tout  l’appareil  du  trône, 
et  le  grand-maître  des  cérémonies  en  publia  le  pro- 
gramme. Le  a mars,  l’Empereur  se  rendit  au  Corps- 
Législatif  , et  prononça  son  discours  d’ouverture. 

Depuis  la  dernière  session,  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe  s’était  coalisée  avec  l’Angleterre.  Les  ar- 
mées françaises  n’avaient  cessé  de  vaincre  que  lors- 
qu’il leur  avait  ordonné  de  ne  plus  combattre.  Il 
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avait  vengé  les  droits  des  états  faibles  opprimés  par 
les  forts.  Ses  alliés  avaient  augmenté  en  puissance  et 
en  considération;  ses  ennemis  avaient  été  confon- 
dus et  humiliés;  la  maison  de  Naples  avait  perdu  sa 
couronne  sans  retour  : la  presqu’île  de  l’Italie  tout 
entière  faisait  partie  du  grand  empire.  Comme  chef 
suprême,  il  avait  garanti  les  souverains  et  les  con- 
stitutions qui  en  gouvernaient  les  différentes  parties. 

La  Russie  ne  devait  le  retour  des  débris  de  son 
armée  qu’au  bienfait  de  la  capitulation  qu’il  lui  avait 
accordée.  Maître  de  renverser  le  trône  impérial 
d’Autriche,  il  l’avait  raffermi.  La  conduite  du  cabi- 
net de  Vienne  serait  telle  que  la  postérité  ne  repro- 
cherait pas  à l’Empereur  d’avoir  manqué  de  pré- 
voyance. U avait  ajouté  une  entière  confiance  aux 
protestations  qui  lui  avaient  été  faites  par  son  sou- 
verain. D’ailleurs,  les  hautes  destinées  delà  couronne 
impériale  ne  dépendaient  pas  des  sentimens  et  des 
dispositions  étrangères.  Le  peuple  français  main- 
tiendrait toujours  ce  trône,  à l’abri  des  efforts  de  la 
haine  et  de  la  jalousie;  aucun  sacrifice  ne  lui  serait 
pénible  pour  assurer  ce  premier  intérêt  de  la  patrie. 

Nourri  dans  les  camps,  et  dans  des  camps  tou- 
jours triomphant,  il  devait  dire  cependant  que, 
dans  ces  dernières  circonstances,  ses  soldats  avaient 
surpassé  son  attente;  mais  il  lui  était  doux  de  dé- 
clarer aussi  que  son  peuple  avait  rempli  tous  ses 
devoirs.  Au  fond  de  la  Moravie , il  n’avait  pas  cessé 
un  instant  d’éprouver  les  effets  de  son  amour  et  de 
son  enthousiasme.  Jamais  il  ne  lui  en  avait  donné 
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des  marques  qui  eussent  rempli  son  cœur  de  plus 
douces  émotions.  Il  n’avait  pas  été  trompé  dans  son 
espérance,  l’amour  des  Français  plus  que  l’étendue 
et  la  richesse  de  leur  territoire,  faisait  sa  gloire.  Ma- 
gistrats, prêtres,  citoyens,  tous  s’étaient  montrés 
dignes  des  hautes  destinées  de  cette  belle  France , 
qui,  depuis  des  siècles  était  l’objet  des  ligues  et  de 
la  jalousie  de  ses  voisins. 

Des  projets  de  lois  seraient  présentés  pour  amé- 
liorer les  différentes  branches  de  l’administration. 
Par  les  comptes  des  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public,  on  verrait  l’état  prospère  des  finances.  De- 
puis son  retour , il  s’était  occupé  sans  relâche,  de 
rendre  à l’administration  ce  ressort  et  cette  activité 
qui  portaient  la  vie  jusqu’aux  extrémités  d’un  vaste 
empire.  Son  peuple  ne  supporterait  pas  de  nouvelles 
charges;  mais  il  serait  proposé  de  nouveaux  chan- 
gemens  au  système  de  finances,  dont  les  bases  avaient 
été  posées  l’année  dernière.  Il  avait  l’intention  de 
• diminuer  les  impositions  directes  qui  pesaient  uni- 
quement sur  le  terrritoire  , en  remplaçant  une 
partie  de  ces  charges  par  des  perceptions  indi- 
rectes. 

Les  tempêtes  avaient  fait  perdre  quelques  vais- 
seaux après  un  combat  improidemment  engagé.  Il  ne 
saurait  trop  se  louer  de  la  grandeur  d’âme  et  de  l’at- 
tachement que  le  roi  d’Espagne  avait  montré  dans 
ces  circonstances,  pour  la  cause  commune.  L’Em- 
pereur desirait  la  paix  avec  l’Angleterre.  De  son 
côté,  jamais  il  n’en  retarderait  le  moment,  il  serait 
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toujours  prêt  à la  conclure,  en  prenant  pour  bases 
les  stipulations  du  traité  d’Amiens.  L’attachement 
que  les  députés  lui  avaient  montré,  la  manière  dont 
ils  l’avaient  secondé  dans  les  dernières  sessions , 11e 
lui  laissait  point  de  doute  sur  leur  assistance.  Rien 
ne  leur  serait  proposé  qui  ne  fût  nécessaire  pour 
garantir  la  gloire  et  la  sûreté  de  ses  peuples. 

Déjà  vivement  relevé  pour  une  prétendue  pro- 
clamation de  l’Empereur,  datée  d’Olmutz  où  il  11’a- 
vait  jamais  mis  le  pied,  et  dans  laquelle  on  lui  Tai- 
sait dire  qu’il  voulait  aller  à Saint-Pétersbourg  « , le 
journal  de  l’Empire  fut  encore  tancé , ainsi  que  la  » 
Gazette  de  France , pour  avoir  donné  le  texte  du 
discours  de  l’Empereur  avec  des  guillemets,  ce  qui 
supposait  que  c’étaient  ses  propres  mots,  quoiqu’il 
se  trouvât  tronqué  partout.  «Il  y avait,  dit  le  journal 
officiel,  de  l’indécence  et  de  la  légèreté  dans  cette 
conduite.  Il  fallait  au  moins  faire  comme  le  Publi- 
ciste et  les  autres  journaux  qui  avaient  donné  le  sens 
decediscours,  ainsi  qu’ils  pensaient  l’avoir  retenu.  La  • 
personne  qui  parlait  avait  assez  de  considération 
pour  que  ses  paroles  ne  fussent  pas  hasardées  sans 
avoir  été  entendues.  Il  était  plus  naturel  d’attendre 
que  ce  discours  fût  imprimé  dans  1 e journal  officiel. 
Quand  ces  journalistes  auraient-ils  de  la  prudence  ? 
Faudrait-il  donc  qu’un  censeur  i«ur  apprit  ce  qu’ils 
devaient  au  prince  et  au  public?  Ce  n’était  pas  qu’il 
y eut  une  grande  différence  entre  ce  qu’ils  avaient 

1 Moniteur,  32  janvier.  ' • 
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rapporté  et  ce  que  le  Moniteur  avait  imprimé.  On 
ne  notait  la  chose  que  comme  forme.  » 1 

En  vérité , ce  n’était  pas  la  peine  de  montrer  tant 
de  susceptibilité,  pour  si  peu  de  chose,  après  le  ton 
de  fierté  qui  régnait  dans  le  discours  du  trône.  Quoi- 
que motivée  par  les  succès  éclatans  de  la  campagne, 
elle  n’était  peut-être  pas  très  politique.  Il  était  im- 
possible que  l’Autriche  et  la  Russie  n’en  fussent  pas 
blessées.  Que  ne  devaient  pas  craindre  le  pape  et  le 
roi  d’Etrurie  en  entendant  ces  mots  sortir  de  la 
bouche  de  Napoléon  : « La  presqu’île  de  l’Italie  tout 
entière  fait  partie  du  grand  empire».  La  Fi  ance  avait 
obtenu  d’assez  beaux  triomphes  sur  terre  pour  qu’on 
ne  lui  déguisât  pas  le  désastre  maritime  de  Trafal- 
gar  par  cette  phrase  laconique  : « Les  tempêtes  nous 
ont  fait  perdre  quelques  vaisseaux  après  un  combat 
imprudemment  engagé  ».  Il  n’était  pas  exact  de  dire 
« que  le  peuple  ne  supporterait  pas  de  nouvelles 
charges  ».  Le  développement  du  système  des  con- 
tributions indirectes  allaient  évidemment  procurer 
une  augmentation  dans  les  recettes  du  trésor. 

Jamais  la  session  du  Corps-Législatif  ne  s’était  ou- 
verte sous  de  plus  glorieux  auspices.  La  puissance , 
la  fortune  de  l’Empereur  étaient,  encore  au-dessus 
de  l’éloge  et  de  la  flatterie.  Jamais  la  France  n’avait 
eu  tant  d’éclat  et  de  grandeur. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  Champagny , retraça 
dans  l’exposé  de  situation  tous  les  prodiges  de  la 
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victoire,  tous  ceux  de  l’administration , une  foule 
d’améliorations  exécutées,  de  projets  en  exécution, 
d’idées  en  projets.  Napoléon  l’avait  chargé  de  suivre 
les  mêmes  principes  que  pour  les  exposés  antérieurs, 
et  d’y  ajouter  des  tableaux  et  différentes  notes,  soit 
sur  les  travaux  faits,  soit  sur  les  autres  objets  rela- 
tifs à l’intérieur. 

Sapey  proposa  d’envoyer,  par  une  députation 
une  adresse  de  remerciment  à l’Empereur.  « Le 
Corps-Législatil , dit-il,  aura  de  nouveau  dans  son 
président  un  interprète  digne  de  lui  ; et  s’il  est  dans 
la  langue  des  expressions  qui  puissent  rendre  les 
senti  mens  dont  nous  sommes  animés,  il  les  trouvera 
cet  homme  éloquent  à qui  le  Corps-Législatif  a déjà 
tant  et  de  si  grandes  obligations.  » En  effet,  il  les 
trouva. 

« L’homme  devant  qui  l’univers  se  tait,  s’écria-t-il, 
après  l’exposé  de  situation,  est  aussi  l’homme  en  qui 
l’univers  se  confie;  il  est  à-la-fois  la  terreur  et  l’espé- 
rance des  peuples;  il  a rendu  à l’histoire  moderne 
1 intérêt  de  1 histoire  ancienne,  et  ces  spectacles  ex- 
traordinaires que  notre  faiblesse  ne  pouvait  plus 
concevoir.  » 

Dans  l’adresse  qu’il  apporta  au  pied  du  trône  : , 

« Les  années,  dit-il,  sous  votre  règne  sont  plus 
fécondes  en  évènemens  glorieux  que  les  siècles  sous 
d’autres  dynasties.  Déjà,  les  plus  anciennes  maisons 
souveraines  brillent  d’un  nouvel  éclat  en  se  rappro- 
chant des  rayons  de  votre  couronne.  Après  avoir  fait 
et  défait  les  rois , vous  avez  vengé  leurs  tombeaux. 
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Le  Corps-Législatif  n’est  point  le  théâtre  de  la  fa- 
veur’, l’hommage  qu’il  vous  rend  est  donc  aussi 
libre  que  sincère.  » , 

L’Empereur  témoigna  sa  satisfaction  au  triburrat 
de  ce  que,  dans  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu 
pour  préparer  les  projets  de  loi,  il  avait  montré  ' 
unité  de  vues  avec  le  conseil  d’état. 

Ensuite  commencèrent  les  travaux  de  la  session. 

L’exemption  de  la  contribution  foncière,  pendant 
dix  ans,  fut  accordée  aux  propriétaires  de  la  ville  de 
Mayence,  des  villages  de  sa  banlieue,  et  de  la  com- 
mune d’Argenton-Cbâteau , département  des  Deux- 
Sèvres,  dont  les  maisons  avaient  été  détruites  pen- 
dant la  guerre,  et  qui  les  avaient  fait  ou  les  feraient 
rebâtir.  * 

Un  conseil  de  prud’hommes  fut  créé  pour  la  ville 
de  Lyon,  composé  de  neuf  membres,  dont  cinq  fa- 
bricans  et  quatre  chefs  d’ateliers.  Il  était  institué  : 
i°  pour  terminer  par  voie  de  conciliation,  les  petits 
différends  qui  s’élevaient  journellement'  entre  les  £a- 
bricans  et  les  ouvriers,  entre  des  chefs  d’ateliers  et 
des  compagnons  ou  apprentis;  et  pour  juger,  en  cas 
de  non-conciliation , jusqu’à  la  somme  de  60  fr.,  ■ 
sans  formes  ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel; 
a°  pour  constater  les  contraventions  aux  lois  et  ré- 

*•»'  • * t 
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' Sur  ce  théâtre  cependant,  elle  avaitdéjà  passablement  atteint  Fun- 
tanes,  et  le  menaçait  encore  de  dignités,  de  titres,  de  dotations  et 
- d’argent.  ' 

1 Lois  des  17  mars. 
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Lites  par  les  ouvriers,  et  les  infidélités  commises 
s teinturiers , pour  être  les  procès-verbaux  eiK 
aux  tribunaux  compétens  ; 3°  le  conseil  étSit 
cnar’gé  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété 
lessins,  des  réglemens  de  compte  et  de  la  police 
entre  les  maîtres  d’ateliers  et  les  négocians.  La  loi 
autorisait  le  gouvernement  à établir  des  conseils  dé 
prud’hommes  dans  les  villes  de  fabrique  où  il  le  ju- 
gérait  convenable. 1 

La  réédification  de  la  place  de  Bellecour,  à Lyon' 
n’avançait  point,  malgré  les  avantages  assurés  par 
les  lois  des  7 nivôse  an  îx  et  \t\  germinal  an  xm.  Des 
dix  propriétaires,  huit  avaient  déclaré  qu’ils  n’avaient 
ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  construire , et  qu’ils 
étaient  dans  l’intention  d’aliéner  leurs  terrains.  Les 
deux  autres  s’engageaient  à construire , moyennant 
une  augmentation  d’indemnité  pécuniaire.  Le  gou- 
vernement résolut  de  les  forcer  tous  à vendre  leurs 
terrains,  à dire  d’experts,  à la  ville,  si,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ils  n’avaient  pas  commencé  à rebâtir, 
et  que  la  ville  ferait  rebâtir  les  maisons,  aux  condi- 
tions qui  avaient  été  accordées  aux  propriétaires.  * 
On  autorisa  la  construction  d’un  pont  sur  la  Seine, 
à Paris,  vis-à-vis  l’école  militaire,  avec  une  taxe  au 
passage. 3 


-(■.  ,* 


1 toi  du  18  mars.  Celui  de  Lyon  fut  organisé  par  décret  du  3 juillet. 

2 Loi  du  6 mai. 

* Loi  du  IJ. 
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Des  impositions  de  centimes  additionnels  furent 
ordonnées  sur  onze  départemens  pour  acquitter  la 
moitié  des  dépenses  nécessaires  à la  confection  du 
canal  de  Saint-Quentin,  de  celui  de  la  Sensée, 
joignant  la  Scarpe  à l’Escaut,  pour  la  rectification 
de  l’Escaut  entre  Cambray  et  Tournay,  pour  com- 
pléter les  fonds  de  la  canalisation  de  la  Ilaisne,  et 
pour  rectifier  la  navigation  de  l’Oise  entre  Chauny  et 
Sampigny;  sur  dix  départemens  pour  les  travaux  du 
canal  Napoléon,  qui  devait  joindre  le  Rhône  au 
Rhin,  et  la  Méditerranée  avec  la  mer  d’Allemagne; 
sur  quatre  départemens,  pour  l’ouverture  d’une 
route  de  Roanne  au  Rhône,  par  Feurs , Saint-Étienne, 
Annonay;  sur  douze  départemens,  pour  l’ouverture 
d’un  canal  de  navigation  entre  l’Escaut  et  le  Rhin. 
Les  travaux  préparatoires  en  avaient  déjà  été  or- 
donnés par  le  décret  du  9 thermidor  an  xi.  C’était  le 
complément  du  vaste  système  de  la  navigation  inté- 
rieure. La  dépense  était  évaluée  à près  de  1 3 mil- 
lions. 

Ces  divers  travaux  devaient  être  exécutés,  et  les 
contributions  perçues  pendant  un  certain  nombre 
d’années. 1 

Le  gouvernement  fut  autorisé  à établir,  par  des 
réglemens , sauf  à les  présenter  à la  première  ses- 
sion, des  tarifs  particuliers  de  la  taxe  d’entretien  des 
routes,  pour  celles  nouvellement  ouvertes  dans  les 

1 Lois  «les  1 1 et  27  avril,  et  10  mai. 
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Alpes,  par  le  Siinplon,  le  Mont-Cenis,  le  Mont-Ge- 
nevre,  le  Lantaret  et  par  Nice. 1 

Ou  donna  à l’administration  forestière  l’attribu- 
tion de  constater  et  poursuivre  les  délits  commis 
dans  les  bois  et  forêts  de  l’état  et  de  la  couronne, 
lorsque  parmi  les  prévenus  ou  complices,  se  trou- 
vaient un  ou  plusieurs  de  ses  agens  ou  préposés. 
Cette  attribution  s’étendait  jusqu’au  droit  de  décer- 
ner des  mandats  d’amener  ou  de  dépôt,  d’interroger 
les  prévenus,  d’entendre  les  témoins,  et  enfin  de 
faire,  jusqu’au  mandat  d’arrêt  exclusivement,  tout 
ce  que  les  magistrats  de  sûreté  et  directeurs  de  jury 
pourraient  faire. 

C’était  une  entreprise  sur  la  juridiction  ordinaire 
et  qui  avait  surtout  le  grave  inconvénient  de  distraire 
de  leurs  juges  naturels , les  citoyens  étrangers  à 
l’administration  forestière.  Le  projet  éprouva  une 
vive  discussion  dans  les  conférences  avec  le  tribu- 
nat.  Au  Corps-Législatif,  Toulongeon  demanda  en 
vain  que,  conformément  aux  lois  organiques,  la  dé- 
libération lût  ajournée  à deux  jouis,  et  qu’on  s’en 
occupât  dans  un  comité  général.  Le  projet  fut 
adopté  par  deux  cent  trois  votans  contre  vingt- 
trois.  2 

Le  système  d’instruction  publique,  créé  par  la  loi 
du  1 1 floréal  an  x,  s’était  établi  et  avait  reçu  tous 
ses  développemens.  De  nombreuses  écoles  s’éle- 


1 Loi  du  4 avril. 

3 Loi  du  sa  mars.  ’ 
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vaient  de  toutes  parts,  mais  elles  étaient  isolées  et 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; l’état  des  hommes  * ^ 

qui  se  consacraient  à l’instruction  n’était  point  as- 
suré; ils  n’étaient  point  assujétis  à une  discipline 
commune.  L’Empereur  voulait  lier,  par  des  rapports 
immédiats,  tous  les  établissemens,  réunir  en  un 
seul  corps  tous  les  professeurs,  former  un  corps 
enseignant. 

- Suivant  lui,  il  n’y  aurait  pas  d’état  politique  fixe, 
sans  ce  corps  ayant  des  principes  fixes.  Tant  qu’on 
n’apprendrait  pas  dès  l’enfance  s’il  fallait  être  répu- 
blicain ou  monarchique,  catholique  ou  irréligieux, 
l’état  ne  formerait  point  une  nation,  il  reposerait 
sur  des  bases  vagues,  incertaines,  il  serait  constam- 
ment exposé  aux  désordres , aux  changemens. 

Fourcroy,  qu’il  avait  chargé  de  lui  présenter  un  , 
projet,  lui  demanda  si  son  dessein  était  de  confier 
l’enseignement  à une  corporation  religieuse.  L’Em- 
pereur répondit  qu’il  ne  reconnaissait  point  de  con- 
nexité entre  ces  deux  idées.  Il  sentait  que  les  jésuites 
avaient  laissé,  sous  le  rapport  de  l’enseignement, 
un  très  grand  vide.  Il  ne  voulait  pas  les  rétablir  ni 
aucune  autre  corporation  qui  fut  soumise  à une 
domination  étrangère.  Il  voulait  former  une  corpo- 
ration non  de  jésuites  qui  auraient  leur  souverain  à 
Rome,  mais  de  jésuites  qui  n’auraient  d’autre  am- 
bition que  celle  d’ètre  utiles,  et  d’autre  intérêt  que 
l’intérêt  public.  On  n’avait  pas  à craindre  qu’il  réta- 
blit les  moines,  il  n’y  réussirait  pas  quand  il  le  vou- 
drait , surtout  s’il  exigeait  qu’ils  fissent , à vingt-et- 
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un  ans,  le  voeu  de  chasteté.  Ils  n’avaient  pu  se  re- 
cruter clans  le  temps,  malgré  l’édit  de  M.  de  Clioiseul, 
qui  leur  assurait  beaucoup  d’avantages.  Les  congré- 
gations religieuses  enseignantes  ne  furent  pas  insti- 
tuées dans  le  principe  pour  l’enseignement,  mais 
dans  des  idées  de  renoncement  au  monde,  et  pour 
obtenir  la  considération  qui  s’y  attachait. 

Les  moines  formaient  la  milice  du  pape,  ils  ne 
reconnaissaient  pas  d’autre  souverain  que  lui;  aussi 
étaient-ils  plus  à craindre  pour  les  gouvernemeus 
que  le  clergé  séculier.  Celui-ci,  sans  eux,  n’eût  jamais 
embarrassé.  On  connaissait  les  vices  et  les  scandales 
qui  régnaient  parmi  les  moines;  il  avait  eu  lui-même 
occasion  d’en  juger,  ayant  été  quelque  temps  élevé 
parmi  eux.  Il  respectait  ce  que  la  religion  respectait; 
mais,  comme  homme  d’état,  il  ne  pouvait  aimer  le 
fanatisme  du  célibat;  ce  fut  un  moyen  par  lequel  la 
cour  de  Rome  avait  voulu  river  les  chaînes  de  l’Eu- 
rope, en  empêchant  que  les  religieux  ne  fussent 
des  citoyens.  Le  fanatisme  militaire  était  le  seul  qui 
lui  fût  bon  à quelque  chose;  il  en  fallait  pour  se 
laire  tuer.  Son  but  principal,  dans  l’établissement 
d’un  corps  enseignant,  était  d’avoir  un  moyen  de 
diriger  les  opinions  politiques  et  morales.  Cette  in- 
stitution serait  une  garantie  contre  le  rétablissement 
des  moines,  on  ne  viendrait  plus  lui  en  parler;  mais 
sans  cela,  ils  seraient  rétablis  un  jour  ou  l’autre. 
Quant  à lui,  il  aimerait  mieux  confier  l’éducation 
publique  à un  ordre  religieux  que  de  la  laisser  telle 
qu’elle  était;  mais  il  ne  voulait  ni  l’un  ni  l’autre.  i- 
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Uix,  grand  prince  avait  mille  moyens,  disait-on, 
d’imprimer  à des  institutions  tel  caractère  qu’il  lui 
convenait.  Il  demandait  que  chaque  membre  du 
conseil  d’état  se  constituât,  par  la  pensée,  ce  grand 
prince,  et  recherchât  par  quel  moyen  il  établirait 
l’unité  du  corps  enseignant.  Il  ne  connaissait,  pour 
constituer  un  corps  semblable,  que  deux  sortes  de 
liens,  les  liens  célestes  et  les  liens  terrestres  : il  fallait 
choisir.  C’était  quelque  chose  que  1’habit , le  privi- 
lège, mais  tout  cela  ne  suffisait  pas  sans  l’argent.  Cela 
était  si  vrai  qu’il  pouvait,  quand  il  le  voudrait,  créer 
une  corporation  religieuse,  en  affectant  à son  en- 
tretien Go  millions  de  rente.  La  fortune  avait  tou- 
jours été  le  premier  titre  à la  considération  : les 
moines  n’avaient  été  respectés  et  puissans  que  lors- 
qu’ils avaient  eu  de  grands  revenus.  Le  principal 
d’un  couvent,  auquel  étaient  attachés  3o,ooo  francs 
de  rente,  jouissait  de  la  même  considération  qu’un 
particulier  qui  aurait  personnellement  ce  revenu, 
parce  qu’ayant  le  maniement  des  fonds,  il  exerçait 
l’influence  d’un  propriétaire  sur  le  fermier,  l’avocat, 
le  médecin,  etc.;  c’était  le  véritable  lien  qui  con- 
stituait la  corporation.  Si  l'on  examinait  ainsi  les 
liens  prétendus  célestes , on  les  trouverait  tout  aussi 
terrestres.  Il  ne  fallait  pas  s’abuser  sur  les  ressources 
du  pouvoir  : un  grand  prince,  quelque  grand  qu’il 
fût,  n’avait  que  des  moyens  humains,  il  fallait  choi- 
sir entre  un  corps  religieux  et  un  corps  civil. 

U voulait  constituer  en  France  l’ordre  civil;  il  n’y 
avait  eu  jusqu’à  présent,  dans  le  monde,  que  deux 
empire,  ii.  8 
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pouvoirs,  le  militaire  et  l’ecclésiastique.  Le<»  bar- 
bares, qui  avaient  envahi  l’empire  romain,  n avaient 
pu  former  d’établissement  solide,  parce  qu’ils  man- 
quaient à-la-fois  d’un  corps  de  prêtres  et  d’un  ordre 
civil;  les  Romains  n’avaient  que  l’ordre  militaire. 
Constantin  le  premier  établit,  au  moyen  des  prêtres, 
une  espèce  d’ordre  civil;  Clovis  ne  fonda  la  monar- 
chie française  qu’avec  cet  appui;  il  n’aurait  pu,  sans 
cela,  se  soutenir  contre  les  Goths.  La  monarchie 
prussienne  était  la  plus  militaire  de  l’Europe,  parce 
que  les  prêtres  catholiques  en  avaient  été  écartés. 
Les  moines  étaient  ennemis  naturels  des  militaires 
et  avaient  servi  plus  d’une  fois  de  barrière  contre 
eux.  Si  Julien  avait  été  apostat,  c’était  parce  qu’à 
l’époque  où  il  était  gouverneur  des  Gardes,  l’em- 
pereur de  Constantinople,  qui  le  craignait,  lui  op- 
posait toujours  l’ordre  civil,  dont  les  évêques  étaient 
les  chefs.  Les  moines  n’étaient  peut-être  pas  aussi 
inutiles  qu’on  l’avait  cru  de  nos  jours.  L’ordre  civil 
serait  fortifié  par  la  création  d’un  corps  enseignant, 
d’une  corporation,  parce  qu’une  corporation  ne 
mourait  pas. 

Le  corps  enseignant  aurait  une  hiérarchie  de 
grades , et  des  règles  d’avancement  comme  dans  le 
militaire.  Ce  serait  la  pépinière  des  professeurs,  des 
recteurs,  des  maîtres  d’études  : on  leur  donnerait 
de  grands  motifs  d’émulation.  Les  jeunes  gens  qui 
se  voueraient  à l’enseignement  auraient  la  perspec- 
tive de  s’élever  d’un  grade  à l’autre  jusqu’aux  pre- 
mières places  de  l’état.  Les  pieds  de  ce  grand  corps 
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seraient  dans  les  bancs  du  collège  et  sa  tête  dans  le 
sénat.  Il  fallait  établir  ici  le  principe  du  célibat,  non 
du  célibat  absolu,  car  le  mariage  était,  sans  contre- 
dit, l’état  de  perfection  sociale,  mais  jusqu’à  une 
certaine  époque,  dans  ce  sens  que  les  maîtres  d’é- 
tude ne  pussent  se  marier  qu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
à trente  ans,  quand  ils  auraient  obtenu  un  traite- 
ment de  3 ou  4*000  francs,  et  qu’ils  auraient  fait 
•des  économies  suffisantes  pour  assurer  leur  sort  et 
celui  de  leur  famille.  Ce  n’était  que  l’application  d’une 
prévoyance  usitée  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Les  membres  du  corps  enseignant  contracte- 
raient, non  un  engagement  religieux  comme  autre- 
fois, mais  un  engagement  civil  devant  notaire,  le 
juge  de  paix,  le  préfet  ou  tout  autre,  pendant  trois, 
six  ou  neuf  ans , de  ne  pouvoir  quitter  sans  prévenir 
un  certain  nombre  d’années  d’avance.  Ils  épouse- 
raient l’instruction  publique  comme  leurs  devan- 
ciers épousaient  l’Église,  avec  .cette  différence  que 
ce  mariage  ne  serait  pas  aussi  sacré  ni  aussi  indis- 
soluble. Cependant  on  mettrait  quelque  solennité 
dans  cette  prise  de  possession,  tout  en  l’appelant 
d’un  autre  nom.  On  ferait  circuler  les  professeurs 
dans  l’Empire , suivant  les  besoins.  Ils  seraient  sou- 
mis à une  discipline  sévère;  dans  certains  cas,  à la 
peine  des  arrêts  : ils  n’en  souffriraient  pas  plus  dans 
leur  considération  que  les  colonels. 

Il  fallait  que  ce  corps  eût  des  privilèges,  qu’il  ne 
fût  pas  trop  dépendant  des  ministres  et  de  l’Empe- 
reur; que  les  chefs,  par  exemple,  fussent  sénateurs* 
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nés;  qu’ils  eussent  une  autorité  capable  de  leur 
donner  de  la  consistance.  L’Empereur  aurait  seule- 
ment la  sanction  des  réglemens  les  plus  importans. 
Ce  corps  se  composerait  d'environ  dix  mille  per- 
sonnes; elles  formeraient  deux  classes  distinctes , 
l’une  pour  enseigner,  l’autre  pour  diriger  les  élèves; 
deux  talens  très  différens.  L’essentiel  était  que  les 
membres  de  l’université,  puisque  c’était  ainsi  qu’on 
l’appellerait,  eussent  le  privilège  exclusif  tle  l’en- 
seignement et  qu’ils  fussent  assermentés.  Les  écoles 
spéciales  et  les  pensions  particulières  devraient  être 
englobées  dans  l’organisation  du  corps  enseignant. 

800,000  francs  ou  1 million  devraient  couvrir 
toute  la  dépense. 

On  devait  faire  en  sorte  que  les  jeunes  gens  ne 
fussent  ni  trop  bigots,  ni  trop  incrédules;  ils  de- 
vaiènt  être  appropriés  à l’état  de  la  nation  et  de  la 
société.  C’était  une  chose  digne  de  remarque  que 
l’instruction , à sa  nqÿssance , avait  toujours  été  ac- 
compagnée d’idées  rqjigieuses.  Les  lectures  habi- 
tuelles de  l’Empereur,  en  se  couchant,  étaient  de 
vieilles  chroniques  des  ni®,  iv“,  v5  et  vi*  siècles;  il 
les  lisait  ou  se  les  faisait  traduire.  Rien  n’était  plus 
curieux  et  plus  ignoré  que  le  passage  des  anciennes 
moeurs  aux  nouvelles,  la  transition  des  anciens  états 
aux  nouveaux  fondés  sur  leurs  ruines.  On  se  figurait 
par  exemple , que  les  anciens  Gaulois  étaient  bar- 
bares : c’était  une  grande  erreur;  ce  furent  les  barbares 
qui  leur  apportèrent  la  barbarie.  Les  gouvernemens 
avaient  eu  peu  à s’occuper  de  l’éducation  publique 
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dans  les  états  d’occident , particulièrement  depuis 
la  religion  chrétienne , parce  quelle  était  confiée  au 
clergé.  Il  leur  suffisait  de  connaître  son  esprit  pour 
savoir  comment  elle  était  dirigée.  Les  gouverne- 
mens  de  l’orient,  au  contraire,  s’en  étaient  beau- 
coup occupés , surtout  avant  la  religion  chrétienne. 
Les  lois  de  Lycurgue,  par  exemple,  obligeaient  les 
jeunes  gens  à manger  à la  même  table  ; mais  des  lois 
semblables , bonnes  pour  une  petite  ville  pauvre , 
ne  ressemblaient  en  rien  à celles  que  réclamait  la 
grande  nation.  Il  prévoyait  les  mauvaises  plaisante- 
ries qu’on  ferait  sur  la  nouvelle  université  : on  la 
blâmerait  d’abord , on  la  trouverait  bientôt  moins 
mauvaise;  elle  deviendrait  enfin  l’admiration  de  la 
France  et  peut-être  de  l’Europe. 

Il  savait  encore  que  la  composition  de  ce  corps 
ne  serait  pas  d’abord  très  bonne , parce  qu’il  ne  fal- 
lait faire  perdre  à personne  son  état.  Par  ce  ména- 
gement , on  conserverait  des  élémens  hétérogènes  et 
impurs;  mais  peu-à-peu  le  corps  s’épurerait;  on  en 
chasserait  surtout  les  hommes  de  mauvaises  mœurs. 
Si  les  rois  de  France  s’étaient  peu  occupés  de  l’in- 
struction publique,  était-ce  une  raison  de  les  imi- 
ter, ayant  l’ambition  de  faire  mieux  qu’eux?  Sortis 
d’ailleurs  des  ténèbres  de  l’ignorance  avec  le  corps 
ecclésiastique , ils  avaient  trouvé  des  élémens  d’in- 
struction publique  tout  organisés,  et  avaient  été 
obligés  de  laisser  agir  cette  force  parallèle.  On  pou- 
vait, au  contraire,  supposer  que  rien  n’existait , que 
tout  était  à organiser  à neuf.  Il  était  impossible  de 
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rester  plus  long-temps  dans  cet  état,  puisque  chacun 
pouvait  lever  une  boutique  d’instruction  comme 
une  boutique  de  drap. 

Que  ferait-011  des  frères  ignorantins?  On  disait 
que  les  écoles  primaires  tenues  par  eux  pourraient 
introduire  dans  l’université  un  esprit  dangereux.  On 
proposait  de  les  laisser  en  dehors,  ainsi  que  les  éco- 
les de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  dépendaient  des 
consistoires  protestans.  L’Empereur  exprima  vive- 
ment un  avis  contraire  : il  ne  concevait  pas  l’espèce 
tle  fanatisme  dont  quelques  personnes  étaient  ani- 
mées contre  les  frères  ignorantins;  c’était  un  véri- 
table préjugé;  partout  on  lui  demandait  leur  réta- 
blissement; ce  cri  général  démontrait  assez  leur 
utilité.  Quant  aux  écoles  protestantes,  elles  subiraient 
le  sort  commun;  on  les  détacherait  de  la  juridiction 
religieuse,  pour  les  faire  entrer  dans  le  corps  civil; 
la  moindre  chose  qui  put  être  demandée  par  les  ca- 
tholiques, c’était  sans  doute  l’égalité;  car  trente 
millions  d’hommes  méritaient  autant  de  considéra- 
tion que  trois  millions.  Il  était  bien  ricücule  de  voir 
tant  de  philosophes  louer  la  tolérance  des  Anglais, 
lorsque  ce  peuple  était  le  seul  qui  n’en  reconnais- 
sait pas  les  principes,  lorsque  son  gouvernement 
aimait  mieux  avoir  une  armée  de  soixante  miHe 
hommes,  en  Irlande,  que  de  laisser  jouir  cette  île 
des  droits  les  plus  légitimes.  Les  Hollandais  aussi 
étaient  d’une  intolérance  extrême  à l’égard  des  ca- 
tholiques : ils  étaient  parvenus  à les  chasser  de  toutes 
les  places,  et  ce  qui  leur  répugnait  le  plus  dans  les 
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arrangemens  politiques  qui  se  préparaient,  c’était 
que  l’Empereur  leur  donnerait  un  prince  catho- 
lique. 

Il  concevait  qu’on  eût  été  disposé  à la  défiance 
envers  les  prêtres  catholiques  pendant  la  révolution, 
parce  qu’ils  étaient  mécontens;  mais  aujourd’hui 
que  le  gouvernement  se  les  était  rattachés  à force 
d’adresse  et  de  faveurs,  on  devait  changer  de  con- 
duite à leur  égard.  Les  prêtres  catholiques  se  con- 
duisaient très  bien,  et  étaient  d'un  grand  secours. 
Ils  avaient  été  cause  que  la  conscription  de  cette 
année  avait  été  beaucoup  mieux  que  celle  des  années 
précédentes.  Les  mœurs  s’étaient  améliorées  par  leur 
influence;  c’étaient  par  eux  que  le  calme  et  la  tran- 
quillité s’étaient  rétablis  ; aucun  corps  de  l’état  ne 
parlait  aussi  bien  qu’eux  du  gouvernement.  Il  venait 
de  leur  donner  un  témoignage  de  sa  satisfaction  en 
plaçant  dans  le  sénat  les  archevêques  de  Tours  et 
de  Toulouse. 

Une  preuve , disait-on , que  l’influence  des  frères 
ignorantins  avait  toujours  été  redoutée,  c’était  l’o- 
bligation qu’on  leur  avait  imposée  de  s’interdire  par 
leur  vœu  toute  autre  connaissance  que  la  lecture, 
l’écriture  et  les  élémens  du  calcul;  cette  prétendue 
preuve  n’était  qu’un  enfantillage  ; on  n’avait  eu  d’au- 
tre but,  en  leur  prescrivant  ce  vœu,  que  de  les  ren- 
dre plus  propres  à leur  destination.  Il  n’était  pas  plus 
touché  de  la  crainte  qu’un  prêtre  pût  se  trouver  un 
jour  à la  tête  de  l’instruction  publique;  quand  cela 
serait,  quel  mal  pourrait-il  faire,  puisque  ses  agens 
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n ©seraient  point  prêtres?  La  place  de  grand-maître  fie 
serait  point,  comme  on  le  prétendait,  la  deuxième 
de  l’état.  Ceux  qui  proposaient  de  laisser  les  frères 
ignorantins  en  dehors  de  l’université,  ne  s’aperce- 
vaient pas  qu’ils  allaient  contre  leur  but  ; c’était  en 
les  y comprenant  qu’on  les  rattacherait  à l’ordre 
civil , et  qu’011  préviendrait  le  danger  de  leur  indé- 
pendance. Il  ne  s’agissait  pas  de  savoir  si  on  les 
établirait;  le  fait  était  qu’ils  existaient  malgré  l’ad- 
ministration; il  concluait  qu’il  valait  mieux  les  ré- 
gulariser; ils  ne  seraient  plus  dangereux*  dès  qu’ils 
n’auraient  plus  un  chef  étranger  ou  inconnu. 

Quant  aux  grades  de  Punive^ité,  il  ne  fallait  pas 
accorder  si  facilement  celui  de  docteur.  Le  postulant 
devait  être  examiné  sur  des  matières  plus  difficiles; 
par  exemple,  sur  la  comparaison  des  langues;  il  11’y 
aurait  pas  de  mal  qu’on  le  fit  parler  latin  pendant 
une  heure  et  demie;  il  n’était  pas  nécessaire  que 
tout  le  monde  pût  être  docteur.  Il  n’approuvait  pas 
d’un  autre  coté,  qu’on  ne  pût  être  reçu  bachelier, 
dans  la  faculté  de  médecine,  sans  être  bachelier  dans 
celle  des  sciences,  parce  que  la  médecine  n’était 
point  une  science  exacte , mais  seulement  une  science 
de  conjectures  et  d’observations.  Il  aurait  plus  de 
confiance  dans  un  médecin  qui  n’aurait  pas  étudié 
les  sciences  exactes,  que  dans  celui  qui  les  posséde- 
rait. Il  avait  préféré  Corvisart  à Hallé,  parce  que 
Hallé  était  de  l’Institut;  Corvisart  ne  savait  pas  seu- 
lement ce  que  c’était  que  deux  triangles  égaux.  On 
ne  devait  pas  détourner  l’étudiant  en  médecine  de 
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la  fréquentation  des  hôpitaux,  de  la  dissection  et 
des  études  relatives  à son  art  : l’anatomie,  quoique 
la  partie  la  moins  conjecturale  de  la  médecine,  était 
encore  enveloppée  de  ténèbres;  on  ne  savait  pas 
pourquoi  ni  comment  on  vivait , ce  que  c’était  que 
les  esprits  vitaux.  Exiger  d’un  jeune  homme  des 
connaissances  si  diverses,  pour  l’admettre  dans  une 
carrière,  c’était  risquer  de  priver  l’état  des  grands 
hommes  que  cette  carrière  pourrait  produire  un 
jour;  car,  par  une  bizarrerie  de  l’esprit  humain,  tel 
était  un  grand  médecin,  un  grand  jurisconsulte, 
qui  n’avait  jamais  pu  apprendre  une  division  com- 
plexe. 

Il  y avait  aussi  quelque  chose  à changer  dans 
l’autorité  qu’on  proposait  d’attribuer  à l’université 
sur  les  écrits  : il  ne  fallait  pas  qu’elle  pût  s’arroger 
aucun  pouvoir  répressif  contre  les  ouvrages  qui  pa- 
raissaient hors  de  son  sein;  son  droit  se  bornerait  à 
leur  répondre,  à les  mettre  à l’index  de  l’université, 
et  à punir  les  professeurs  qui  s’en  serviraient  pour 
l’enseignement."  Ces  moyens  lui  suffiraient  pour  em- 
pêcher que  la  jeunesse  ne  fut  empestée  par  mille 
erreurs , et  jetée  dans  des  hérésies  scientifiques  ou 
littéraires.  On  n’enseignerait  point,  par  exemple,  les 
marées  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  dont  le  sys- 
tème décelait  la  plus  honteuse  ignorance  dans  ces 
matières  et  même  des  plus  simples  élémens  de  la 
géométrie.  L’auteur  aurait  dû  être  chassé  de  l’Insti- 
tut pour  s’être  mêlé  d’écrire  sur  les  harmonies  de  la 
nature,  et  sur  mille  autres  sujets  qu’il  n’entendait 
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pas.  Il  ne  voulait  pas  dire  pour  cela  que  ce  ne  fut 
pas  un  bon  écrivain.  Paul  et  Virginie  et  la  Chau- 
mière indienne  étaient  des  ouvrages  distingués.  11 
en  était  récompensé  par  une  pension  de  6,000  francs. 

L’Empereur  s’était  opposé  à la  publication  des 
derniers  écrits  de  Lalande.  Il  ne  s’en  serait  pas  mêlé 
s’il  n’avait  fait  que  prêcher  l’athéisme  sans  compro- 
mettre  personne;  au  reste,  il  n’avait  tenu  aucun 
compte  de  la  défense,  et  il  imprimait  toujours. 

Il  ne  pensait  pas  qu’il  fallût  s’occuper  d’un  régime 
d’instruction  pour  les  jeunes  filles,  elles  11e  pou- 
vaient être  mieux  élevées  que  par  leurs  mères,  l’é- 
ducation publique  11e  leur  convenait  pas,  puis- 
qu’elles n’étaient  point  appelées  à vivre  en  public  : 
les  mœurs  étaient  tout  pour  elles  ; le  mariage  était 
toute  leur  destination.  La  carrière  religieuse  leur 
était  jadis  ouverte;  elles  épousaient  Dieu,  et  la  so- 
ciété n’y  gagnait  pas  grand’chose  ; mais  leurs  parens 
y gagnaient  de  n’avoir  point  de  dot  à payer:  tout  cela 
était  changé. 

Tel  est  le  résumé  des  opinions  émises  par  l’Em- 
pereur dans  le  conseifd’état , qui  s’occupa  deux  fois 
par  semaine  de  cette  matière  depuis  le  mois  de  fé- 
vrier jusqu’au  mois  de  mai.  Fourcroy  présenta  suc- 
cessivement neuf  rédactions.  La  dernière  en  cent 
vingt-deux  articles  ne  fut  pas  trouvée  satisfaisante. 
Il  s’éleva  une  question  de  forme  ; les  uns  voulaient 
une  loi , les  autres  un  sénatus-consulte  ; l’Empereur 
ne  voulait  qu’un  décret.  Pour  concilier  les  opinions 
ou  plutôt  pour  faire  prévaloir  la  sienne,  il  décida 
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qu’on  présenterait  une  loi  très  courte  qui  établirait 
le  principe , et  qu’on  ajournerait  les  détails  de  l’or- 
ganisation. 

Le  projet  de  loi,  en  trois  articles , portait  : i°  qu’il 
serait  formé , sous  le  nom  d’université  impériale,  un 
corps  chargé  exclusivement  de  l’enseignement  et  de 
l’éducation  publics  dans  tout  l’empire  ; a°  que  les 
membres  du  corps  enseignant  contracteraient  des 
obligations  civiles , spéciales  et  temporaires  ; 3°  que 
l’organisation  du  corps  enseignant  serait  présentée 
en  forme  de  loi  au  Corps-Législatif  dans  sa  session 
de  1810.  Dans  son  rapport,  Fourcroy  s’attacha  par- 
ticulièrement à laver  les  lycées  du  reproche  qu’on 
leur  faisait  de  sacrifier  les  études  littéraires  et  mo- 
rales aux  sciences  mathématiques  et  physiques , et 
de  diriger  l’éducation  de  la  jeunesse  vers  l’état  mili- 
taire. Il  y réussit  complètement,  du  moins  c’est 
notre  opinion;  en  traitant  cette  matière  sous  le  con- 
sulat , nous  avons  dit  que  ce  reproche  était  une  ca- 
lomnie , et  que  le  système  d’éducation  et  d’instruc- 
tion des  lycées  était  mieux  entendu,  aussi  moral  et 
moins  circonscrit  que  celui  des  anciennes  écoles. 
Le- projet  décidait  une  grande  question  long-temps 
controversée.  Il  donnait  à l’université , c’est-à-dire 
au  gouvernement,  le  monopole  de  l’instruction.  On 
le  trouvait  aussi  rédigée  avec  une  concision  qui 
permettait  toutes  les  suppositions.  On  en  verra  les 
conséquences  lorsque  l’université  sera  organisée. 

Le  rapporteur  du  trjbunat , Fréville,  défendit 
cette  création  avec  l’enthousiasme  que  lui  causaient 
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toutes  celles  de  l’Empereur.  Cependant , au  Corps- 
Législatif,  sur  deux  cent  cinquante-deux  votans,  le 
projet  éprouva  une  opposition  de  quarante-deux.  1 

L’Empereur  dicta  k Fourcroy  les  bases  d’une  ré- 
daction nouvelle  pour  l’organisation  de  l’université. 
Elle  fut  discutée  au  conseil  d’état , amendée  et  adop- 
tée le  4 juillet.  La  guerre  avec  la  Prusse  retarda  in- 
définiment cette  organisation. 

Le  code  Napoléon  avait  posé  les  bases  de  la  lé- 
gislation civile;  pour  les  mettre  en  action  il  restait 
à déterminer  les  formes  de  procéder.  Plusieurs  par- 
ties de  la  procédure  rentrant  dans  la  législation  ci- 
vile, le  code  civil  et  le  code  de  procédure  devaient 
avoir  une  corrélation  intime.  L’ordonnance  de  1667 
offrait  de  riches  matériaux;  mais  il  existait  à côté 
d’elle,  dans  diverses  parties  de  la  France,  des  régle- 
mens  particuliers;  il  fallait  rétablir  l’uniformité  dans 
la  procédure  comme  dans  la  législation.  Le  code, 
rédigé  par  la  commission  nommée  en  l’an  ix,  élaboré 
depuis  au  conseil  d’état,  et  dans  ses  conférences 
avec  le  tribunat,  fut  présenté  au  Corps-Législatif  et 
adopté  sans  opposition  notable  dans  les  votes,  pour 
être  exécuté  «à  dater  du  1"  janvier  1807  \ Un  ora- 
teur du  gouvernement , par  excès  de  flatterie,  dit 
« que  les  principales  difficultés  que  présentait  la 
rédaction  définitive  avaient  été  éclaircies  par  l’Em- 
pereur lui-même , qui  avait  rapproché , comparé 
les  règles  fondamentales , et  fixé  les  moyens  de  coor- 

i . . •' 

1 Loi  du  10  mai.  1 

3 Lois  des  14  et  ay  avril. 
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donner  les  formes  aux  besoins  de  la  société  '.  » Il 
est  certain  que  Napoléon  ne  prit,  aucune  part  à la 
discussion  de  ce  code,  qui  fut  discuté  pendant  son 
voyage  en  Italie,  son  séjour  au  camp  de  Boulogne 
et  la  campagne  d’Austerlitz.  C’était  un  terrain  aride  et 
ingrat  qui  ne  prêtait  pas  comme  celui  du  code  civil,  et 
que  l’Empereur,  s’y  sentant  tout-à-fait  novice,  aban- 
donna entièrement  aux  hommes  du  métier.  Son  in- 
tention était  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer 
la  source  de  la  chicane , mais  il  ne  fut  pas  bien  com- 
pris. Il  aurait  même  voulu  que  les  avocats  et  les 
avoués  ne  fussent  payés  que  lorsqu’ils  auraient  gagné 
leurs  causes.  Les procéduriers  eurent  trop  d’influence 
dans  ce  travail,  et  de  bonne  foi  l’infectèrent  de  leurs 
vieilles  routines.  Le  gouvernement  fut  autorisé  à 
faire,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la  police 
et  discipline  des  tribunaux,  des  réglemens  d’admi- 
nistration publique  qui  seraient,  dans  trois  ans  au 
plus  tard,  présentés  au  Corps-Législatif. 

Un  délit  frappait  les  campagnes  d’une  terreur 
profonde,  et  exerçait  surtout  ses  ravages  dans  les 
dépârtemens  du  nord.  Pendant  la  nuit , des  malfai- 
teurs jetaient  dans  les  habitations  des  cultivateurs 
des  billets  anonymes  par  lesquels  ils  les  sommaient 
de  déposer  de  l’argent  dans  un  lieu  désigné,  ou  de 
remplir  toute  autre  injonction , sous  la  menace  d’in- 
cendie ; ce  délit  n’était  puni  que  d’une  simple  peine 
correctionnelle  j d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 


1 Discours  de  Juubert,  séance  de  clôture  du  Corps-Législatif. 
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deux  ans.  On  lui  appliqua  la  peine  de  vingt-quatre 
ans  de  fer  et  de  la  marque,  et  on  en  attribua  la 
connaissance  aux  tribunaux  spéciaux. 1 

Il  fut  statué  que,  lorsque  sur  l’appel  d’un  juge- 
ment définitif  en  matière  correctionnelle,  une  cour 
de  justice  criminelle  en  prononcerait  la  nullité  pour 
violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la 
loi , cette  cour  serait  tenue  de  statuer  sur  le  fond.  * 

1 Loi  du  19  mai. 

2 Loi  du  99  avril. 
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Suite  de  la  session  du  Corps-Législatif.  — Loi  de  finances  ou 
budget.  — Système  de  l’Empereur  pour  l'état  de  paix  et  celui 
de  guerre.  — Ses  vues  sur  les  diverses  contributions.  — Leur 
taux  calculé  sur  les  rapports  extérieurs  de  l’Empire. — Droit 
de  consommation  sur  les  denrées  coloniales.  — Droit  sur  le 
sel  ; suppression  du  droit  de  passe.  — Crise  du  crédit  public 
et  de  la  banque  de  France.  — Ses  causes.  — Barbé-Marbois , 
ministre  du  trésor,  remplacé  par  Mollien.  — Loi  sur  la  ban- 
que ; principes  de  l’Empereur.  — Établissement  de  la  caisse 
de  service.  — Mode  de  comptabilité.  — Loi  de  douanes; 
prohibition  des  tissus  anglais;  droit  sur  les  cotons  filés. — 
Présentation  de  drapeaux  ennemis.  — Titres  pour  être  élu 
député.  — Vues  de  l’Empereur  sur  le  Corps-Législatif. 


Le  budget  de  cette  année  constitua  réellement  le 
système  de  finances,  non-seulement  pour  l’état  de 
paix , déjà  éprouvé  en  l’an  x et  partie  de  l’an  xi , 
mais  encore  pour  l’état  de  guerre.  Les  hommes  du 
métier  n’étaient  que  les  metteurs  en  œuvre  des  pen- 
sées et  des  vues  de  l’Empereur.  Nous  les  faisons 
connaître  telles  qu’elles  ont  été  recueillies  de  sa 
bouche  pendant  les  discussions.  On  y verra  cet  esprit 
souple,  fécond,  pénétrant,  aborder  hardiment  toutes 
les  matières , et  en  faisant  toujours  sortir  des  aperçus 
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nouveaux;  cette  volonté  de  fer  qui  ne  reculait  (le- 
vant aucun  obstacle;  la  franchise  du  despotisme, 
poussée  jusqu’au  cynisme;  un  profond  mépris  et 
quelques  éclairs  de  popularité;  un  ardent  amour  de 
l’ordre,  de  la  prospérité,  de  la  grandeur  de  l’Empire. 

A la  France,  en  état  de  paix,  il  fallait,  dit-il,  une 
armée  de  quatre  cent  mille  hommes.  Elle  avait  be- 
soin pour  sa  marine  de  100  à aoo  millions.  Car 
sans  marine  elle  restait  exposée  à toute  sorte  d’in- 
sultes. 

65o  millions  suffisaient  en  ce  moment,  avec  la 
faculté  d’augmenter  de  1 00  millions  les  recettes , en 
cas  de  guerre. 

L’Empereur  avait  des  ressources  que  n’auraient 
pas  ses  successeurs;  il  fallait  donc  penser  à eux.  La 
France  , obligée  d’être  efn  même  temps  puissance 
maritime  et  puissance  continentale,  aurait  toujours 
de  grands  besoins  d’argent  ; elle  était,  depuis  Henri  IV, 
en  butte  à la  jalousie  de  l’Europe. 

L’état  de  la  nation  européenne  n’était  pas  tel 
qu’il  le  faudrait  pour  le  bonheur  des  hommes;  mais 
la  partie  occidentale  était  obligée  de  s’accommoder 
à cet  état  de  choses. 

L’empire  romain  , sous  Auguste , n’avait  pas  le 
quart  des  soldats  que  la  France  était  obligée  d’en- 
tretenir. L’Empereur  voulait,  faire  le  bien  de  son 
peuple , et  ne  serait  point  arrêté  par  les  murmures 
des  contribuables.  Il  vivait  pour  la  postérité.  Il  fal- 
lait à la  France  de  grandes  contributions  ; elles  se- 
raient établies. 
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Il  voulait  fonder  et  préparer  pour  ses  successeurs 
des  ressources  sûres  qui  pussent  leur  tenir  lieu  des 
moyens  extraordinaires  qu’il  avait  su  se  créer. 

Il  n’avait  qu’à  se  féliciter  du  bon  état  de  ses  trou- 
pes. Ses  enfans  étaient  revenus  de  la  dernière  cam- 
pagne plus  forts  et  mieux  portans  que  jamais,  parce 
qu’ils  étaient  bien  nourris,  bien  payés,  chose  d’au- 
tant plus  nécessaire  que  l’armée  était  composée  de 
jeunesgensbiennés.Àussiles conscrits  ne  désertaient- 
ils  qu’en  route,  et  jamais  une  fois  arrivés  au  corps. 

De  ces  vues  élevées , l’Empereur  descendait  dans 
les  détails. 

.Augmentation  du  droit  à V importation  des  den- 
rées coloniales.  On  objectait  que  si  le  café  devenait 
trop  cher,  on  prendrait  l’habitude  de  consommer 
de  la  poudre  de  chicorée,  et  qu’à  la  paix,  cette  habi- 
tude nuirait  à la  consommation  du  café  des  colonies 
françaises.  L’Empereur  n’était  pas  touché  de  cette 
crainte;  il  y aurait  toujours  assez  de  consommateurs 
pour  les  denrées  des  colonies  dans  tous  les  pays  sur 
lesquels  pourrait  s’étendre  le  grand  empire,  d’au- 
tant que , quarante-huit  heures  après  la  paix  avec 
l’Angleterre , il  proscrirait  les  denrées  étrangères,  et 
promulguerait  un  acte  de  navigation  qui  ne  permet- 
trait l’entrée  des  ports  qu’aux  bâtimens  français,  con- 
struits avec  du  bois  français , montés  par  un  équi- 
page aux  deux  tiers  français.  Le  charbon  même  et 
les  milords  anglais  ne  pourraient  aborder  que  sous 
pavillon  français.  On  crierait  beaucoup , parce  que 
le  commerce  en  France  avait  un  mauvais  esprit, 
empire,  h.  9 • 
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mais , six  ans  après , on  serait  dans  la  plus  grande 
prospérité. 

Sel.  Le  droit  d’un  sou  par  livre,  qu’on  proposait 
d’établir,  ne  paraissait  pas  suffisant  à l’Empereur.  Il 
voulait  qu’on  le  portât  tout  de  suite  au  taux  néces- 
saire, pour  n’étre  pas  obligé  d’y  revenir , et  de  don- 
ner à ce  commerce  une  nouvelle  secousse.  On  pour- 
rait établir  des  entrepôts  réels  de  sel  dans  tous  les 
centres  de  consommation  , en  se  réglant  sur  la  géo- 
graphie nautique  de  la  France;  ce  système  ferait 
craindre,  disait-on,  le  retour  de  la  gabelle;  il  ne  sa- 
vait qu’y  faire  ; on  ne  guérissait  pas  de  la  peur. 

L’Empereur  voulait  un  droit  de  deux  sous  par 
livre,  dont  le  produit  était  estimé  4°  millions.  En 
remplacement  du  droit  de  passe  rendant  net  ifi  mil- 
lions pour  les  routes , on  l®ur  en  affecterait  3o  ver- 
sés directement  dans  la  caisse  de  l’administration  et 
non  au  trésor. 

Rien  n’empêcherait  d’augmenter  le  droit  sur  le 
• sel , en  temps  de  guerre , surtout  dans  le  cas  de  la 
perte  de  la  bataille  ; la  nation  avait  de  l’énergie,  elle 
aimerait  mieux  payer  cet  impôt  chez  elle,  que  de 
risquer  de  le  payer  aux  Russes  ou  aux  Autrichiens. 
On  pourrait  dire , dans  le  préambule  de  la  loi , que 
c’était  à cause  de  la  guerre,  et  qu’en  temps  de  paix, 
le  droit  serait  réduit  à six  liards. 

Il  ne  voulait  pas  avoir  l’air  de  présenter  une  loi 
pour  le  rétablissement  des  gabelles;  non  qu’il  crai- 
gnit de  le  faire  s’il  le  croyait  utile  à la  nation  ; alors 
il  le  ferait  ouvertement.  Il  était  quelquefois  renard , 
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mais  il  savait  être  lion;  il  ne  s’inquiétait  pas  des  mé- 
contens,  il  les  laissait  crier;  mais  il  ne  voulait  pas 
qu’on  calomniât  ses  intentions.  On  avait  dit  faus- 
sement dans  plusieurs  coteries  que  les  gabelles  al- 
laient être  rétablies;  on  l’avait  dit,  chez  le  ministre 
de  la  police , devant  des  législateurs  et  des  conseil- 
lers d’état,  qui  avaient  paru  partager  cette  opinion  : 
c’était  une  inconvenance. 

Il  tenait  à laisser  le  sel  en  régie  dans  le  Piémont; 
il  conserverait  pour  cela  une  ligne  de  douanes  sur 
les  Alpes , et  il  saurait,  par  ce  moyen , tout  ce  qui  se 
passerait.  Mais  il  n’était  pas  content  de  cette  régie; 
elle  ne  donnait  pas  signe  de  vie;  on  n’entendait  pas 
le  versement  de  ses  écus  dans  le  trésor  public  ; les 
régisseurs  volaient;  il  avait  été  donné  de  l’argent 
dans  ce  marché.  Il  passerait  un  de  ces  jours  dans  le 
Piémont;  il  ferait  mettre  les  régisseurs  dans  une  ci- 
tadelle, ou  bien,  il  enverrait  sur  les  beux  un  con- 
seiller d’état , qui  y demeurerait  jusqu’à  ce  que  le 
service  fût  en  meilleur  train . Les  affaires  du  royaume 
d’Italie  étaient  beaucoup  mieux  conduites,  parce  qu’il 
les  réglait  de  Paris , comme  celles  de  la  France.  Ce 
royaume  produisait  ioo  millions  d’impositions. 

SL  la  suppression  du  droit  de  passe  était  un  passe- 
port nécessaire  pour  faire  admettre  le  droit  des 
aides  et  le  droit  sur  le  sel , il  fallait  s’y  résigner;, 
dans  le  fait  on  avait  toujours  crié  contre  le  droit  de 
passe.  Le  tribunat  et  le  Çorps-Législatif  avaient  tou- 
jours été  d’accord  pour  en  demander  la  suppression. 

Dans  la  loi  sur  les  boissons,  il  demandait  qu’on 

9- 
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définît  ce  qu’on  entendait  par  vente  en  détail,  en 
ajoutant  à pot  ou  à pinte  ; ces  mots  pouvaient  très 
bien  entrer  dans  une  loi  sur  les  aides , qui  n’était  pas- 
un  poème  épique. 

Cadastre.  Si  la  guerre  cessait  l’année  prochaine, 
comme  cela  était  possible,  on  pourrait  retrancher 
du  budget  les  10  centimes  de  guerre,  et  porter  à 3 
centimes , au  lieu  de  un  centime  et  demi,  la  somme 
allouée  pour  le  cadastre.  Mais  il  ne  fallait  pas  char- 
ger l’âne  de  tous  les  côtés.  L’opération  du  cadastre 
devait  se  faire  lentement  : il  n’y  avait  pas  de  compte 
imprimé  qui  fit  voir  clairement  quel  résultat  avaient 
produit  les  10  millions  employés,  et  ce  qu’on  pou- 
vait espérer  de  ce  travail.  Il  fallait  en  parler  plus 
souvent,  et  en  délibérer  au  conseil  d’état,  au  moins 
une  fois  par  mois.  On  disait  que  le  cadastre  n’était 
achevé  que  pour  six  mille  communes , et  qu’il  fau- 
drait dix  ans  pour  en  voir  la  fin. 

Taxes  communales  à Paris.  Il  ne  s’opposait  pas  à 
celle  que  la  ville  voulait  percevoir  à son  profit  sur 
les  factrices  de  la  halle  au  beurre  et  aux  œufs  ; mais 
pour  empêcher  les  murmures , il  fallait  en  affecter 
le  produit  aux  hôpitaux.  Le  préfet  et  le  conseil  muni- 
cipal s’étaient  plaints  que  la  comptabilité  des  facteurs 
et  factrices  aux  halles  et  à la  marée  était  en  mauvais 
ordre  ; l’Empereur  avait  ordonné  une  enquête  dont 
le  résultat  avait  été  que  ces  plaintes  étaient  injustes. 
Il  pensait  donc  qu’il  n’y  avait  rien  à changer  à cette 
comptabilité.  Il  ne  voulait  pas  qu’on  fit  payer  par 
les  vendeuses  un  loyer  de  leurs  places,  puisqu’elles 
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étaient  en  possession  de  ne  rien  payer.  Il  fallait  évi- 
ter d’étendre  l'esprit  de  fiscalité  jusque  sur  cette 
classe  malheureuse;  on  devait  avoir  pour  rien  la 
place  publique  et  l’eau.  C’était  bien  assez  de  faire 
payer  le  vin  et  le  sel.  Il  ne  fallait  pas  empirer  la  si- 
tuation d’une  classe  peu  fortunée  pour  malheu- 
reux petits  écus  que  pourrait  produire  la  location 
de  ces  places.  La  ville  de  Paris  ferait  bien  mieux  de 
s’occuper  du  rétablissement  de  la  balle  au  blé.  L’Em- 
pereur se  proposait  d’ordonner  quelle  fût  rétablie 
avant  le  i'r  janvier  1807,  et  de  donner  des  fonds  à 
la  ville , si  elle  n’en  avait  pas. 

Bureau  de  garantie  de  P or  et  de  l’argent.  On  pro>- 
posait  d’en  établir  un  àGenève,  la  ville  s’y  opposait. 
L’Empereur  ne  pouvait  prononcer  sans  savoir  si  c’é- 
tait une  mesure  fiscale,  ou  un  réglement  de  com- 
merce. En  tout  cas,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour 
accorder  à Genève  aucun  autre  privilège , que  celui 
de  conserver  ses  établissemens  particuliers  d’in- 
struction publique.  Genève  faisait  partie  de  l’Em- 
pire. L’autorité  suprême  était  une  et  indivisible.  Il 
y avait  à examiner  si  l’on  ne  devrait  pas  autoriser 
pour  l’or  et  pour  l’argent  plusieurs  titres , afin  de 
mettre  les  objets  de  bijouterie  à la  portée  des 
différentes  classes.  Il  fallait  examiner  aussi  jus>- 
qua  quel  point  l’industrie  de  Genève  pouvait  exi- 
ger un  réglement  particulier.  On  prétendait  que 
cette  ville  exportait  par  an  quinze  mille  montres; 
qu’il  n’y  en  avait  pas  plus  de  cinq  cents  pour  la 
France;  que  le  reste  allait  en  Angleterre , et  passait 
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pour  être  de  fabrique  anglaise  ; que  par  conséquent, 
il  ne  fallait  les  assujétir  à aucune*  marque. 

Receveurs  généraux.  L’Empereur  desirait  qu’on 
s’en  occupât.  Ils  gagnaient  beaucoup  trop.  Celui  de 
l’Aisne , par  exemple , gagnait  plus  de  1 00,000  fr.  par 
an,  c’était  scandaleux.  La  moitié  des  receveurs  géné- 
raux gagnaient  cèla;  l’autre  moitié  /jo  ou  5o,ooo  fr. 
au  moins.  C’était  ainsi  qu’on  leur  fournissait  le 
moyen  de  faire  des  affaires  et  de  faire  banqueroute. 
Il  fallait  les  obliger  de  payer  dans  un  délai  de  douze 
à quinze  mois. 

Droits  sur  les  journaux.  L’Empereur  l’approuvait. 
Le  fameux  adage  : laisser  faire,  laisser  passer,  pris 
d’une  manière  absolue,  serait  dangereux;  il  fallait 
pratiquer  cette  maxime  avec  mesure  et  discerne- 
ment. « ' ; . » . 

Le  retour  au  calendrier  grégorien  , à compter 
du  1"  janvier  de  cette  année,  annula  les  Calculs 
faits  en  l’an  xm  , pour  le  service  des  finances 
en  l’an  xiv.  Le  budget  de  1806  comprit  donc  aussi 
celui  de  l’exercice  an  xrv,  réduit  à cent  jours.  Le 
gouvernement  ne  dissimulait  pas  que  l’Europe  sem- 
blait ne  pouvoir  plus  compter-  sur  les  bienfaits  de 
la  paix;  des  traités  la  promettaient  en  vain;  ils 
étaient  mensongers,  ils  n’avaient  pas  même  l’avan- 
tage des  trêves;  sans  se  prévenir,  on  reprenait  les 
armes.  C’est  ce  qu’avaient  fait  l’Angleterre  après  le 
traité  d’Amiens,  et  l’Autriche  à la  fin  de  l’an  xm.  On 
se  jouait  du  droit  des  nations , de  l’indépendance  des 
neutres,  de  la  foi  promise  ■parles  rois,  depuis  qu’un 
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ministre  anglais  osa  proclamer  qu’il  ne  se  tirerait 
pas  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  la  permission 
de  son  gouvernement.  La  lutte,  qui  subsistait  en- 
tre la  France  et  l’Angleterre  ne  paraissait  plus  pou- 
voir se  terminer  par  la  force.  Il  se  formait  au  centre  ^ 
de  l’Europe  une  puissance  assez  forte  pour  voir  bri- 
ser contre  elle  et  les  attaques  qu’on  lui  faisait  et  celles 
qu’on  lui  préparait.  L’Angleterre  en  abusant  de  sa 
situation  et  de  ses  immenses  forces  maritimes  avait 
elle-même  indiqué  les  points  sur  lesquels  on  pouvait 
lui  résister.  Aux  efforts  qu’elle  faisait  sur  les  mers , 
il  fallait  opposer  de  plus  grands  efforts  sur  terre  ; et 
puisqu’elle  prétendait  s’isoler  des  autres  nations , et 
leur  interdire  les  mers,  celles-ci,  par  de  justes  re- 
présailles , devaient  aussi  s’isoler  d’elle , et  lui  inter- 
dire la  plus  grande  étendue  possible  du  continent. 

A tant  d’oppression,  il  fallait  opposer  une  confé- 
dération telle  qu’elle  pût  défendre  les  libertés  de 
l’Europe  sans  les  alarmer.  Elle  s’exécutait , la  France, 
voyait  se  réunir  autour  d’elle  des  alliés,  invariable- 
ment associés  à sa  politique  par  des  intérêts  com- 
muns, par  leur  voisinage,  et  par  les  liens  du  sang. 
Ainsi  se  constituait  l’empire  français  composé  du 
territoire  naturel  de  la  France  et  des  pays  qui  dé- 
sormais seraient  attachés  à sa  fortune.  Cette  ligue, 
fortnée  dans  le  légitime  but  de  la  défense , serait  ca- 
lomniée; on  la  taxerait  d’ambition;  mais  l’Europe  ne 
s’y  méprendrait  pas  long-temps  ; elle  jugerait  que , 
pour  sa  sûreté,  quelque  chose  devait  remplacer  ce 
vain  et  impuissant  système  d’équilibre  auquel  était 
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confiée  toute  sa  politique;  système  qui,  au  lieu  de 
repos,  ne  produisit  que  des  balancemens,  c’est-à- 
dire  , des  orages  et  des  guerres  sans  4cesse  renais- 
santes : système  enfin , remplacé  par  la  simple  loi  de 
H ravité,  l’établissement  d’un  centre  inébranlable  re- 
lativement à chacune  des  forces  qui  l’entouraient. 
Ainsi,  jusqu’à  ce  que  l’Angleterre  renonçât  au  mo- 
nopole universel,  ses  vaisseaux,  chargés  de  stériles 
richesses , se  montreraient  en  vain  sur  les  côtes  éten- 
dues qui  les  repousseraient.  Ce  rigoureux  divorce  la 
lasserait  sans  doute  un  jour  ; il  ramènerait  en  Europe 
l’empire  de  la  raison  et  avec  elle  une  paix  durable. 

Malgré  même  son  système  d’alliance , la  France 
ne  devait  compter  ni  sur  sa  niasse  ni  sur  sa  force  in- 
trinsèque ; elle  serait  toujours  exposée  à se  voir  trou- 
blée par  d’injustes  prétextes,  aussi  long-temps  que 
l’Angleterre  aurait  tant  d’intérêt  et  de  moyens  pour 
troubler  son  repos , et  pour  entraîner  à la  guerre 
les  nations  continentales. 

Cet  état  de  choses  indiquait  à la  France  ce  quelle 
devait  faire  pour  la  paix  et  ce  qu’elle  devait  pré- 
parer pour  la  guerre.  Il  lui  marquait  la  nécessité 
de  s’occuper  sans  cesse  de  son  armée  et  de  sa  ma- 
rine ; il  lui  commandait  des  mesures  telles  que,  sans 
alarmer  ses  voisins , elle  pût  n’en  avoir  rien  à crain- 
dre; ces  considérations,  dans  lesquelles  se  trouvent 
exposés  le  système  continental  et  le  système  fédé- 
ratif de  Napoléon,  ne  nous  appartiennent  pas,  nous 
les  empruntons  à l’orateur  qui  exprimait  la  pensée 
du  gouvernement,  à Cretet,  rapporteur  du  budget. 
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Vraies  sous  beaucoup  de  rapports,  elles  peignaient 
la  situation  de  l’Europe,  et  en  particulier  celle  où 
se  trouvait  jetée  la  France,  par  un  concours  de 
causes  dont  l’examen  ne  peut  trouver  ici  sa  place , 
et  que  l’histoire  du  passé  a déjà  fait  assez  connaître. 
Mais  comment  ces  considérations  formaient-elles  le 
préambule  d’un  budget?  C’est  que,  suivant  le  même 
orateur,  tous  les  moyens  de  force  et  de  résistance 
étaient  dans  la  dépendance  des  finances  publiques  ? 
et  que  la  nation  devait  être  constamment  pourvue 
d’un  système  de  finances  tellement  organisé,  quelle 
put  en  attendre  la  plus  complète  sécurité. 

L’Empereur  estimait  que  800  millions  étaient 
nécessaires  pour  l’état  de  guerre  et  plus  de  Goo  mil- 
lions pour  l’état  de  paix.  1 

Tout  le  système  du  projet  de  loi,  en  soixante- 
quinze  articles , se  réduisait  à quatre  chefs  princi- 
paux : i°  les  dispositions  d’ordre  et  de  crédit  pour 
les  exercices  antérieurs  à 1806;  20  les  dépenses  de 
cette  année  et  des  cent  jours  de  l’an  xrv,  3°  les  voies 
et  moyens;  4°  le  développement  du  système  finan- 
cier de  l’Empire. 

Les  exercices  àhtérieurs  à 1806  se  divisaient  en 
deux  époques  : la  première  comprenait  ceux  des 
ans  v,  vi , vu  et  vm  ; des  différentes  parties  de  rentes 
créées  dans  les  ans  ix,  x et  xi  pour  solder  cette  pre- 
mière époque,  il  restait  2,459,793  fr.  de  rentes,  qui 
suffisaient  pour  l’apurer. 

1 Exposé  de  situation  de  l’Empire. 
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La  seconde  époque  comprenait  les  exercices  des 
ans  ix,  x,  xi  et  xii.  On  les  séparait  des  exercices 
courans,  afin  de  simplifier  la  comptabilité. 


La  dépense  de  ces  quatre  exer- 
cices s’élevait  à 2,486,269,1 3a 

Il  avait  été  payé  jusqu’au  1“  mars 

1806 2,4 1 4*788,621 

Restait  à payer  pour  solde.  . . 71,480,471 

Cette  somme  serait  acquittée , 
i°  Avec  des  recettes  faites  sur  ces 

exercices 28,077,786 

20  Un  nouveau  crédit  de.  . . 44, 000, 000 


Ce  qui  porterait  la  dépense  de 
chacun  de  ces  exercices  au  terme 
moyen  de  63a  millions. 

Les  dépenses  de  l’exercice  an  xiu 


avaient  été  évaluées  à 684,000,000 

Les  recettes  avaient  été  de  . . 677,776,054 

Pour  solder  cet  exercice,  il  était 
ouvert  un  crédit  de.  16,000,000 

La  dépense  totale  serait  de  700 
millions. 


Il  avait  préparé  la  campagne  <te  l’an  xiv. 

Pour  acquitter  la  dette  de  ces  exercices,  il  était 
créé  pour  60  millions  de  bons  de  la  caisse  d’amor- 
tissemfent,  à divers  intérêts,  remboursables  en  plu- 
sieurs années,  à des  échéances  fixes,  sur  le  produit 
de  la  vente  de  domaines  nationaux  dont  cette  caisse 
était  devenue  propriétaire  par  diverses  opérations 
qui  semblaient  dénaturer  son  institution.  On  re- 
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marquera  ici  qu’établie  pour  éteindre  la  dette  pu- 
blique, la  caisse  d’amortissement  fut,  sous  le  gou- 
vernement impérial , principalement  employée  à 
rendre  disponibles,  pour  le  trésor,  des  domaines  et 
des  valeurs  qui  ne  pouvaient  se  réaliser  qu’avec  du 
temps.  L’amortissement  d’une  dette  aussi  peu  con- 
sidérable que  l’était  alors  celle  de  la  France,  était 
un  objet  très  secondaire  pour  un  gouvernement  qui 
ne  faisait  pas  du  crédit  public  la  base  de  son  sys- 
tème de  finances.  Les  moyens  de  la  caisse  d’amor- 
tissement étaient  encore  augmentés  par  la  création 
proposée  d’une  rente  de  3 millions  au  grand-livre. 

L’exercice  de  l’an  xiv  et  de  1 806  était  ainsi  réglé  : 
Dépenses. 

Dette  publique  perpé-  * 

tuelle (3  semestres)  72,938,364 

— viagère.  ...  (2  — ) 18,2  36,347 

Huit  départemens  au-delà  des  Alpes. 

Dette  perpétuelle  du 

Piémont.  .....  (3  semestres)  3, 600, 000 

485,ooo 

i,738,5oo 

96,998,2  n 

34,4^5,000 

1 3 1,42  3,21 1 


— viagère.  ...  (2  — ) 

— perpétuelle  de  la  Li- 
gurie  . (3  — ) 

Liste  civile,  et  2 mil- 
lions aux  princes. 

27  millions  par  an.  . (It^ï.) 
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Dépenses  générales  du  service. 


Grand-juge 25,640,953 

Relations  extérieures ' 10,000,000 

Intérieur 34,348,889 

Finances 39,679,604 

Trésor  public 10,190,000 

Ministère  delà  guerre  229,064,0001  _ „ 

Administration  de,  id.  161,499,^57)  ^°’  ’2  ^ 

Marine 166,400,000 

Cultes,  y compris  24  millions  de 

pensions 36, 600, 000 

Police  générale j . 894, 445 

Frais  de  négociations.  . . . . . i5,5oo,ooo 

Fonds  de  réserve 33, 000, 000 


Total  pour  i5  moiset  10  jours.  . . 98jj4,24o,359 

La  dépense  de  1806  était  de  689,095,913. 

Les  recettes  pour  les  quinze  mois  dix  jours  étaient 
évaluées  à la  même  somme  que  celle  des  dépenses. 

Pour  produire  ces  recettes,  le  gouvernement  avait 
les  contributions  de  l’an  xm , prorogées  pour  l’an  xrv 
et  1806.  De  plus,  ainsi  que  l’Empereur  l’avait  an- 
noncé dans  son  discours  d’ouverture , il  poursuivait 
son  système,  fondé  en  l’an  xn,  de  diminuer  les  con- 
tributions directes  et  d’augmenter  les  contributions 
indirectes  dans  une  bien  plus  grande  proportion. 

Par  les  droits  dits  de  consommation  dont  étaient 
frappés  des  articles  considérés  comme  de  luxe,  tels 
que  le  café,  le  sucre,  etc.,  le  produit  des  douanes 
était  évalué  à 55  millions. 
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Par  une  nouvelle  progression  du  tarif  de  la  poste 
aux  lettres , sous  prétexte  qu’il  n’était  plus  en  pro- 
portion avec  le  prix  du  transport  et  les  autres  frais , 
on  espérait  une  augmentation  de  i ,700,000  francs , 
fhais  on  en  portait  le  produit  au  budget  que  comme 
en  l’an  xm,  à 10,000,000. 

Les  produits  de  la  régie  des  droits  réunis,  au 
moyen  d’une  augmentation  de  droits  sur  les  bois- 
sons et  les  tabacs,  étaient  évalués,  au  lieu  de  a5 
millions,  à 47,000,000. 

Un  impôt  sur  le  sel,  autour  duquel  on  tournait 
depuis  sept  ans , et  qu’avaient  toujours  repoussé  les 
souvenirs  odieux  de  la  gabelle,  fut  enfin  établi.  C’é- 
tait un  droit  de  deux  décimes  par  kilogramme  sur 
tous  les  sels  enlevés  des  marais  salans  de  l’Océan, 
de  la  Méditerranée,  des  salines  de  l’Est,  ou  de  toute 
autre  fabrique  de  sel.  On  n’en  exceptait  que  les  sels 
destinés  à l’étranger,  à la  pêche  maritime,  ou  aux 
salaisons  des  approvisionnemens  de  la  marine  et  des 
colonies.  Ce  droit  n’avait  rien  de  commun  avec  les 
vexations  et  les  iniquités  de  la  gabelle.  Ce  n’en  était 
pas  moins  un  impôt  onéreux  portant  sur  une  denrée 
de  première  nécessité  pour  le  peuple,  l’agriculture, 
une  foule  d’industries , et  montant  à quatre  fois  sa 
valeur  intrinsèque.  En  prenant  pour  base  la  con- 
sommation à raison  de  treize  livres  par  individu,  et 
une  population  de  trente-trois  millions , on  espérait 
par  aperçu  un  produit  de  39,000,000,  et  les  frais 
déduits , de  35, 000, 000. 

A côté  de  cette  charge  nouvelle  se  trouvait  pour- 
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tant  une  compensation.  Le  droit  de  passe  ou  de  taxe 
d’entretien  des  routes  contre  lequel  réclamait,  depuis 
dix  ans,  la  vivacité  du  caractère  national , était  sup- 
primé. A compter  du  a a septembre  1806,  terme  de 
l’expiration  des  baux,  trois  mille  cinq  cents  bar- 
rières , répandues  sur  le  sol  de  la  France , disparais- 
saient. Cette  taxe  ne  produisait  net  que  16  millions, 
et  l’opinion  générale  était  que  les  frais  de  percep- 
tion et  les  bénéfices  des  fermiers  excédaient  cette 
somme 1.  Cette  taxe  était  affectée  à l’entretien  des 
routes  et  de  beaucoup  insuffisante  : l’impôt  sur  le 
sel  la  remplaçait  très  largement. 

Les  contributions  de  1 806  furent  prorogées  pour 
1807,  sauf  les  modifications  suivantes  : la  contri- 
bution foncière  fut  réduite  d’un  million  pour  les 
départemens  du  Piémont,  en  considération  de  la 
vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac  qui  y était  éta- 
blie. Cette  contribution,  créée  en  1790,  au  taux  dé 
ilyo  millions  sur  quatre -vingt -trois  départemens, 
n’était  plus  que  de  209  millions  sur  cent  onze  dé- 
partemens. Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  ainsi  dégrevé 
les  prbpriétaires , on  supprima  encore  la  taxe  somp- 
tuaire sur  les  domestiques,  les  chevaux  et  les  voi- 
tures de  luxe.  D’après  la  faculté  qui  avait' été  donnée 
aux  grandes  villes  de  remplacer  la  contribution 
mobilière  par  une  addition  à'  l’octroi  au  profit  du 
trésor,  cette  contribution,  de  60  millions  dans  le 

' ' ' • <»  ••  ».  {•*  ‘i1  ■»’  ■■  »..t, 

1 Dans  sa  Notice  sur  les  finances,  le  duc  de  Gaëte  porte  ces  frais  et  bé- 
néfices à 3o  on  î3  millions. 
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principe,  était  réduite  à 33.  Son  remplacement  en 
facilitait,  sans  contredit,  le  recouvrement  et  en  as- 
surait les  produits;  mais  il  la  dénaturait,  il  chan- 
geait de  matière  imposable,  déchargeait  la  richesse 
mobilière,  et  rejetait  une  bonne  partie  du  fardeau 
sur  les  consommateurs  pauvres  ou  moins  aisés. 

Le  centime  et  demi  additionnel  à la  contribution 
foncière,  perçu  pour  les  dépenses  du  cadastre,  n’é- 
tait point  imposé  pour  1807;  il  y était  pourvu  sur 
les  fonds  généraux  du  trésor,  Nouveau  dégrève- 
ment de  la  propriété  aux  dépens  des  autres  contri- 
buables. 

Le  régie  intéressée  des  salines  de  l’Est  fut  rem- 
placée par  une  compagnie  formée  de  douze  cents 
actionnaires  à 5, 000  francs,  avec  un  bail  de  quatre- 
vingt-dix  ans  : elle  promettait  à l’état  un  revènu 
d’environ  3 millions. 

Outre  les  ro  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes 
et  invariables  des  départemens,  les  conseils  géné- 
raux furent  autorisés  à voter,  sauf  l’autorisation  du 
gouvernement,  jusqu’à  concurrence  de  4 centimes 
pour  réparations,  entretiens  de  bâtimens,  supplé- 
ment de  frais  de  culte , construction  de  canaux , che- 
mins ou  établissemens  publics. 

La  retenue  qui  se  faisait  sur  les  octrois  des  villes , 
pour  le  pain  de  soupe  des  troupes,  fut  étendue 
aux.  octrois  de  toutes  les  villes  qui  avaient  plus  de 
ao,ooo  francs  de  revenus,  ou  au  moins  quatre  mille 
âmes  de  population,  et  fut  portée  à 10  pour  100  du 
produit  net  de  ces  octrois. 
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La  loi  de  finances  1 fut  adoptée  par  deux  cent 
trente-trois  votes  contre  quarante-quatre. 

L’impôt  sur  le  sel  fut  la  principale  cause  de  cette 
opposition. 

Tandis  que  l’Empereur  était  à la  tête  des  armées , 
le  crédit  public  éprouva  une  crise  extrêmement  sé- 
rieuse. Les  porteurs  de  billets  de  la  banque  de  France 
prirent  l’épouvante  et  s’y  portèrent  en  foule  pour 
les  échanger  contre  du  numéraire.  L’échange  jour- 
nalier, qui  était  ordinairement  de  3, 4 ou  5oo,ooo  fr., 
n’avait  pas  été  depuis  un  mois  moindre  de  600,000  fr. 
et  avait  même  excédé  cette  somme;  la  presse  fut 
telle  que  la  banque  ne  put  plus  y suffire,  ses  billets 
éprouvèrent  une  perte  qui  s’éleva  jusqu’à  1 5 pour 
100.  L’autorité  fut  obligée  de  venir  à son  secours, 
et  de  prendre  (2 1 brumaire)  des  mesures  pour  ré- 
gulariser le  remboursement  des  billets,  et  mettre 
fin  à des  rassemblemens  qui  pouvaient  exciter  du 
désordre. 

Les  maires  de  Paris , à portée  par  leurs  fonctions 
de  connaître  les  besoins  individuels  de  leurs  arron- 
dissemens,  furent  chargés  de  distribuer  un  certain 
nombre  de  numéros  avec  lesquels  les  porteurs  se 
présenteraient  à la  banque  et  recevraient  du  numé- 
raire en  échange  de  leurs  billets. 

Le  ministre  du  trésor,  Barbé-Marbois , fit  pu- 
blier en  même  temps  un  état  de  situation  de  la 
banque. 

1 Du  »4  avril. 
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Les  billets  en  émission  se  montaient 

à 7‘a,636,5oo 

Les  espèces  çn  caisse  et  valeurs 
échéant  clans  l’espace  de  deux  mois.  150,397,791 
A déduire,  dû  aux  comptes  cou- 
rans  . . . ' . . . . * i . . J 9.3,139,687 

Restant.  . . . . . . .'  . . 197,258,004 

Actif  excédant.  54,62  i,5o4 


Pour  chaque  billet  de  1000  francs,  il  y avait  donc 
dans  la  banque  une  valeur  en  espèces  et  en  lettres 
de  change  de  1750  francs.  Mais  les  calculs  les  plus 
rassurans  en  cette  matière  ne  peuvent  rien  contre  la 
terreur  une  fois  qu’elle  s’est  répandue;  d’ailleurs,  le 
paiement  des  valeurs,  à leur  échéance,  n’était  rien 
moins  que  certain  : là  pouvait  se  trouver  un  mé- 
compte. 


Les  effets  de  cette  crise  furent  une  atteinte  portée 
au  crédit  public,  la  dégradation  du  change  avec 
l’étranger,  une  suspension  de  circulation  des  capi- 
taux, un  taux  exorbitant  de  l’intérêt  de  l’argent  : pour 
réparer  le  mal , il  ne  fallut  pas  moins  que  les  triom- 
phes des  armées,  la  paix  et  le  retour  de  l’Empereur. 

Quelles  furent  les  causes  de  cette  crise?  L’enlève- 
ment d’une  somme  de  5o  millions  à la  banque,  qui 
furent  envoyés  au-delà  du  Rhin  pour  l’armée.  Nom- 
bre d’écrivains  l’attestent,  comme  s’ils  avaient  vu  e» 
compte  la  somme,  et  cette  assertion  a acquis  pour 
ainsi  dire  force  de  chose  jugée.  Eh  bien  ! c’est  une 
erreur,  une  fausseté.  Pour  la  campagne,  il  ne  lut 
empire  11.  10 
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pas  pris  un  écu  à la  banque.  Après  avoir  réparti  en- 
tre les  divers  services  de  l’armée  les  allocations  du 
budget,  l’Empereur  écrivait  à son  ministre  qu’il  fe- 
rait ainsi  la  guerre  du  continent  sans  demander  au 
trésor  public  aucun  secours  extraordinaire;  qu’il 
voulait  pour  la  caisse  du  payeur  général  une  somme 
de  2 millions,  ne  fût-ce  que  pour  sa  propre  dignité 
vis-à-vis  des  peuples  de  l’Allemagne.  Tout  ce  qu’il 
demandait  à son  ministre,  c’était  d’assurer  la  solde 
de  l’armée  pour  deux  mois,  bien  certain  que  la  vic- 
toire y pourvoirait  pour  les  mois  suivans.  D’après  le 
même 


principe  que  la  guerre  devait  nourrir  la  guerre, 
il  défendit  d’envoyer  de  l’argent  à l’armée  de  Mas- 
séna,  à celle  du  nord  ; l’Italie  et  la  Hollande  devaient 
fournir  à leurs  besoins.  1 

La  crise  de  la  banque  s’était  manifestée  par  des 
embarras  qui  remontaient  à quelques  mois. L’Empe- 
reur en  avait  eu  connaissance  au  camp  de  Boulogne, 
et  avait  écrit  au  ministre  du  trésor,  qu’en  donnant 
à la  banque  le  privilège  exclusif  de  fabriquer  une 
monnaie 


la  loi  avait  entendu  que  ce  signe  ne  fût 
émis  qu'en  échange,  de  valeurs  réelles;  qu’en  es- 
comptant des  papiers  de  circulation  , la  banque,  il 
fallait  trancher  le  mot , faisait  de  la  fausse  monnaie. 
Cependant,  malgré  le 
régens  étaient  animés,  pour  soutenir  la  banque,  11 
arrêterait,  s’il  le  fallait,  la  solde  de  ses  troupes.  Il 
s’affligeait  de  sa  manière  de  vivre  qui,  l’entraînant 


usieurs 


1 Lettres  des  îr  août,  octobre,  <8  novembre  et  t8  décembre. 
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dansles  caraps,dans  les  expéditions,  détournait  ses  re- 
gards de  ce  premierobjet  de  ses  soins,  de  ce  premier 
besoin  de  son  cœur,  une  bonne  et  solide  organisa- 
tion de  ce  qui  tenait  aux  banques,  aux  manufactures, 
au  commerce.  C’était  à son  ministre  à le  suppléer. 

L’embarras  des  finances  eut  une  double  cause 
agissant  l’une  sur  l’autre , la  mauvaise  administra- 
tion de  la  banque,  et  le  vice  du  système  adopté  par 
le  gouvernement  pour  fournir  à l’avance  des  fonds 
au  trésor.  Les  détails  de  cette  situation  seraient  dé- 
sormais sans  intérêt  ; il  suffit  de  la  résumer. 

La  banque  de  France  avait  été  jetée  hors  de 

f.  * • 

toutes  ses  mesures  par  la  négociation , qu’on  avait 
exigée  d’elle,  de  valeurs  du  trésor,  réalisables  en  es- 
pèces, et  dont  le  gage  avait  été  depuis,  en  partie, 
consommé  par  des  dispositions  particulières , faites 
en  numéraire,  sur  les  receveurs  généraux  par  lesquels 
ces  valeurs  devaient  être  acquittées  à leur  échéance. 
On  avait  espéré  compenser  l’effet  de  ces  dispositions 
par  d’autres  moyens  qui  trompèrent  cette  espérance. 
Il  en  résulta  que  l’inquiétude  s’étant  répandue  par 
d’autres  causes , parmi  les  porteurs  de  billets , qui  se 
présentèrent  en  foule  au  remboursement,  la  ban- 
que se  trouva  hors  d’état  de  satisfaire  à toutes  les 
demandes.  Ces  autres  causes  étaient  une  opération 
du  ministre  du  trésor,  qui  avait  livré  à des  traitans 
pour  une  somme  immense  de  valeurs  du  trésor  d’un 
recouvrement  assuré  en  France , en  échange  de  va- 

v*  4 * 
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leurs  sur  l’étranger  dont  la  réalisation  présentait  au 
moins  des  incertitudes , même  à des  époques  éloi- 
gnées. C’était  la  compagnie  Desprez,  Yanlerberghe 
et  Ouvrard  ; son  débet  envers  le  trésor  fut  fixé  à 1 4 o 
millions,  d’après  l’application  qu’elle  avait  faite  à des\ 
spéculations  particulières  des  valeurs  que  le  trésor 
avait  eu  l’imprudence  de  lui  confier.  Il  recouvra  ce 
débet  avec  du  temps. 

L’ennemi  n’avait-il  point  joué  un  rôle  dans  cette 
crise?  Quelques  faits  permettaient  de  soupçonner 
qu’il  n’y  avait  point  été  étranger.  Au  moment  où  Na- 
poléon quittait  la  capitale,  et  marchait  contre  la 
coalition , le  cabinet  de  Londres  avait  médité  de  rui- 
ner le  crédit  de  la  banque.  L’opération  était  fort 
simple;  il  ne  s’agissait  que  de  produire  par  le  crédit 
et  même  par  des  sacrifices  pécuniaires,  un  cours 
défavorable  à la  place  de  Paris , et  de  répandre  sur 
la  solidité  de  la  banque  une  terreur  panique  qui  fe- 
rait présenter  à-la-fois  tous  les  porteurs  de  billets 
pour  en  recevoir  la  valeur  en  argent.  On  ne  doutait 
pas  que  prise  ainsi  au  dépourvu,  la  banque  ne  fut 
dans  l’impossibilité  de  payer,  et  qu’il  n’en  résultât 
une  atteinte  mortelle  aux  finances,  et  à Paris,  et 
dans  les  grandes  villes  une  secousse  dont  les  effets 
pourraient  être  sérieux  ; lorsqu’on  fut  persuadé  que 
le  coup  devait  avoir  été  porté,  les  journaux  anglais 
annoncèrent  cette  ruse  de  guerre , ainsi  qu’ils  l’ap- 
pelaient , et  le  journal  officiel  la  rapporta. 1 II  ne  se 


1 Moniteur,  du  -J  t,  vendêmiaiie. 
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passa  pas  un  mois  sans  que  Ja  prédic  tion  se  réalisât. 

Ce  fut  le  premier  objet  dont  l’Empereur  s’occupa 
en  revenant  à Paris.  Un  conseil  de  finances  fut  con- 
voqué pour  le  a6  janvier  à huit  heures  du  matin. 
Ouvrard  et  Desprez  y furent  appelés.  Barbé-Marbois 
rendit  un  compte  fidèle  de  toutes  les  opérations. 
L’Empereur  les  blâma  vivement,  tout  en  rendant 
justice  à la  droiture  du  ministre.  La  séance  dura 
neuf  heures.  Mollien  fut  nommé  ministre  du  trésor. 
Le  mal  fut  bientôt  réparé.  Il  fut  remplacé  à la  di- 
rection de  la  caisse  d’amortissement  par  le  conseil- 
ler d’état  Bérenger. 

Il  n’était  pas  dans  les  habitudes  de  l’Empereur  de 
faire  au  public  des  confidences  qu'il  jugeait  plus 
dangereuses  qu’utiles  , ni  de  livrer  aux  coups  de  l’o- 
pinion les  fonctionnaires  auxquels  il  n’avait  à re- 
procher que  des  erreurs,  quelque  graves  quelles 
fussent.  Un  voile  fut  jeté  sur  l’opération  du  ministre 
et  tout  le  tort  imputé  à la  banque.  C’était  1 ° d’avoir 
escompté  dans  une  proportion  souvent  indéfinie, 
des  valeurs  de  circulation  , des  effets  collusoirement 
souscrits  entre  un  petit  nombre  de  maisons  qui  s’é- 
taient approprié  par  ce  moyen  la  plus  grande  partie 
des  espèces  ou  des  billets  circulans.  i°  L’émission 
trop  considérable  de  ces  billets,  d’où  était  résultée 
la  nécessité  de  fixer  la  quotité  de  ceux  qu’on  rem- 
bourserait chaque  jour.  Enfin , on  regarda  les  abus 
ou  les  erreurs  dans  lesquels  était  tombée  l’adminis- 
tration de  la  banque , comme  la  suite  de  son  orga- 
nisation même , formée  en  entier  de  banquiers  ou 
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négocians,  à-la-fois  administrateurs , actionnaires  et 

escompteurs. 

Une  loi  fut  projetée  pour  modifier  celte  organi- 
sation , et  discutée  en  présence  de  l’Empereur. 

Il  ne  concevait  clairement  dans  les  opérations  de 
la  banque,  que  l’escompte,  et  il  attribuait  la  der- 
M nière  crise  de  cet  établissement , la  plus  forte  qu’on 
eût  éprouvée  depuis  Law , à ce  que  l’escompte  avait 
été  mal  fait.  Un  même  banquier  avait  eu  la  faculté 
de  se  faire  escompter  jusqu’à  7 ou  8 millions,  tandis 
qu’aucune  maison  11e  devrait  pas  avoir  un  crédit  plus 
fort  que  d’un  million.  On  devrait  s’interdire  surtout 
d’escompter  les  billets  de  circulation.  La  crise  avait 
été  fort  heureusement  attribuée  à de  prétendues  de- 
mandes que  le  gouvernement  aurait  faites  à la  ban- 
que pour  les  dépenses  de  l’armée;  cette  idée  avait 
fait  prendre  patience  ; mais  le  fait  était  que  le  gou- 
vernement n’avait  pas  pris  un  sou  à la  banque.  Elle 
n’appartenait  pas  seulement  aux  actionnaires,  elle 
appartenait  aussi  à l’état,  puisqu’il  lui  donnait  le 
privilège  de  battre  monnaie.  L’assemblée  des  plus 
forts  actionnaires  n’était  qu’un  corps  électoral,  sem- 
blable aux  collèges  électoraux  composés  des  plus 
imposés.  Rien  ne  serait  plus  funeste  que  de  les  re- 
garder comme  propriétaires  exclusifs  de  la  banque, 
car  leurs  intérêts  étaient  souvent  en  opposition  avec 
ceux  de  l’établissement;  leurs  actions  avaient  pour 
objet  de  les  y intéresser,  comme  un  titre  de  pro- 
priété foncière  intéressait  les  membres  d’un  collège 
électoral  au  bien  de  l’état.  Mais  l’action  ne  donnait 
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pas  toujours  aux  actionnaires  l’intelligence  de  leurs 
intérêts;  il  arrivait  même  souvent  que  l’intérêt  de 
l’actionnaire  n’était  pas  celui  de  l’action. 

L’Empereur  voulait  que  la  banque  fût  assez  dans 
la  main  du  gouvernement,  et  n’y  fuit  pas  trop.  Il  de- 
mandait, non  qu’elle  lui  prêtât  de  l’argent,  mais 
qu’elle  lui  procurât  des  facilités  pour  réaliser  à bon  ' 

J marché,  ses  revenus,  aux  époques  et  dans  les  lieux 
convenables.  Il  n’y  avait  en  cela  rien  d’onéreux  à la 
^ banque , puisque  les  obligations  du  trésor  étaient  le 
meilleur  papier  qu’elle  put  avoir.  Les  placemens 
sur  un  gouvernement  quelconque  étaient  toujours 
meilleurs  que  les  placemens  sur  quelque  banquier 
que  ce  fut.  Une  grande  révolution  capable  d’entraî- 
ner la  banqueroute  de  l’état , était  un  évènement  qui 
ne  se  répétait  qu’après  deux  ou  trois  siècles,  et  cette 
banqueroute  entraînait  toujours  celle  des  particu- 
J;  ; liers.  Mais  ceux-ci  faisaient  banqueroute  bien  plus 
fréquemment,  même  les  plus  accrédités,  témoin 
M.  Récamier  qui  donnerait  tout  au  plus  io  pour  o/o 
à ses  créanciers , et  qui  avait  le  bonheur  avec  cela 
de  recevoir  des  visites  de  condoléance. 

Quant  à l’Empereur,  depuis  son  avènement  au- 
gouvernement,  il  n’avait  occasion é aucune  banque- 
route; il  en  avait  au  contraire  supporté  beaucoup. 

Tel  fournisseur  devait  aujourd’hui  3o  millions , tel 
autre  ao,  tel  autre  io.  On  ne  pouvait  appeler  ban- 
queroute le  non -paiement  des  traites  de  Saint-Do- 
mingue, car  une  partie  de  ces  traites  portait  reçu 
comptant,  et  un  procès-verbal  du  payeur  attestait 
% *' 
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que  rien  n’avait  été  payé.  Une  autre  partie  avait  été 
souscrite  pour  des  marchandises  évaluées  à trois  ou 
quatre  fois  leur  valeur;  il  en  avait  été  tiré  dans  un 
seul  jour  pour  60  millions.  Un  des  porteurs  de  ces 
traites,  appelé  au  serment,  avait  confessé  qu’il  n’a- 
vait rien  payé.  D’ailleurs , le  gouvernement,  cemrne 
les  particuliers  j était  passible  seulement  des  traites 
qu’il  avait  acceptées;  on  n’en  citerait  pas  une’de 
Celles-là  que  le  trésor  n’eût  acquittée.  Il  était  con- 
vaincu que  c’étaient  les  banquiers  eux-mémes  qui 
avaient  causé  la  crise  de  la  banque , les  uns  ne  cher- 
chant qu’à  s’enrichir  aux  dépens  du  gouvernement -, 
les  autres  entraînés  par  de  faux  systèmes.  " 
Dans  ce  moment,  il  n’y  avait  pas  de  banque  en 
France;  il  n’y  en  aurait  pas  de  quelques  ânnéfes, 
parce  que  la  France  manquait  d’hommes  qui  sussent 
ce  que  c’était.  C’était  une  race  à créer.  Il  ne  voyait 
pas  pourquoi  les  régens  répugnaient  à recevoir  un 
traitement,  leur  travail  était  un  travail  comme  un 
autre.  Il  valait  mieux  au  reste  ne  point  déterminer* 
le  taux  des  traitemens  dans  la  loi , et  en  laisser  la 
fixation  à l’Empereur  qui  les  réglerait  tous  les  ans, 
et  les  ferait  payer  sur  le  fonds  de  réserve.  Quant  à 
la  nomination  d’un  gouverneur,  il  11e  voulait  point 
présenter  de  candidats  au  comité  des  actionnaires. 
Ce  serait  restreindre  la  liberté  de  son  choix  t et  le 
mettre  dans  une  position  avilissante.  S’il  consentait 
à se  mettre,  en  certains  cas,  dans  cette  position 
vis-à-vis  du.  sénat,  c’est  parce  qu’il  représentait  là 
nation  qui  était  la  source  de  toute  force  et  de  tout 
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pouvoir.  Il  pourrait  tout  au  plus  consentir  à ce  que 
le  comité  des  actionnaires  désignât  le  gouverneur , 
et  soumit  ce  choix  à son  approbation , comme  pour 
les  académiciens.  Mais  il  devait  être  le  maître  dans 
tout  ce  dont  il  se  mêlait , et  surtout  dans  tout  ce  qui 
regardait  la  banque,  qui  était  bien  plus  à l’Empe- 
reur qu’aux  actionnaires,  puisqu’elle  battait  monnaie. 

La  banque  avait  failli  tomber  dans  les  mains  d’un 
envoyé  de  Pitt,  de  M.  Talon.  Il  avait  fallu  détourner 
par  la  force  un  danger  qui  provenait  du  peu  d’in- 
fluence de  l’autorité  publique  dans  les  élections  de 
la  banque. 

Il  fallait  mettre  dans  son  administration  une  classe 
d’hommes  étrangers  à la  banque.  Il  y avait  des  cas 
où  60,000  francs  seraient  trop  peu  pour  le  gouver- 
neur : les  hommes  à argent , c’était  par  l’argent  qu’il 
fallait  les  tenir. 

La  part  du  gouvernement  dans  le  projet  de  loi 
était  ce  qu’elle  devait  être  ; il  n’avait  point  l’initiative 
de  l’escompte,  mais  il  avait  un  droit  de  censure  et 
d’opposition. 

A propos  de  la  banque,  l’Empereur  énonça  son 
opinion  sur  les  lois  qui  devraient  régir  les  faillites. 
On  lui  avait  fait  un  rapport  qu’il  appelait  très  sa- 
vant sur  la  banqueroute  de  M.  Récamier.  Il  était 
évident  pour  tout  homme  de  bon  sens  quelle  était 
frauduleuse , puisque  M.  Récamier  dépensait  depuis 
trois  ans  100,000  écus  par  an,  quoique  ses  affaires 
allassent  de  mal  en  pis.  Il  voulait  qu’on  ne  permit 
les  concordats  entre  le  failli  et  les  créanciers  que 
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dans  les  banqueroutes  non  frauduleuses;  que  toute 
banqueroute  fût  présumée  frauduleuse  jusqu’à  un 
jugement  qui  déclarerait  qu’elle  ne  l’était  pas  ; que 
dès  l’instant  où  la  faillite  se  déclarait,  le  failli  fût 
constitué  prisonnier  dans  la  prison  publique  ou 
chez  lui,  à l’arbitrage  du  juge,  et  qu’il  ne  pût  être 
admis  à reprendre  les  affaires  qu’après  avoir  tout 
payé  au  pair.  U pensait  que  dans  le  cas  de  banque- 
route, la  femme  devait  être  privée  de  tous  ses  droits 
matrimoniaux,  parce  qu’il  était  dans  les  mœurs 
qu’une  femme  partageât  les  malheurs  de  son  mari, 
et  parce  qu’alors,  elle  serait  intéressée  à ne  pas  l’en- 
traîner dans  de  folles  dépenses. 

Cette  opinion  sévère  de  l’Empereur  était  motiyée 
en  partie  par  son  mécont  entement  de  madame  Ré- 
camier  liée  avec  madame  de  Staël,  et  qui  se  don- 
nait aussi  des  airs  d’opposition. 

Pour  préserver  l’administration  de  la  banque  des 
abus  signalés  dans  son  administration , on  plaça  donc 
à sa  tète,  sous  le  nom  de  gouverneur,  un  homme 
qui,  n’ayant  aucun  intérêt  personnel  dans  ses  opé- 
rations , pût  d’autant  mieux  commander  à tous  les 
intérêts  qui  s’agiteraient  autour  de  lui;  un  homme 
qui , sans  avoir  le  droit  de  prescrire,  aurait  celui  de 
surveiller,  de  diriger,  d’empêcher.  Ce  gouverneur, 
doté  d’un  traitement  de  60,000  francs,  avait  sous 
lui  deux  sous-gouverneurs,  au  traitement  de  3o,ooo 
francs  pour  le  suppléer  en  cas  d’empêchement  ; ils 
étaient  tous  les  trois  à la  nomination  de  l’Empereur. 

On  profita  de  l’occasion  pour  donner  à la  banque 
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plus»  de  consistance , et  à ses  opérations  plus  de  dé- 
veloppemens  et  de  garanties.  Son  privilège,  fixé  à 
quinze  ans  par  la  loi  du  *4  germinal  an  xi,  fut  pro- 
rogé de  vingt-cinq  ans.  Son  capital,  réglé  par  la 
même  loi  à 45  millions,  lut  porté  à 90  millions, 
non  compris  le  fond  de  réserve.  Le  dividende  se 
composa  : i°  d’une  répartition  qui  11e  pourrait  excé- 
der ü pour  0/0  du  capital  primitif;  a"  d’une  autre 
répartition  égale  aux  deux  tiers  des  bénéfices  ex- 
cédant celle  de  G pour  0/0.  Le  dernier  tiers  des  bé- 
néfices formait  le  fonds  de  réserve. 

L’administration  de  la  banque  restait  du  reste  or- 
ganisée, à quelques  améliorations  près,  conformé- 
ment à la  loi  du  24  germinal  an  xi. 

On  attribua  au  conseil  d’état  la  connaissance  des 
infractions  aux  lois  et  réglemens  qui  régissaient  la 
banque , et  des  contestations  rèlatives  à sa  police  et 
à son  administration  intérieures,  et  le  droit  de  pro- 
noncer définitivement  et  sans  recours  entre  la  ban- 
que et  les  membres  de  son  conseil  général,  ses 
agens  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y 
compris  les  dommages-intérêts,  et  même  la  destitu- 
tion ou  cessation  de  fonctions. 1 

Les  objections  ne  manquèrent  pas  contre  ce  sys- 
tème. La  banque,  disait-on,  était  une  entreprise 
particulière,  dans  laquelle  le  gouvernement  n’avait 
pas  le  droit  d’intervenir.  Le  succès  et  le  crédit  de 
ces  sortes  d’établissemens  reposaient  entièrement  , 
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sur  leur  indépendance  du  gouvernement.  La  ban- 
que de  France  11e  serait  plus  qu’un  instrument  dont 
l’Empereur  userait  et  abuserait  à volonté.  L’embar- 
ras qu’elle  avait  éprouvé  11e  devait  être  imputé  qu’à 
un  enlèvement  de  5o  millions  en  numéraire  qu’il 
lui  avait  fait  au  commencement  de  la  campagne. 
Les  traitemens  du  gouverneur  et  des  sous-gouver- 
neurs, étaient  pour  la  banque  une  charge  sans  uti- 
lité. Enfin,  le  projet  de  loi  allait  opérer  la  ruine  d’un 
établissement  qui  n’avait  essuyé  qu’un  échec  passa- 
ger, et  qui  avait  rendu  de  grands  services  au  com- 
merce, au  gouvernement  et  au  crédit  public.  On 
répondait  : il  n’y  a point  eu  d’exportation  de  numé- 
raire pris  dans  les  coffres  de  la  banque,  pour  faire  à 
l’étranger  le  service  des  armées.  Le  conseil  de  la 
banque , les  membres  de  ses  comités  savent  que  ce 
fait,  publié  par  l'ignorance  est  dénué  de  fondement. 
Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à l’administration  pu- 
blique peuvent  attester  que,  depuis  que  l’Empereur 
a quitté  laFrance  pour  mener  ses  légions  aux  com- 
bats, il  11e  s’est  pas  exporté  un  sac  d’argent  pour  le 
service  des  armées,  et  ils  pourraient  assurer  qu’il  en 
est  au  contraire  rentré.  La  banque  ne  pouvait  être 
comparée  à une  simple  entreprise  particulière;  le 
privilège  exclusif  quelle  tenait  de  la  loi,  la  consti- 
tuait établissement  public.  Le  gouvernement  avait 
acquis  par  là  le  droit  de  surveiller  ses  opérations. 
Dans  presque  tous  les  états  où  il  y avait  des  banques 
nationales,  elles  11’étaient  pas  dans  une  indépen- 
dance absolue  de  l’autorité  publique.  Si  la  banque 
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était  utile  an  gouvernement,  il  avait  intérêt  à res- 
pecter ses  statuts , et  à la  faire  prospérer.  On  rappe- 
lait ces  expressions  de  l’exposé  de  la  situation  de 
l’Empire,  en  parlant  de  la  banque  : « L’Empereur  a 
voulu  qu’il  fût  bien  clairement  exprimé  que  jamais 
sous  son  règne , aucun  papier-monnaie,  aucune  al- 
tération dans  les  monnaies,  n’auraient  lieu.  Com- 
ment en  effet  l’un  ou  l’autre  pourrait-il  se  renouveler 
sous  son  gouvernement , lorsque  l’histoire  de  tous 
les  siècles  nous  confirme  que  ces  expériences  désas- 
treuses 11e  sont  faites  que  sous  des  gouvernemens 
énervés  ! Les  billets  de  la  banque  ne  seront  toujours 
aux  yeux  de  l’état,  que  des  billets  de  confiance,  et 
jamais  il  ne  les  reconnaîtra  comme  obligatoires.  » 

Le  conseil  d’état,  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  lettre  de  change  pouvait  être  pay ée  en 
billets  de  banque  autrement  que  du  consentement 
du  porteur,  avait  déjà  décidé,  qu’il  avait  le  droit 
d’exiger  le  paiement  en  numéraire.  ' 

La  loi  ne  passa  qu’à  la  majorité  de  cent  quatre- 
vingt-six  votans  contre  soixante-dix. 1 

Le  conseiller  d’état  Cretet  fut  nommé  gouverneur 
de  la  banque. 

La  crise  financière  survenue  pendant  la  campagne 
en  Autriche,  indiquait  des  vices  dans  l’administra- 
tion de  la  banque  et  dans  celle  du  trésor.  On  avait 
cherché  à y remédier.  La  banque  avait  reçu  une  , 

1 Avis  du  3o  frimaire.  , • , . 
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nouvelle  organisation.  Quant  au  trésor,  il  fallait 
trouver  le  moyen  de  le  mettre  en  état  de  disposer, 
dans  l’année,  à des  conditions  moins  onéreuses, 

du  montant  des  recettes  qui  ne  s’opéraient  que  dans 

A 

quinze  ou  seize  mois. 

Le  service  de  la  négociation  et  du  recouvrement 
des  diverses  valeurs  du  trésor  fut  remis  à un  comité 
de  cinq  receveurs  généraux  ayant  auprès  d’eux  un 
commissaire  du  gouvernement.  Une  nouvelle  caisse 
fut  établie  au  trésor  public  sous  le  nom  de  caisse  de 
service.  Elle  était  principalement  chargée  d’opérer 
avec  célérité,  dans  les  départemens,  l’application 
locale  des  recettes  aux  dépenses;  de  diriger  les  éx- 
cédans  de  recettes  vers  les  lieux  où  les  recettes  étaient 
insuffisantes  pour  les  dépenses.  Elle  se  prévalait  sur 
les  receveurs  généraux  pour  les  paiemens  auxquels 
elle  les  chargeait  de  pourvoir,  soit  en  ses  mandats 
tirés  sur  eux,  soit  dans  les  valeurs  du  trésor  paya- 
bles par  eux  et  qui  lui  étaient  remises.  Elle  ouvrait 
des  comptes  courans  aux  receveurs  généraux;  ces 
comptes  étaient  crédités  des  avances  qu’ils  pouvaient 
lui  avoir  faites,  soit  par  les  paiemens  auxquels  ils 
avaient  pourvu , d’après  scs  ordres , dans  les  dépar- 
temens, soit  par  les  versemens  qu’ils  lui  avaient 
faits  à Paris,  et  ils  jouissaient,  sur  ces  aA'ances, 
d’une  bonification  d’intérêt  dont  le  taux  était  réglé 
chaque  trimestre.  La  caisse  de  service  acceptait  les 
mandats  tirés  sur  elle  par  les  receveurs  généraux,  * 
jusqu’à  concurrence  du  montant,  du  crédit  de  leurs 
comptes  courans  en  principal  et  intérêts.  La  situa- 
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tion  du  compte  courant  de  chaque  receveur  général 
à la  caisse  de  service  était  mise  tous  les  mois  sous 
les  yeux  de  l’Empereur.  * 

On  établit  un  nouveau  mode  d’écritures  et  de 
Comptabilité  par  l’effet  duquel  les  comptables  de 
chaque  département  exerçaient  les  uns  sur  les  au- 
tres, au  profit  du  trésor,  un  contrôle  auquel  aucun 
recouvrement  ne  pouvait  échapper. 

Cette  réforme  fut  l’ouvrage  du  ministre  Mollieu, 
puissamment  secondé  par  l’Empereur.  Elle  eut  les 
meilleurs  résultats  pour  le  crédit  et  la  régularité  du 
service. 

Au  mois  de  mars,  le  cours  de  5 pour  ioo  était  à 
56,  trois  mois  après  à 64,  à la  fin  de  l’année  à 73. 

Pour  la  facilité  des  paiemens,  le  produit  des  di- 
vers impôts  dans  les  27e  et  28e  divisions  militaires 
fut  employé  sur  les  lieux  mêmes  aux  dépenses  pu- 
bliques. Un  conseiller  d’état,  sous  le  titre  d’intendant 
du  trésor  public  pour  les  départemens  au-delà  des 
Alpes,  fut  chargé  de  surveiller  le  recouvrement  de 
ces  impôts,  le  recouvrement  et  l’emploi  des  fonds 
spéciaux,  et  de  diriger  le  service  des  dépenses.  Il  ' 
eut  sons  ses  ordresj  un  trésorier  faisant  fonction  de 
payeur  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre , 1 
de  la  marine,  des  dépenses  diverses,  et  la  dette  pu- 
blique, et  un  caissier  de  virement.  Ses  recettes  se 
composaient  de  valeurs  envoyées  par  le  trésor  pu-  • 
blic,  des  fonds  versés  par  les  receveurs  généraux 
• r .*  ■ . •» 
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et  par  les  comptables  des  administrations  ou  régies. 
Ses  dépenses  avaient  pour  objet  les  remises  d’obli- 
gations aux  receveurs  et  les  versemens  de  fonds 
au  trésorier;  du  reste,  cette  comptabilité  particu- 
lière aboutissait  au  trésor  public  : le  conseiller  d’état 
Dauchy  fut  nommé  intendant  général. 1 

Comme  à l’ordinaire,  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  n’était  à-peu-près  que  la  sanction  de  dis- 
positions déjà  mises  en  vigueur  par  des  décrets  ren- 
dus sur  cette  matière.  Ils  avaient  le  triple  but  de 
favoriser  l’industrie  nationale , de  repousser  les  pro- 
duits de  l’industrie  du  commerce  anglais,  et  d’é- 
tendre au  profit  du  trésor  le  système  d’augmentation 
des  contributions  indirectes  et  de  diminution  des 
contributions  directes,  notamment  de  l’impôt  fon- 
cier. \ cet  égard,  une  grande  question  fut  résolue. 
Le  temps  n’était  pas  bien  éloigné  où,  en  France, 
on  ne  filait  ni  ne  tissait  le  coton , ou  pour  le  peu 
qu’elle  tissait  elle  tirait  ses  fils  des  Anglais , qui  les 
fournissaient  encore  comme  une  faveur.  Elle  se 
bornait  à l’impression,  et  elle  imprimait  leurs  toiles. 
Ce  tribut , payé  à l’étranger , s’élevait  à environ  60 
millions  par  an.  L’industrie  française,  en  marche 
pour  s’en  affranchir,  était  encore  bien  arriérée.  Il  fal- 
lait lui  donner  une  forte  impulsion.  Le  commerce  en 
fut  alarmé,  il  y eut  de  fortes  oppositions.  Napoléon 
entendit  des  fabricans,  entre  autres  Oberkampf;  il 

fut  reconnu  qu’une  mesure  prohibitive  occasionne- 
» 

* Décrets  du  îi  juillet. 

11  » *1*  , 


Dkjitized  bÿ 


CHAPITRE  XVIII. 


1 6 r 

rait  sans  doute  une  secousse,  mais  qu’au  bout  de 
peu  d’années  on  aurait  fait  une  conquête  dont  les 
avantages  seraient  immenses.  On  prohiba  donc  l’im- 
portation des  mousselines , des  toiles  de  coton 
blanches  et  peintes , des  toiles  de  fil  et  coton  et  des 
cotons  filés  pour  mèches.  Les  filatures  françaises  ne 
fournissant  pas  encore  des  numéros  assez  fins  pour 
la  fabrication  des  mousselines , on  se  borna  pour  le 
moment  à frapper  les  cotons  étrangers  filés  d’un 
droit  de  7 francs  par  kilogramme.  On  accordait  à la 
bonneterie,  aux  toiles  et  autres  ouvrages  en  coton 
de  fabriques  françaises,  exportés  à l’étranger,  une 
prime  de  5o  francs  par  quintal  décimal.  Un  même 
poids  de  tabac  en  feuille,  venant  de  l’étranger, 
payait  200  francs  et  180  seulement  par  bâtimens 
français.  Un  droit  de  consommation  était  frappé 
sur  toutes  les  denrées  coloniales;  il  s’élevait,  par 
quintal  décimal,  jusqu’à  i5o  francs  pour  le  café,  à 
169  pour  le  sucre,  à 260  pour  le  chocolat.  On  orga- 
nisa les  entrepôts  de  Lyon  et  d’Alexandrie , on 
établit  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Pô  , et  une 
ligne  de  douanes  sur  les  Alpes  depuis  Nice  jusqu’en 
Suisse. 1 

Le  gouvernement  s’était  occupé  du  rétablissement 
des  haras;  en  l’an  xm  il  avait  accordé  au  ministre 
de  l’intérieur  1 million  pour  cet  objet.  Les  domaines 
et  les  bâtimens  des  anciens  baras , tels  que  ceux  du 
Pin  et  de  Rozières , avaient  été  vendus  comme  do- 
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mailles  nationaux.  Par  convenance  et  par  économie, 
le  gouvernement  desirait  les  recouvrer  ; il  demanda 
l’autorisation , non-seulement  d’en  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  acquéreurs , mais  de  les  acquérir  comme 
pour  cause  d’utilité  publique.  On  remarqua  que 
l’administration  tendait  à donner  trop  d’extension  à 
ce  principe,  et  sous  ce  rapport  11e  respectait  pas 
assez  la  propriété  privée.  L’autorisation  fut  cepen- 
dant accordée. 1 

Dans  la  répartition  des  drapeaux  conquis  par  la 
grande  armée,  le  Corps-Législatif,  n’étant  pas  assem- 
blé, n’avait  pas  eu  sa  part; l’Empereur  lui  en  donna 
quelques-uns  restant  de  la  riche  moisson  faite  en 
Allemagne , ou  conquis  depuis  sur  les  Napolitains. 
La  séance  du  r 1 mai  fut  destinée  à les  recevoir; 
trois  conseillers  d’état  les  présentèrent.  Jaubert 
porta  la  parole.  Fontanes  lui  répondit.  Dans  leurs 
discours  ils  se  disputèrent  à l’envi  la  palme  de  l’é-  ' 
loge  de  l’armée,  du  prince  Joseph  appelé  au  trône 
de  Naples  et  surtout  de  l’Empereur  devant  lequel 
tout  pâlissait  ou  s’effaçait.  Jaubert  ne  manqua  ni 
de  zèle,  ni  d’ardeur.  Mais  Fontanes,  passé  maître, 
plana  d’un  vol  élevé  au-dessus  de  la  carrière  où  il 

laissa  se  traîner  son  rival.  On  s’étonne,  on  admire 

7 .*1 

cet  orateur  qui,  semblant  s’être  épuisé,  se  rajeunit, 
se  fortifie  et  se  renouvelle  toujours.  Comme  s’il  pré- 
voyait l’avenir , en  applaudissant  à la  chute  du  roi 
de  Naples , puni  de  la  foi  violée , il  verse  presque 
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des  pleurs  sur  sa  ruine.  « Malheur  à moi,  dit-il,  si 
je  foulais  aux  pieds  la  grandeur  abattue  ! Plus  j’ai 
de  plaisir  à contempler  tous  ces  rayons  de  gloire 
qui  descendent  sur  le  berceau  d’une  dynastie  nou- 
velle, moins  je  veux  insulter  aux  derniers  inomens 
des  dynasties  mourantes.  Je  respecte  la  majesté 
royale  jusque  dans  ses  humiliations  ; et  meme 
quand  elle  n’est  plus , il  reste  je  ne  sais  quoi  de  vé- 
nérable dans  ses  débris.  » Pour  juger  de  la  bonne 
foi  de  ce  flatteur  pompeux, il  faut  l’attendre  aux  ad- 
versités de  la  majesté  impériale. 

La  session  du  Corps-Législatif  fut  close  le  12  mai. 

Là  se  trouvèrent  encore  en  présence  Jaubert , ora- 
teur du  gouvernement,  et  Fontanes.  a J’ai  vu,  dit 
celui-ci,  d’année  en  année,  des  hommes  choisis  en- 
trer dans  ce  temple  des  lois , et  le  rendre  plus  res- 
pectable encore  ; je  les  ai  vus  faire  un  noble  renfort 
à ceux  qui,  plus  anciens  dans  les  fonctions  législa- 
tives , traversèrent  des  temps  d’orage  en  restant 
fidèles  aux  vrais  principes.  Je  me  suis  instruit  au 
milieu  d’eux.  J’ai  eu  l’occasion  d’y  apercevoir  plus  ' 
d’un  grand  talent  fait  pour  un  grand  théâtre.  » 

Chaque  député  put  s’appliquer  ces  paroles,  et, 
séduit  par  l’exemple  du  président,  rêver  la  plus  bril- 
lante  destinée.  On  est  loin  de  vouloir  contester 

0 

qu’il  y eût  dans  ce  corps  des  hommes  très  estimables, 
et  peut-être  quelques  talens.  Mais  condamnés  au 
mutisme,  ils  n’avaient  pas  l’occasion  de  se  faire 
connaître.  Tous  les  inconvéniens  de  l’élection  séna- 
toriale, que  nous  avons  signalés  dans  l’historique 

11. 
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de  la  constitution  de  l’an  vin  , se  développaient 
d’année  en  année.  Les  candidats  faisaient  circuler 
des  notices  imprimées  de  leurs  titres.  C’était  en 
premier  ordre  la  noblesse  et  la  fortunç.  La  revenaient 
les  généalogies.  Un  des  ancêtres  avait  servi  sous 
Charles  Vil  ou  Henri  IY.  On  avait  eù  des  parens 
chevaliers  de  Saint-Louis  ou  de  Malte.  On  possédait 
25,ooo  francs  de  rente.  On  avait  établi  une  manu- 
facture; on  avait  été  envoyé  au  couronnement  de 
l’Empereur,  en  députation  auprès  de  lui.  On  était 
parent  d’un  maréchal,  d’un  prince,  d’un  ministre, 
d’un  sénateur.  On  avait  un  fils  au- service,  dans  la 
garde  impériale.  La  plupart  de  ces  titres,  qu’on  n’au- 
rait jamais  osé  produire  seuls  en  face  d’une  élection 
populaire,  faisaient  fortune  devant  le  sénat.  Ce  n’é- 
tait plus  qu’un  népotisme.  , 

Cependant  Napoléon  méditait  encore  des  modifi- 
cations dans  l’organisation  du  Corps-Législatif.  A 
l’ouverture  de  la  session , un  projet  de  sénatus-con- 
sulte  était  en  discussion  au  conseil  d’état.  L’Empe- 
reur ne  voyait  pas  d’inconvénient  à ce  que  les  fonc- 
tions de  législateur  fussent  compatibles  avec  celles 
de  juge  et  d’administrateur.  Il  était  même  utile  que 
beaucoup  de  membres  de  l’ordre  judiciaire  siégeas- 
sent au  Corps-Législatif,  parce  que  le  gouvernement 
n’oserait  leur  proposer  des  lois  contraires  à la  juris- 
prudence établie;  et  la  jurisprudence  ne  varierait 
pas.  Il  voulait  qu’on  lui  fît  un  Corps-Législatif  qui 
n’exigeât  rien  de  lui;  il  ne  fallait  pas  toutefois  le 
faire  plus  faible  qu’il  l’était,  car  il  ne  pourrait  plus 
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servir  le  gouvernement.  Il  devait  être  composé  d’in- 
dividus qui , après  leur  temps  expiré , pussent  vivre 
de  leur  fortune  sans  qu’on  leur  donnât  une  place.  Il 
y avait  maintenant,  chaque  année,  soixante  législa- 
teurs sortans  dont  on  ne  savait  que  faire;  ceux  qui 
n’étaient  point  placés  allaient  porter  leur  bouderie 
dans  leurs  départemens.  Il  voulait  des  propriétaires 
âgés , mariés  en  quelque  sorte  à l’état  par  leur  fa- 
mille ou  leur  profession , attachés  par  quelque  lien 
à la  chose  publique.  Ces  hommes  viendraient  tous 
les  ans  à Paris , parleraient  à l’Empereur , dans  son 
cercle,  et  seraient  contens  de  cette  petite  portion 
de  gloriole  jetée  dans  la  monotonie  de  leur  vie.  Il 
convenait  que  les  fonctionnaires  publics  autres  que 
les  comptables  pussent  être  membres  du  Corps-Lé- 
gislatif : on  ne  saurait , pour  le  bien  d’une  nation , 
rendre  le  Corps-Législatif  trop  maniable,  parce  que, 
s’il  était  assez  fort  pour  vouloir  dominer , il  serait 
détruit  par  le  gouvernement , ou  le  détruirait.  Du 
reste  l’Empereur  fut  d’avis  d’ajourner  la  discussion 
de  ce  sénatus-consulte  jusqu’à  ce  que  la  session  du 
Corps-Législatif  fut  finie , afin  qu’il  n’allât  pas  se  re- 
muer pour  cela. 

■ i 
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État  de  l’instruction  publique.  — Écoles  d’arts  et  métiers,  de 
préparations  anatomiques,  cours  dans  les  hospices. — Maisons 
d’éducation  de  la  Légion-d'Honneur. — Défense  aux  Piémon- 
tais  d'étudier  à l’étranger.  — Maintien  du  système  de  poids 
et  mesures.  — Réglement  sur  les  théâtres.  — Liberté  de  la 
presse  en  France,  en  Italie,  en  Hollande.  — Encouragement 
aux  lettres.  — Travaux  publics.  — Routes, ponts,  navigation, 
ports,  constructions  navales,  fortifications.  — A Paris  : ponts, 
marchés,  Corps-Législatif,  rue  de  la  Paix  ; projet  pour  la  Ma- 
deleine; fontaines;  pont  d’Austerlitz;  projet  d’achèvement, 
de  rétablissement  du  Louvre  et  de  réunion  aux  Tuileries.  — 
Réglement  sur  la  largeur  des  jantes  et  le  roulage.  — Chaire 
d’économie  rurale.  — Haras  et  dépôts  d’étalons.  — Exposi- 
tion des  produits  de  l’industrie.  — Guerre  aux  marchandises 
anglaises. 

Nous  avons  dit  en  l’an  xui  la  situation  de  l’in- 
struction publique,  ses  progrès,  ses  parties  faibles. 
Cette  année,  furent  publiés  des  rapports  extrême- 
ment détaillés,  faits  à l’Empereur  par  le  conseiller 
d’état  directeur  général  de  l’instruction  publique 
sur  tout  le  système , par  le  gouverneur  de  l’Ecole 
Polytechnique,  sur  cette  école,  et  par  le  ministre 
de  l’intérieur  sur  les  établissemens  immédiatement 


CHAPITRE  XIX. 


167 

soumis  à la  surveillance.  Ils  étaient  au  nombre  de 
trente-quatre.  On  y remarquait  les  deux  universités 
de  Turin  et  de  Gènes  ; la  première  un  des  plus  beaux 
étabiissemens  de  l’Europe;  la  seconde,  depuis  la 
réunion  de  ce  pays  à la  France,  réorganisée  par 
l’archi-trésorier.  En  parcourant  ces  divers  tableaux, 
on  était  frappé  de  la  somptuosité  apportée  dans 
l’enseignement  universitaire,  dans  celui  des  hautes  ' 
sciences  et  des  beaux-arts , des  sciences  et  des  arts 
utiles  et  d’agrément;  mais  en  même  temps  on  re- 
grettait d’y  avoir  déshérité,  abandonné,  ou  traité 
avec  dédain,  l’enseignement  le  plus  nécessaire  à la 
masse  du  peuple  , les  premiers  élémens  de  l’in- 
struction.  - 

Il  n’y  a que  ceux  qui  veulent  tromper  les  peuples 
et  gouverner  à leur  profit , qui  peuvent  vouloir  les 
retenir  dans  l’ignorance;  car  plus  ils  sont  éclairés, 
plus  il  y a de  gens  convaincus  de  la  nécessité  des 
lois,  du  besoin  de  les  défendre;  plus  la  société  sera 
assise , heureuse  et  prospère.  S’il  pouvait  jamais  ar- 
river que  les  lumières  fussent  nuisibles  dans  la  mul- 
titude, ce  serait  seulement  quand  le  gouvernement, 
en  hostilité  avec  les  intérêts  du  peuple,  l’acculerait 
dans  une  position  forcée,  ou  réduirait  la  dernière 
classe  à mourir  de  misàre^jCes  vérités,  c’est  Napo- 
léon lui-même  qui  les  a professées  dans  son  exil  *. 
Pourquoi  ne  les  mit-il  pas  en  pratique  ? 

Pour  faire  de  Compiègne  une  des  résidences  im- 

1 Las  Cases,  i.’i,  p. 
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périales , 011  transféra  l’école  des  arts  et  métiers  à 
Châlons- sur  ■>  Marne.  Six  élèves  en  furent  tirés  et 
placés  à Paris  chez  Fortin  Lenoir  et  L.  Berthoud , 
pour  être  instruits,  pendant  quatre  ans,  aux  frais 
du  gouvernement,  dans  la  fabrication  des  instru- 
mens  de  physique  et  de  mathématiques  et  des  mon- 
tres marines.  .* 

L’école  des  arts  et  métiers  de  Beaupréau  allait 
s’ouvrir;  on  faisait  d’immenses  réparations  au  bâti- 
ment destiné  à celle  de  Saint-Maximin.  Ces  écoles 
étaient  sans  modèle  dans  aucun  temps , chez  aucun 
peuple.  Là  se  formaient  des  charpentiers,  des  for- 
gerons, des  ouvriers  en  tout  genre,  qui  savaient 
calculer,  connaissaient  la  géométrie  descriptive,  et 
qui  avaient  des  notions  de  physique  et  de  chimie. 
Ils  étudiaient  le  mécanisme  des  machines  et  les  exé- 
cutaient avec  succès;  ils  unissaient  l'habitude  des 
combinaisons  de  l’esprit,  à l’adresse  de  la  main. 

Une  école  fut  établie  à Rouen  pour  l’enseigne- 
ment de  l’art  des  préparations  anatomiques  modelées 
en  cire , sous  la  direction  de  Laumonier. 

Des  cours  pratiques,  gratuits,  de  l’art  de  guérir, 
furent  ouverts  dans  les  hospices  de  plusieurs  villes. 

Trois  maisons  d’éducation  pour  les  filles  des  mem- 
bres de  la  Légion-d’Honneur  furent  créées.  Le 
nombre  des  élèves  fut  fixé  à cent  par  maison.  Le 
grand-chancelier  de  la  Légion-d’Honneur  fut  chargé 
de  faire  mettre  le  château  de  Chambord,  chef-lieu 

1 Détret  des  7 mais  et  5 septembre. 
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cie  la  quinzième  cohorte , en  état  de  recevoir,  le 
ier  janvier  1807,  cent  élèves.  1 

Pour  attirer  les  Allemands  dans  le  lycée  de  Mayence, 
il  fut  autorisé  à recevoir  des  pensionnaires  étrangers 
avec  précepteurs  et  domestiques  particuliers. 

Les  passeports  accordés  à des  liabitans  des  dépar- 
temens  situés  au-delà  des  Alpes  pour  envoyer  leurs 
enfans  dans  des  pays  étrangers,  afin  d’y  recevoir 
leur  éducation,  furent  annulés  à compter  du  icraoût. 
Il'  fut  défendu  d’en  accorder  pour  de  semblables 
motifs  sans  une  permission  spéciale  de  l’Empereur. 
Il  fut  ordonné , sous  peine  de  désobéissance , aux 
liabitans  de  ces  départemens  de  faire  revenir  leurs 
enfans  des  écoles  étrangères,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  .et  de  les  présenter,  le  Ier  octobre,  au  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement.  Le»  contrevenans 
devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle , et  pouvaient  être  condamnés  à une 
amende  de  1,000  francs  au  moins  et  de  3, 000  au 
plus , et  à un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum.  2 

Le  motif  de  ce  décret  rendu  sans  le  concours  du 
conseil  d’état,  ni  le  rapport  d’un  ministre,  était 
d’empêcher  qu’on  ne  donnât  à des  âmes  encore  ten- 
dres des  sentimens  contraires  à l’amour  de  leurpatrie. 
Il  créait  un  délit  vague  non  prévu,  ni  caractérisé 
par  les  lois,  celui  de  désobéissance,  et  prononçait 
• » . ••••  ••  ■ • 

1 Décrets  des  a 4 frimaire  et  a mai. 

3 Décrets  du  08  juillet. 
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des  peines  qu’il  appartenait  à la  loi  seule  d’infliger. 

L’abrogation  du  calendrier  républicain  avait  été 
regardée  comme  l’arrêt  de  mort  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  Le  gouvernement  fit  à cet 
égard  cette  profession  de  foi  : « Une  autre  institution 
de  la  révolution  dont  l’utilité  est  vivement  sentie 
par  ceux  même  qui  ont  le  plus  de  peine  à l’adopter, 
celle  des  poids  et  mesures , belle  production  de  la 
science  dont  elle  annonce  l’empire  sur  un  peuple 
éclairé , cette  institution  sera  maintenue  avec  con- 
stance, et  le  gouvernement  s’occupera  de  plus  en 
plus  de  généraliser  l’usage  des  nouvelles  mesures  : 
il  opposera  aux  habitudes  et  aux  préjugés , cette  in- 
variable fermeté  d’une  volonté  sage  et  éclairée,  et 
non  ces  efforts  violens,  mais  de  courte  durée,  de 
l’esprit  d’innovation.  Aidé  du  temps,  il  triomphera 
de  tous  les  obstacles;  il  ne  cessera  d’agir  que  lors- 
qu’il aura  vaincu.  » * 

Biot  et  Arago  furent  envoyés  en  Espagne  pour 
continuer  les  opérations  relatives  à la  base  du  sys- 
tème métrique  décimal , ou  mesure  de  l’arc  du  mé- 
ridien jusqu’aux  îles  Baléares  commencées  par  De- 
lambre  et  Méchain. 

Le  Prvtanée  militaire  fut  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  ordonna  la  publication  à ses 
frais , de  la  relation  du  voyage  des  découvertes  faites 
aux  terres  Australes,  de  1800  à 180/j,  par  Perron  et 
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Lesueur , et  de  l'expédition  de  découvertes  confiée 
au  capitaine  Baudin.  1 

D'après  la  législation  de  1791,  l’industrie  théâtrale 
était  libre.  Chacun  pouvait  bâtir  des  théâtres  et  y 
faire  représenter  le  genre  qu’il  voulait.  On  prétendit 
que  cette  liberté  était  dégénérée  en  anarchie;  que, 
par  la  concurrence,  les  entrepreneurs  se  ruinaient; 
que  l’art  et  les  bonnes  mœurs  en  souffraient.  Napo- 
léon voulut  donc  détruire  cette  liberté,  et  régle- 
menter les  théâtres.  Les  ministres  de  l’intérieur  et 
île  la  police  présentèrent  chacun  un  projet.  Au  con- 
seil d’état  personne  ne  défendit  la  liberté.  L’Empe- 
reur exprima  ainsi  sa  pensée  et  sa  volonté. 

. On  devait  empêcher  qu’il  y eût  à Paris  des  théâtres 
trop  voisins  les  uns  des  autres.  Il  fallait  que  le 
Grand- Opéra  pût  seul  donner  des  ballets.  Le 
Théâtre- Français  devrait,  le  dimanche,  réduire  à 
20  sous  les  places  du  parterre,  afin  que  le  peuple 
pùt  en  jouir.  On  ne  devait  pas  se  régler  toujours 
sur  ce  qui  avait  existé  précédemment , comme  s’il 
était  impossible  de  faire  mieux.  U Opéra  coûtait  au 
gouvernement  800,000"  francs  par  an.  Il  fallait  sou- 
tenir un  établissement  qui  flattait  la  vanité  nationale. 
Ou  pouvait  l’aider  sans  recourir  à un  nouvel  impôt; 
il  11’y  avait  qu’à  protéger  Y Opéra  aux  dépens  des 
autres  théâtres  par  certains  privilèges.  Le  théâtre  de 
la  République  méritait  d’être  soutenu  de  la  même 
manière,  parce  qu’il  faisait  partie  aussi  de  la  gloire 

1 Décrets  de»  4 août,  17  octobre. 
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nationale.  Il  fallait  supprimer  en  sa  faveur  celui  de 
la  Montansier , qui  était  trop  voisin , et  qui  d’ailleurs 
était  un  scandale  pour  les  moeurs.  On  affecterait  ce 
local  à la  Bourse,  et  l’église  des  Capucines  qu’elle 
occupait , on  la  rendrait  au  culte.  Le  genre  de  la 
Montansier  serait  plus  convenablement  placé  aux 
boulevards  ; on  11e  devait  laisser  au  centre  de  Paris 
que  les  deux  grands  théâtres. 

Un  décret  suffisait;  il  fallait  recourir  aux  lois  le 
moins  possible. 

Le  décret  qui  serait  rendu  sur  cette  matière, 
devait  être  vague  et  poser  seulement  les  principes , 
de  manière  à laisser  quelque  latitude  aux  citoyens. 
Trop  de  sollicitude  pour  eux  n’était  pas  un  bienfait; 
il  n’y  avait  rien  de  si  tyrannique  qu’un  gouverne- 
ment qui  prétendait  être  paternel;  un  père  avait 
des  entrailles  faites  exprès,  on  ne  les  imitait  point. 

Il  ne  fallait  pas  trop  réduire  le  nombre  des 
théâtres , il  s’agissait  de  les  bien  placer.  Douze  de- 
vaient suffire  à Paris.  On  distribuerait  entre  eux  les 
pièces  des  auteurs  morts  : une  libre  concurrence 
leur  serait  laissée  pour  les  pièces  nouvelles.  Les 
théâtres  secondaires  auxquels  celui  de  Y Opéra  et 
celui  de  la  République  concéderaient  la  permission 
de  jouer  des  pièces  de  leurs  répertoires , leur  paie- 
raient une  redevance.  Il  fallait  répartir  ces  douze 
théâtres  dans  les  divers  quartiers,  de  manière  à 
ce  qu’ils  nè  se  nuisissent  pas.  On  devrait  aussi  adop- 
ter une  distribution  de  théâtres  pour  le  reste  de  la 

France.  On  pouvait  en  placer  deux  dans  chacune 
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îles  villes  (le  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  et  un 
dans  les  autres  villes.  L’Empereur  ne  croyait  pas 
que  le  gouvernement  fût  obligé  d’indemniser  les 
théâtres  qui  seraient  supprimés  ou  changés  de  place; 
c’était  assez  d’avoi  r à payer  a nnuellemen  1 1 ,200,000  fr. 
pour  les  théâtres.  Il  ne  serait  pas  dit  qu’il  prendrait 
l’argent  du  peuple  pour  des  histrions.  M.  Séguier 
avait  fait  juger,  en  178g,  que  la  propriété  des  au-  , 
teurs  serait  perpétuelle.  Il  pensait  quelle  11e devrait 
durer  que  pendant  leur  vie. 

On  prétendait  qu’il  fallait  laisser  une  entière  li- 
berté pour  les  théâtres  et  leurs  répertoires  ; que  Je 
public  gagnerait  à ce  qu’il  y eût  deux  Opéras,  deux 
Théâtre-Français;  c’était  un  préjugé  de  quelques 
personnes  qui  croyaient  ramener  par  là  les  grands 
acteurs  du  bon  vieux  temps  ; elles  ne  voyaient  pas 
que  Talma  valait  mieux  que  Le  Kain.  Il  ne  s’étonnait 
pas  que  l’archi-chancelier  fût  pour  la  conservation 
du  théâtre  de  la  Montansier  : c’était  le  vœu  de  tous 
les  vieux  garçons  de  Paris. 

Ces  derniers  mots  excitèrent  l’hilarité  générale. 

De  cette  discussion  sortit  le  décret  du  8 juin. 
Aucun  théâtre  ne  pouvait  s’établir,  à Paris,  sans 
l’autorisation  de  l’Empereur.  Le  théâtre  de  Y Impé- 
ratrice fut  placé  à YOdéon,  celui  de  Montansier 
chassé  du  Palais-Royal.  Les  répertoires  de  Y Opéra, 
de  la  Comédie-Française  et  de  Y Opéra-Comique 
étaient  arrêtés  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Nul 
autre  théâtre  ne  pouvait  représenter,  à Paris,  des 
pièces  comprises  dans  les  répertoires  de  ces  trois 
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grands  théâtres  sans  leur  autorisation  et  sans  leur 
payer  une  rétribution  réglée  de  gré  à gré,  et  auto- 
risée par  le  ministre.  Il  assignait  à chaque  théâtre 
un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  était  obligé  de 
se  renfermer.  L’Opéra  seul  donnait  des  ballets  du 
caractère  qui  lui  était  propre  et  des  bals  masqués. 
Dans  les  grandes  villes  les  théâtres  étaient  réduits  à 
deux;  il  n’y  en  avait  qu’un  dans  les  autres  villes.  Ils 
étaient  tous  soumis  à l’approbation  du  préfet.  Toute 
troupe  ambulante  devait  être  autorisée  par  les  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  de  la  police  dans  des  arron- 
dissemens  désignés.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs 
étaient  libres  de  déterminer  entre  eux,  par  des  con- 
ventions, les  rétributions 'dues  aux  premiers.  Les 
propriétaires  d’ouvrages  dramatiques  posthumes 
avaient,  suivant  le  décret  du  ier  germinal  an  xm,  les 
mêmes  droits  que  l’auteur.  Tout  entrepreneur  qui 
avait  fait  faillite  ne  pouvait  plias  ouvrir  de  théâtre, 
ni  aucune  pièce  être  jouée  sans  l’autorisation  du 
ministre  de  la  police.  Les  spectacles  de  curiosités 
étaient  soumis  à des  réglemens  particuliers  et  ne 
portaient  plus  le  titre  de  théâtres. 1 

Le  ministre  de  l’intérieur  publia  une  instruction 
pour  l’exécution  du  décret. 

Les  commissaires  généraux  de  police  étaient  char- 
gés de  la  police  des  théâtres  pour  les  pièces;  les 
maires  pour  l’ordre  et  la  sûreté.  * 

— » • - • • • ..  -•  *.»  <•  « f -v 

1 Décret  du  8 juin. 

1 Décret  du  ai  frimaire. 
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Le  théâtre  de  Y Odéon,  avec  ses  appartenances  et 
dépendances,  fut  ensuite  cédé  au  sénat  en  toute 
propriété,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques. 1 

A la  suite  d’une  comédie  nouvelle  de  Collin-d’Har- 
leville,  comprise  dans  la  collection  de  ses  œuvres, 
on  lisait  ces  mots  : « Yu  et  permis  l’impression  et  la 
mise  en  vente,  d’après  décision  de  son  excellence  le 
sénateur  ministre  de  la  police  générale  du  9 prai- 
rial an  xni ; par  ordre  de  son  excellence,  le  chef  de 
division  de  la  liberté  de  la  presse , signé  P.  Lagarde.  » 
Le  Journal  de  l’Empire  rapporta  cette  décision.  Le 
journal  officiel  répondit  : « Sa  majesté  a été  sur- 
prise d’apprendre  qu’un  auteur  aussi  estimable  que 
M.  Collin-<l’Harleville  avait  eu  besoin  d’approbation 
, pour  imprimer  un  ouvrage  qui  porte  son, nom.  Il 
n’existe  point  de  censure  en  France;  tout  citoyen 
français  peut  publier  tel  livre  qu’il  juge  convenable, 
sauf  à en  répondre.  Aucun  ouvrage  ne  doit  être  sup- 
primé, aucun  auteur  ne  peut  être  poursuivi  que 
- par  les  tribunaux,  d’après  un  décret  de  sa  majesté, 
dans  le  cas  où  l’écrit  attenterait  aux  premiers  droits 
de  la  souveraineté  et  de  l’intérêt  public.  Nous  re- 
tomberions dans  une  étrange  situation , si  un  simple 
commis  s’arrogeait  le  droit  d'empêcher- l'impression 
d’un  livre  ou  de  forcer  l’auteur  à en  retrancher  ou 
à y ajouter  quelque  chose.  La  liberté  de  la  pensée 
est  la  première  conquête  du  siècle.  L’Empereur  veut 

1 Sénalua-conaolie , 14  août. 
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quelle  soit  conservée;  il  faut  seulement  que  l’usage 
de  cette  liberté  11e  préjudicie  ni  aux  mœurs  ni  aux 
droits  de  l’autorité  suprême,  et  ce  n’est  sans  doute 
qu’un  écrivain  dépravé  qui  peut  vouloir  y porter 
atteinte;  ce  ne  serait  aussi  qu'un  prince  faible  qui 
pourrait  tolérer  une  licence  destructive  des  fonde- 
mens  de  l’ordre  social  et  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens. La  liberté  et  la  civilisation  n’existent  qu’entre 
les  extrêmes;  c’est  aussi  entre  les  extrêmes  que 
l’administration  et  1^  législation  doivent  se  main- 
tenir. 5»  1 , , *<» 

Cet  article  n’avait  pour  but  que  de  réprimander 
le  ministère  et  de  tempérer  le  mauvais  effet  qu’avait 
produit  la  publicité  de  son  étrange  autorisation.  On 
y voyait  un  amalgame  de  principes  contradictoires, 
l’autorisé  impériale  mise  sur  la  même  ligne  que  les  , 
tribunaux  pour  la  suppression  des  ouvrages  et  la 
poursuite  des  écrivains.  Il  ne  manquait  à l’appui  de 
ces  intentions , en  apparence  bienveillantes  pour  la 
liberté  de  la  presse,  qu’une  bonne  loi  pour  la  ga- 
rantir, c’est-à-dire  qui  déférât  aux  tribunaux  les 
délits  commis  par  le  moyen  de  la  presse  comme 
tous  les  autres  délits  : cette  loi  n’existait  pas.  La 
presse  était  et  demeura  régie  par  l’arbitraire  admi- 
nistratif. . , • . • 

La  commission  de  la  liberté  de  la  presse  dans  le 
sénat  était,  comme  celle  de  la  liberté  individuelle, 
une  institution  dérisoire;  c’était  une  chose  tacite- 

I 

1 Moniteur,  aa  janvier. 
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meut  convenue  entre  le  gouvernement  et  les  séna- 
teurs , et  bien  comprise  par  les  écrivains. 

Dans  les  états  suffragans  de  l’Empire,  comment 
entendait-on  la  liberté  de  la  presse?  Dans  le  royaume 
d’Italie,  la  censure  était  supprimée;  les  auteurs 
étaient  responsables  des  écrits  qu’ils  publiaient,  et, 
à leur  défaut,  les  imprimeurs.  Le  jour  même  de  .la 
mise  en  vente  des  livres  et  journaux,  quatre  exem- 
plaires en  étaient  déposés  au  ministère  de  l’intérieur. 
Un  bureau  de  la  liberté  de  la  presse,  établi  près  de 
lui,  les  examinait;  sur  son  rapport,  le  ministre 
pouvait  ordonner  la  suspension  de  la  vente,  l'ar- 
restation des  auteurs  et  imprimeurs  et  les  livrer 
aux  tribunaux.  .Pour  s’assurer  que  son  ouvrage  ne 
donnerait  lieu  à aucune  poursuite,  l’auteur  pouvait, 
avant  de  le  faire  imprimer,  en  présenter  le  manu- 
scrit au  bureau,  qui  le  lui  rendait  signé  de  lui  ou 
avec  indication  verbale  des  corrections  ou  suppres- 
sions 1 ; c’était  évidemment  une  censure  indirecte. 

En  Hollande  le  roi  Louis,  dédaignant  les  voies 
détournées  , supprimait  1 ' Amaterdamach  Avond~ 
Journal,  décidait  que  le  rédacteur  ne  pourrait  ob- 
tenir la  permission  de  travailler  à aucun  ouvrage 
périodique- pour  s’ètre  faussement  donné  la  qualité 
de  journal  autorisé  par  le  gouvernement,  et  avoir 
parlé  des  gouvernemens  amis  d’une  manière  légère 
et  illégale. 

Comme  il  n’appartenait  à aucun  sujet  de  parler 

* Décret  du  vice-roi , du  17  juillet. 
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au  nom  de  son  souverain,  et  qu’il  n’était  permis  à 
aucun  particulier  de  juger  les  actions  des  différens 
gouvernemens  autrement  que  par  des  paroles  et 
dans  son  intérieur,  tout  rédacteur  d’un  ouvrage  im- 
primé quelconque,  qui  à l’avenir  tomberait  dans 
une  faute  semblable , serait  puni  comme  ayant  trou- 
blé la  tranquillité  publique  et  manqué  à ses  devoirs 
• envers  le  roi. 1 ^ 

’ C’était  avec  ces  maximes  et  ces  procédés  despoti- 
ques que  le  roi  rêvait  la  renaissance  de  ces  temps 
où  la  typographie  hollandaise  s’était  illustrée  sous 
les  auspices  de  la  liberté  ! ^ 1 mtm  i 

Si  Napoléon  ne  voulait  pas  que  les  écrivains  con- 
trariassent sa  politique  intérieure  et  extérieure,  il 
n’était  pourtant  pas  inexorable  pour  ceux  dont  il 
croyait  avoir  à se  plaindre,  et  il  en  est  plusieurs  qui, 
tout  en  faisant  de  l’opposition , acceptaient  ses  bien- 
faits. On  ne  les  invoquait  point  en  vain  pour  les 
hommes  de  lettres  et  les  artistes  qui  étaient  dans  le 
besoin.  C’est,  outre  les  faits  nombreux  qui  déposent 
de  cette  vérité,  ce  que  témoigne  une  femme  auteur, 
madame  de  Geulis,  qui  éprouvait  les  effets  de  la 
munificence  impériale.  Tandis  que  l'Empereur  était 
au  camp  de  Boulogne , elle  lui  fit  hommage  d’un 
abrégé  des  Mémoires  de  Dangeau  qu’elle  avait  fait 
sur  le  manuscrit  original  existant  à la  bibliothèque 
de  l’Arsenal.  Il  lut  l’ouvrage  avec  intérêt,  et  accorda 
sur  sa  cassette  une  pension  de  G, 000  francs  à Tau- 

\ s ‘ . 

* Décret  du  6 août.  1 1 ‘ * 
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teur.  Il  ne  voulut  pas,  dit-on,  en  permettre  l’im- 
pression , et  fit  déposer  l’original  à sa  bibliothèque 
particulière. 1 

Pendant  la  campagne  de  Prusse,  le  jour  même  où 
il  signait  le  fameux  décret  de  Berlin , il  écrivait  à 
Paris  pour  se  plaindre  qu’on  laissât  chanter  de  mau- 
vais vers  à l’Opéra.  Il  ordonnait  qu’on  fît  un  cadeau, 
qu’on  donnât  une  gratification  à l’auteur  de  Joseph, 
Baour-Lormian.  « En  général,  mandait-il,  la  meil- 
leure manière  de  me  louer,  est  de  faire  des  choses 
qui  inspirent  des  sentimens  héroïques  à la  nation,  à ■ * 
la  jeunesse,  à l’armée.  » De  Posen , il  écrivait  en- 
core au  ministre  de ‘l’intérieur  : « La  littérature  a 
besoin  d’encouragement , vous  en  êtes  le  ministre. 
Proposez-moi  quelques  moyens  pour  donner  une  se- 
cousse à toutes  les  branches  des  belles-lettres  qui 
ont  de  tout  temps  illustré  la  nation.  1 1 * *'  * 

Il  parut  un  livre  qui  fit  sensation  parmi  les  mili- 
taires , et  qui  fut  remarqué  parl’Empereur;  le  Traité 
de  la  grande  tactique , ou  relation  de  la  guerre  de 
sept  ans , extrait  de  Tempelhof , commentée  et  com- 
parée aux  principales  opérations  de  la  dernière 
guerre,  par  le  colonel  Jomini,  attaché  au  6e  corps  de 
la  grande  armée. 

Montalivet  remplaça  dans  la  direction  des  ponts- 
et-chaussées  Cretet,  nommé  gouverneur  de  la  banque. 

Le  système  général  des  travaux  publics , appliqué 
à-la-fois  et  en  tant  de  manières  sur  tous  les  points 

1 Mémoires  de  madame  de  Geulis,  t.  v,  p.  »o8. 
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•le  l'Empire,  se  poursuivait  avec  une  activité  que  ne 
ralentissait  point  la  guerre.  Treize  mille  quatre  cents 
lieues  de  routes  principales,  partant  de  la  capitale, 
étaient  entretenues  ou  réparées.  Les  deux  plus 
grands  ouvrages , qui  avaient  été  exécutés  depuis 
plusieurs  siècles,  les  routes  du  Mont-Cenis  et  du  Sim- 
plon  étaient  très  avancées.  L’Apennin  était  le  siège 
de  travaux  actifs  pour  lier  le  Piémont  à la  Méditer- 
ranée , et  compléter  l’union  delà  Ligurie  à la  France. 
La  navigation  de  dix-huit  fleuves  ou  rivières  s’était 
améliorée  ou  prolongée.  Quatre  ponts  avaient  été 
achevés;  dix  autres  étaient  en  pleine  activité , ainsi 
que  dix  canaux;  celui  d’ Aigues-Mortes  à Beaucaire 
était  ouvert  à la  navigation.  Les  travaux  continuaient 
dans  les  ports.  De  nouveaux  vaisseaux  étaient  en 
chantier  à Anvers  fier  de  sa  nouvelle  destinée.  Fles- 
singue  se  trouvait  en  état  de  recevoir  une  escadre. 
Les  travaux,  ordonnés  en  l’an  xiit  à Dunkerque,  à 
Calais,  étaient  en  grande  partie  achevés.  Un  bassin 
était,  commencé  à Dieppe.  A Cherbourg,  la  batterie 
Napoléon,  armée  de  canons,  fermait  la  rade  aux 
vents  et  à l’ennemi.  Le  curage  du  port  de  Marseille 
avançait. 

La  paix  continentale  était  favorable  au  dévelop- 
pement du  système  de  fortification  de  l’Empire, 
comme  à l’activité  des  travaux  civils.  C’était,  au-delà 
des  Alpes,  le  grand  établissement  commencé  à 
Alexandrie,  la  restauration  du  port  de  Venise;  en 
Dalmatie,  de  bons  ouvrages  temporaires,  pour  en 
garantir  la  possession;  sur  le.  Rhin,  des  projets  à 
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Buderich  pour  assurer  Wesel,  pour  fortifier  Cassel  , i 
et  Kehl;  c’était  un  immense  travail  demandé  à l’in- 
specteur général  du  génie  sur  les  places  des  Pays-Bas, 
de  la  Hollande,  de  la  Moselle , des  Haut  et  Bas-Rhin,  * 

de  la  Suisse,  et  pour  mettre  à l’abri  des  insultes  de 
l’Angleterre,  en  première  ligne,  les  grands  ports 
les  rades,  les  ports  de  commerce , les  des , toutes  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan. 1 

Jamais  Paris  n’avait  eu  dans  son  sein  des  ateliers 
publics  aussi  nombreux. 

Les  travaux  du  pont  décrété  par  la  loi  du 
27  mars  vis-à-vis  de  l’Ecole  Militaire,  étaient  en 
pleine  activité.  L’Empereur  eut  à se  défendre  de 
l’exagération  des  plans  qui  lui  furent  présentés. 
Vouloir,  écrivait-il,  faire  d’un  pont  un  monu- 
ment , était  une  idée  bizarre.  La  première  idée  que  1 
présentait  le  mot,  monument , était  celle  d’une  chose 
indestructible.  Ainsi  les  pyramides , construites  de 
masses  de  pierres  grossièrement  taillées  , étaient 
des  monumens;  mais  il  11’en  était  pas  de  même  d’un 
■ pont , dont  la  durée  était  nécessairement  bornée  et 
qui  était  sujet  à de  nombreuses  causes  de  destruction. 

Un  pont  était  un  ouvrage  d’art  qui  exigeait  des  com- 
binaisons difficiles.  Il  pouvait  être  un  objet  de  dé- 
coration , mais  non  un  monument.  Ces  idées  s’ex- 
cluaient. 

De  nouveaux  marchés  s’établissaient  ; celui  des  Ja- 
cobins était  très  avancé,  celui  de  Saint- Joseph  ouvert. 

1:  » , . - 1 »*  i**  • • /.r»  *•*•••’ 
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* 1 Lettre  de  Napoléon  au  généra!  Dejeati,  ».3  août. 
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Les  ouvrages  entrepris  pour  la  restauration  du 
palais  du  sénat  depuis  plusieurs  années,  étaient  ter- 
minés. Il  était  entièrement  remis  à neuf.  On  y re- 
marquait un  nouvel  escalier.  Tout  y portait  un  ca- 
ractère de  simplicité  et  de  grandeur. 

On  élevait  au  palais  du  Corps-Législatif,  du  côté 
du  pont  de  la  Concorde,  une  façade  correspondante  ' 
et  parallèle  à celle  de  la  Madeleine  et  en  harmonie  ‘ 
avec  elle.  Le  président  du  Corps-Législatif,  Fontanes, 
en  posa  la  première  pierre. 

Sur  les  boulevards,  dans  toute  leur  longueur,  011 
enlevait  les  échoppes,  les  treillages,  les  vieilles  ma- 
sures qui  en  rompaient  l’alignement  et  les  dépa-  * 
raient. 

On  continuait  l’exécution  du  grand  plan  conçu 
pour  utiliser  les  vastes  terrains  des  Feuillans  et  des 
Capucines,  et  pour  embellir  ce  quartier;  outre  la 
rue  de  Rivoli,  ouverte  depuis  un  an,  on  ouvrait  la 
plus  belle  rue  de  Paris,  celle  de  la  Paix,  entre  le 
boulevard  et  la  place  Vendôme. 

L’ouverture  d’une  rue  transversale  coupant  à an- 
gle droit  celle  ci-dessus , et  allant  de  la  rue  Louis-le- 
Grand  aux  boulevards  du  nord , fut  ordonnée.  Le 
produit  de  la  vente  des  terrains  des  Capucines  fut 
affecté  jusqu’à  concurrence  de  2 millions  à rem- 
bourser le  trésor  de  la  couronne  de  ses  avances  pour 
les  travaux  du  Louvre.  1 

L’Empereur  avait  ordonné  que  la  banque,  la 

■ Décret  du  .9  février.  , 
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bourse , le  tribunal  de  commerce , les  bureaux  des 
agens  de  change  et  des  courtiers  de  commerce  se- 
raient établis  à Paris,  dans  l’emplacement  de  l’église 
de  la  Madeleine;  que  les  bâtimens  nécessaires  se- 
raient construits  par  tiers  aux  frais  de  la  commune, 
du  commerce  et  de  la  banque  ; que  la  caisse  d’amor- 
tissement avancerait  3oo,ooo  francs  pour  eoramen- 
-■cer  les  travaux,  lesquels  seraient  terminés  dans 
quatre  ans  au  plus.  » 

On  crut,  non  sans  raison , que  cette  dépense  ne 
pouvait  être  imposée  que  par  une  loi.  En  annonçant 
au  Corps-Législatif  qu’elle  lui  serait  présentée , on 
donna  à la  nouvelle  destination  de  la  Madeleine,  ce 
singulier  motif  : « L’Empereur  a pensé  que  c’était 
une  juste  indemnité  pour  les  pertes  que  son  peuple 
avait  éprouvées  par  l’interruption  du  paiement  des 
billets  de  banque  à bureau  ouvert.  » a 

La  loi  ne  fut  point  proposée.  Le  projet  n’eut  au- 
cune suite  ; le  local  était  d’ailleurs  trop  excentrique 
pour  une  bourse.  L’église  de  la  Madeleine,  condam- 
née à toutes  sortes  de  destinations,  dont  aucune  ne 
devait  se  réaliser,  allait  bientôt  en  recevoir  une 
plus  glorieuse,  c’était  un  monument  à La  grande 
armée.  ■**&***&'.  r:\V4t •t&pWfc 

Il  fut  ordonné  qu’à  dater  du  i"  juillet,  l’eau  cou-:, 
lerait  dans  toutes  les  fontaines  de  Paris , le  jour  et 
la  nuit , de  manière  à pourvoir  non-seulement  aux 

1 Décret  du  i ■ février. 

3 F.xpoté  de  «ituation  de  l’Empire. 
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services  particuliers  et  aux  besoins  du  public  , mais 
encore  à rafraîchir  l’atmosphère  et  à laver  les  rues. 
Vingt-neuf  fontaines  continuaient  à être  alimentées 
par  la  pompe  Notre-Dame , quatre  par  la  pompe  de 
la  Samaritaine , dix  par  les  pompes  à vapeur  de  Chail- 
lot,  cinq  par  les  pompes  à vapeur  du  Gros-Caillou, 
six  par  les  eaux  de  Belleville  et  du  Pré-Saint-Gervais, 
quatre  par  les  eaux  d’Arcueil.  Des  travaux  devaient 
être  faits  aux  machines  ou  canaux  pour  augmenter 
le  volume  des  eaux;  la  dépense  était  assignée  sur  le 
produit  de  l’eau  vendue  au  profit  de  l’établissement 
des  pompes  à vapeur  et  sur  les  abonnemens  qui 
pourraient  être  faits  à longues  années.  Quinze  nou- 
velles fontaines  furent  érigées  aux  frais  du  trésor 
public.  Une  somme  de  54o,ooo  francs  y fut  affec- 
tée *.  Six  mille  six  cents  mètres  de  conduits  furent 
établis.  Le  1"  juillet  , l’eau  coula  de  toutes  les  fon- 
taines. C’était  une  faible  partie  du  grand  plan  conçu 
pour  la  salubrité  et  l’agrément  de  la  capitale,  et  que 
devait  réaliser  le  canal  de  l’Ourcq. 

On  continuait  les  murs  des  quais,  on  construisait 
de  nouveaux  égouts. 

A l’exécution  des  travaux  qu’exigeaient  les  abords  0 
du  pont  du  jardin  des  Plantes , se  rattachait  un  plan 
destiné  à faire  d’un  lieu  désert , impraticable , un 
des  plus  beaux  quartiers,  une  des  plus  utiles  com- 
munications de  Paris.  L’Empereur  profita  de  cette 
occasion  pour  honorer  la  mémoire  de  plusieurs  des 

Décret  du  1 mai 


CHAPITRE  XIX. 


85 


braves  tombés  dans  les  champs  d’Austerlitz.  La  place 
à faire  entre  le  pont  et  le  jardin  des  Plantes,  reçut 
le  nom  du  général  Valhubert-;  le  quai  du  Mail  celui 
du  colonel  Morland;  la  place  à établir  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  celui  du  colonel  Mazas.  La  rue  en 
prolongement  de  l’axe  du  pont,  celui  du  colonel  La- 
cuée ; le  prolongement  du  boulevard  jusqu’à  la  ri- 
vière, celui  du  colonel  Bourdon.  1 

Le  pont  fut  appelé  p ont  d’ Austerlitz. 

Le  premier  Consul  avait  trouvé  le  château  des 
Tuileries  très  dégradé,  et  l’avait  successivement  ré- 
tabli. Il  avait  été  dégagé  de  bâtisses  et  de  construc- 
tions étrangères.  Il  était  précédé  d’une  cour  fermée 
par  une  grille.  La  place  du  Carrousel  agrandie  était 
devenue  une  place  d’armes  où  manœuvrait  une  ar- 
mée. A l’intérieur , les  appartemens  furent  restaurés 
embellis  et  rendus  plus  commodes.  Les  peintures , les 
dorures  des  plafonds,  celles  de  la  galerie  deDiane  re- 
mises en  bon  état  ; une  chapelle , un  grand  escalier , 
une  salle  de  spectacle , construits.  Le  pavillon  de 
Marsan  intérieurement  refait  en  entier.  La  grande 
galerie  du  musée  des  tableaux,  établie  par  la  Con- 
vention, décorée  et  enrichie.  Le  premier  magistrat 
de  la  République  avait  donc  dans  le  palais  des  Tui- 
leries une  résidence  qui  le  disputait  à celles  des  rois 
les  plus  puissans.  Bientôt  pour  l’Empereur,  elle  ne 
fut  plus  suffisante. 

Une  des  premières  et  grandes  pensées  de  Bona- 

1 Décret  du  14  terrier.  ' - 
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parte  premier  Consul , fut  de  terminer  et  de  rétabli 
le  Louvre  auquel  sept  rois  avaient  travaillé  succès^ 
sivement  pendant  trois  siècles,  et  de  le  réunir 
Tuileries , selon  la  conception  de  Henri  IV 
Il  avait  déjà , en  l’an  ix , ordonné  la  translatio 
de  la  Bibliothèque  nationale  dans  le  premier  de  T" 
palais.  Des  favoris  de  différentes  classes  auxquels 
les  rois  1 avaient  livré , s’y  étaient  formé  des  liaJbi 
tâtions , selon  leurs  besoins  et  leur  goût.  Rien  n’1 
vait  été  respecté  pour  faire  des  distributions  nou 
velles  ; on  avait  tout  mutilé , tout  dénaturé  T i 
était  remplie  de  maisons  particulières,  les  farad 
étaient  couvertes  dè  baraques  informes , tous  le 
abords  obstrués.  La  révolution  avait  chassé  la  plu 
part  des  favoris  royaux,  et  à leur  place,  installé 
les  siens.  En  l’an  x,  le  premier  Consul  avait  prescrit 
1 évacuation  du  Louvre,  et  de  commencer  les  tra 
vaux  pour  l’établissement  de  la  Bibliothèaue  J 

i r fccins 

rien  changer  aux  façades  extérieures , ni  aux  trrn,S(, 
constructions.  5 

Après  le  rétablissement  de  la  monarchie , la  des 
lination  de  ce  palais  fut  changée.  On  ne  se  borna  pl„s 
à y réunir  tous  Jes  objets  relatifs  aux  sciences  et  aux 
arts,  et  à en  faire  un  vaste  musée.  On  renonça  même 
à y transférer  la  bibliothèque.  Pour  cette  noble  ha- 
bitation , c’était  des  hôtes  trop  bourgeois.  L’achèv 
ment  et  le  rétablissement  du  Louvre  eurenf „ * 

« UI1 

but.  Napoléon  voulut  en  faire  une  résidence  impé- 
riale, où  il  pourrait  même  offrir  des  logemens  à des 

rois  étrangers. 
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Terminer  le  Louvre  n'était  pas  chose  facile;  il  fal- 
lait concilier  les  plans  des  divers  architectes  qui  y 
avaient  travaillé,  et  qui  se  contrariaient,  ou  opter 
entre  ces  plans.  Sur  un  compte  rendu  des  difficul- 
tés, des  avantages  et  des  inconvéniens,  l’Empereur 
décida  qu’il  fallait  laisser  à chacupe  des  parties  du 
palais  le  caractère  de  son  siècle;  que  la  façade  de 
l’horloge,  du  côté  du  couchant,  serait  conservée 
comme  modèle  de  l’ancien  Louvre,  préférable  au 
Louvre  nouveau , et  que  les  trois  autres  façades,  au 
midi , au  nord  et  au  levant , ouvrage  en  grande  par- 
tie de  Louis  XIV,  seraient  achevées,  améliorées  et 
rattachées  avec  la  première  par  tous  les  moyens  que 
l’art,  le  bon  goût  et  une  sage  économie  pourraient 
indiquer. 

Ainsi,  le  Louvre  fut  destiné  aux  grandes  récep- 
tions, aux  pompes,  aux  fêtes,  aux  solennités,  aux 
cérémonies  publiques.  « Que  la  grandeur  et  la  ma- 
jesté, disait  Napoléon,  soient  le  caractère  distinctif 
des  appartemens  de  ce  palais,  où  le  souverain  ne 
viendra  que  passagèrement  pour  y recevoir  les  hom- 
mages et  les  respects  dus  à son  rang  : car  c’est  dans 
une  demeure  d’une  proportion  moins  vaste,  c’est 
hors  du  trône,  et  loin  de  la  représentation,  dont  il 
11e  peut  se  passer,  qu’il  faut  aller  chercher  ses  aises 
et  le  bien-être  de  la  vie  privée.  » 

Dans  le  principe , en  déblayant  la  place  du  Car- 
rousel, on  devait  bâtir,  vis-à-vis  des  Tuileries,  des 
maisons  d’une  façade  uniforme,  et  de  cette  place 
ouvrir  une  rue  jusqu’au  Louvre. 
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Loisque  l’achèvement  de  ce  palais  fut  définitive- 
ment arrêté,  et  en  voie  d’exécution,  on  pensa  sé- 
rieusement à sa  réunion  avec  celui  des  Tuileries. 
Là  surgirent  des  difficultés  beaucoup  plus  graves , 
que  présentaient  la  disposition  irrégulière,  les  dis- 
parates, et  la  discordance  des  différentes  parties  de 
ces  deux  édifices  , qui  n’avaient  pas  été  bâtis  en 
même  temps , par  une  seule  volonté , sur  un  plan 
commun.  Tout,  dans  leur  situation  respective,  était 
l’effet  de  plusieurs  hasards  contraires.  L’ordonnance, 
la  décoration,  les  hauteurs  des  façades  ne  s’accor- 
daient sur  aucun  point;  les  axes  du  milieu  des  deux 
palais  11e  se  correspondaient  pas.  Le  parallélisme 
des  deux  façades  n’était  pas  exact  ; le  sol  même  en 
plusieurs  parties  variait  au  point  que , du  rez-de- 
chaussée  de  la  galerie  du  Musée  au  niveau  de  la 
,cour  du  Louvre , on  trouvait  près  de  nèuf  pieds  de 
différence. 

Former  de  ces  deux  palais  un  ensemble  imposant, 
sans  offenser  l’art , n’était  donc  pas  un  programme 
facile  à exécuter.  Après  un  grand  nombre  d’essais 
qui  n’avaient  pas  rempli  ses  vues , Napoléon  prit  le 
parti  d’appeler  tous  les  architectes  pour  lui  donner 
leur  avis.  On  ne  trouva  pas  d’autre  moyen  que  des 
constructions  intermédiaires,  pour  cacher  les  dé- 
fectuosités respectives  des  deux  palais,  et  qui  satis- 
feraient en  même  temps  à leurs  divers  besoins. 
L’Empereur  regrettait  le  grand  espace  entre  les  deux 
ailes,  répétant  toujours  : « Il  n’y  a de  beau  que  ce 
qui  est  grand  ; l’étendue  et  l’immensité  peuvent  faire 
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oublier  bien  des  défauts.  » Il  se  rendit  pourtant  au 
système  des  subdivisions,  exigeant  que  les  construc- 
tions à faire  fussent  destinées  à des  monumens  et  à 
des  services  d’utilité  publique , et  notamment  à la 
bibliothèque. 

D’après  le  plan  adopté,  les  deux  palais  seraient 
réunis  par  deux  ailes,  l’une  au  nord  et  l’autre  au 
midi.  La  première  servirait  de  logement  pour  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  pour  les  admi- 
nistrations de  la  maison  de  l’Empereur.  La  seconde, 
la  grande  galerie  du  Musée  , serait  divisée  et  ornée 
de  manière  à pouvoir  y classer  convenablement  les 
objets  d’art  qu’elle  devait  renfermer.  Toutes  les  mai- 
sons entre  le  Louvre  et  les  Tuileries  seraient  dé- 
truites. La  rue  de  Rivoli  serait  prolongée  jusqu’à  la 
place  de  la  Colonnade  qui  s’étendrait  en  demi-cercle 
sur  l’emplacement  de  l’église  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois  et  des  maisons  voisines.  Une  grande  rue, 
percée  directement  en  face  de  la  principale  entrée  de 
la  colonnade,  irait  aboutir  à celle  de  Saint-Antoine 
près  les  Grands-Jésuites.  Le  défaut  de  parallélisme 
et  d’alignement  entre  les  deux  palais  serait  caché 
par  la  disposition  d’une  galerie  transversale  percée 
d’arcades  à jour  conduisant  à couvert  de  la  rue  de 
la  Loi  (Richelieu),  au  bord  de  l’eau,  et  complétant 
la  décoration  de  la  place  du  Carrousel  qui  servait 
d’avant-cour  ou  de  place  d’armes  pour  le  palais  des 
Tuileries.  Cette  galerie  qui,  par  sa  disposition,  ca- 
cherait tous  les  défauts  d’alignement , servirait  en- 
core à faire  disparaître  les  différences  choquantes 
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qui  existaient  sur  la  façade  de  la  grande  galerie  dans 
l’ordonnance  et  la  décoration  des  parties  faites  sous 
Henri  II  et  sous  Louis  XIV.  Elle  donnerait  le  moyen 
d’éviter  tous  les  inconvéniens  que  la  différence  du 
sol  entre  le  rez-de-chaussée  des  galeries  et  du  Louvre 
faisait  naître.  Car,  comme  on  voulait  répéter  sur 
l’aile  du  nord  la  décoration  de  celle  du  midi , il  au- 
rait fallut  fouiller  huit  pieds  au-dessous  du  niveau 
de  la  place  du  Palais-Royal , opération  dont  les  con- 
séquences étaient  incalculables.  Les  ouvertures  des 
arcades  seraient  observées  suivant  les  divisions  cen- 
trales des  deux  palais,  et  de  manière  à faire  oublier 
les  différences  qui  se  trouvaient  entre  eux.  Enfin  le 
défaut  de  parallélisme  serait  rejeté  dans  l’épaisseur 
. des  murs,  ce  qui  donnerait  moyen  d’y  placer  des 
boutiques,  et  de  peupler  agréablement  ce  grand 
passage.  Deux  ailes  joignant , l’une  le  pavillon  d’en- 
trée du  Musée , l’autre  celui  qui  serait  élevé  en  face, 
et  venant  aboutir  à la  galerie  transversale , forme- 
raient pour  le  Louvre  une  avant-cour,  comme  la 
place  du  Carrousel  pour  les  Tuileries.  Ces  deux 
corps  debâtimens,  ainsi  que  la  galerie  transversale, 
ne  seraient  élevés  que  jusqu’à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  couverts  en  terrasse,  de  manière  à laisser 
jouir  de  l’ensemble  des  deux  palais.  Ils  formeraient , 
au  niveau  du  sol  des  appartenons,  une  promenade 
décorée  de  statues , de  vases , d’arbustes,  d’orangers , 
qui  après  l’été  seraient  placés  dans  la  galerie  du 
midi  pour  y composer  un  jardin  d’hiver  dont  le  pu- 
blic pourrait  jouir.  Ainsi  l’avant-cour  du  Louvre 
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serait  entourée  de  portiques  sous  lesquels  on  circu- 
lerait à couvert.  Elle  serait  peuplée  de  boutiques  au 
levant  et  au  nord  ; elle  aurait  un  jardin  d’hiver  au 
midi.  Les  écuries,  les  remises,  et  toutes  les  autres 
dépendances,  nécessaires  au  service  des  deux  palais, 
se  trouveraient  dans  les  cours  que  laisseraient  der- 
rière elles  les  ailes  neuves , tant  du  côté  de  la  rivière 
que  du  côté  de  la  rue  Saint-Honoré. 

Le  Louvre  serait  ainsi  distribué  : 

Face  de  la  colonnade , grand  appartement  d’hon- 
neur auquel  on  arriverait  par  les  vestibules  du 
rez-de-chaussée  et  le  grand  escalier  du  pavillon 
du  nord. 

Face  au  midi , appartement  double  pour  un  sou- 
verain , avec  pièces  publiques  formant  galerie  du 
côté  de  la  cour;  on  arriverait  à l’appartement  atte- 
nant à la  colonnade  par  le  grand  vestibule , par  l’es- 
calier d’honneur  du  pavillon  du  înridi,  et  à celui 
attenant  à la  galerie  d’Apollon , par  le  vestibule  et 
l’escalier  du  Musée  : le  rez-de-chaussée  de  cette  par- 
tie, ainsi  que  la  salle  des  Antiques,  serait  réservé 
pour  l’exposition  des  chefs-d’œuvre  de  sculpture  : 
celui  du  côté  opposé  servirait  pour  le  service  du 
palais. 

Face  au  couchant , chapelle  occupant  le  pavillon 
du  milieu  : grande  galerie  de  physique  et  salon  de 
la  chapelle  du  côté  des  appartemens;  salles  conte- 
nant les  richesses  du  garde-meuble  de  la  couronne, 
du  côté  de  la  rue  Jean-de-Beauvais.  Le  rez-de- 
chaussée  de  cette  partie  serait  réservé  pour  les  mon- 
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naies,  les  vases  étrusques  et  autres  curiosités  his- 
toriques. 

Face  au  nord,  contenant  deux  logemens  des 
princes  avec  leurs  dépendances. 

Le  second  étage  du  Louvre  serait  occupé  par  les 
personnes  attachées  au  service  direct  des  deux  sou- 
verains et  des  deux  princes  qui  habiteraient  ce 
palais. 

Les  travaux  étaient  en  grande  activité;  on  démo- 
lissait les  maisons  existantes  entre  les  deux  palais. 
L’aile  du  nord  s’élevait  près  des  Tuileries;  la  grille 
du  jardin,  le  long  de  la  rue  de  Rivoli,  était  posée; 
un  arc  de  triomphe,  à la  gloire  des  armées,  allait 
s’élever  à l’entrée  du- palais1;  Lemot  sculptait  un 
bas-relief  capital  au  grand  fronton  de  la  colonnade 
du  Louvre;  malgré  la  guerre,  des  milliers  d’ouvriers 
et  d’artistes  étaient  employés  aux  arts  de  la  paix. 

Vingt  des  cartons  conquis  dans  la  campagne  furent 
mis  à la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 
refaire,  sur  des  modèles  mieux  entendus,  les  vieux 
balanciers  de  tous  les  hôtels  des  monnaies  : on  y 
grava  le  nom  d’Austerlitz. 

Un  réglement  fut  publié  pour  l’exécution  de  la 
loi  du  7 ventôse  an  xii  , et  du  décret  du  4 prairial 
an  xui,  relatifs  au  roulage.  Le  20  juin,  toute  voi- 
ture qui  ne  s’y  était  pas  conformée,  ne  pouvait  cir- 
culer, et  devait  être  arrêtée  au  premier  pont  à bas- 
cule où  la  contravention  serait  constatée.  Les  roues 
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étaient  brisées,  d’après  un  arrêté  du  sous-préfet,  et 
le  voiturier  payait  les  dommages  fixés  par  la  loi.  Le 
poids  des  voitures  de  roulage  et  de  messageries  fut 
fixé  d’après  la  largeur  des  jantes  et  suivant  les  deux 
saisons  de  l’année.  La  vérification  se  faisait  aux 
ponts  à bascule;  les  contraventions  étaient  punies 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  29  floréal 
an  x.  Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  était 
tenu  de  faire  peindre,  sur  une  plaque  de  métal, 
son  nom  et  son  domicile.  Les  contestations  étaient 
portées  devant  le  maire  et  par  lui  jugées  sommai- 
rement et  sans  frais,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture  ‘.  Ce  réglement , en  quarante-quatre  ar- 
ticles, contenait  des  dispositions  utiles  à la  conser- 
vation et  à la  police  des  routes,  et  dont  une  partie 
appartenait  à la  législation.  Cette  révolution  dans 
le  roulage,  qui  avait  d’abord  excité  beaucoup  de 
clameurs,  se  consomma  promptement  et  sans  ré- 
sistance. 

Comme  encouragement  à l’agriculture,  on  de- 
mandait des  écoles;  Napoléon  les  regardait  comme 
des  objets  de  parade,  un  luxe  inutile.  Il  préférait 
encourager;  par  des  honneurs  et  des  distinctions, 
, les  propriétaires  cultivateurs  qui  les  auraient  mé- 
rités par  les  bons  procédés  de  culture  ou  d’éduca- 
tion de  bestiaux.  Il  voulait  que,  des  départemens 
arriérés,  ils  envoyassent  leurs  enfans  étudier  et  pra- 
tiquer dans  les  départemens  qui  étaient  en  progrès. 

' • •/  -f*  • ’*  . • 
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Une  chaire  d’économie  rurale  fut  pourtant  établie 
à l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

Le  gouvernement  ne  s’était  point  borné  à la  loi 
présentée  dans  la  session  de  cette  année  pour  l’au- 
toriser à racheter  les  bâtimens  affectés  aux  haras. 
Des  hommes  experts  avaient  parcouru  la  France, 
l’Espagne  et  le  nord  de  l’Europe,  et  rassemblé  un 
bon  nombre  d’étalons  des  plus  belles  races  fran- 
çaises et  étrangères.  U ordonna  l’établissement  de 
six  luiras,  trente  dépôts  d’étalons,  et  deux  écoles 
d’expériences;  que  cent  jumens  seraient  réparties 
entre  quatre  des  haras;  que  les  deux  tiers  des  éta- 
lons seraient  français  et  pris  spécialement  parmi 
ceux  qui,  aux  foires,  auraient  mérité  des  primes  à 
leurs  propriétaires.  Pendant  le  temps  de  la  monte, 
ils  devaient  être  répartis  chez  les  propriétaires  ou 
cultivateurs  les  plus  distingués  par  leur  zèle  et  leurs 
connaissances  dans  l’art  d’élever  ou  soigner  les  che- 
vaux. 

- 

A compter  de  1807,  deux  millions  étaient  annuel- 
lement affectés  à la  dépense  des  haras.  Sur  ce  fonds 
était  prise  la  somme  qu’il  serait  jugé  convenable 
d’accorder  pour  primes  aux  cultivateurs  qui  auraient 
fait  et  présenté  les  plus  beaux  élèves,  et  pour  prix  aux  ' 
courses,  et  dont  l’état  serait  imprimé  chaque  année. 1 

La  fête  nationale  à laquelle  devait  se  lier  l’expo- 
sition publique  des  produits  de  l’industrie  ayant 
été  ajournée  à cause  de  la  guerre , cette  exposition 

1'  « } * 
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s’ouvrit  le  16  septembre.  Le  développement  des 
portiques  entre  les  Invalides  et  la  Seine  était  d’un 
bel  effet.  La  partie  de  l’exposition,  renfermée  dans 
les  bâtimens  de  l’administration  des  ponts-et-cliaus- 
sées,  offrait  un  coup-d’œil  aussi  riche  que  nouveau. 
Là  se  trouvaient  les  productions  des  manufactures 
les  plus  précieuses,  l’orfèvrerie,  la  bijouterie,  les 
. porcelaines,  les  cristaux,  les  bronzes,  les  dentelles, 
les  broderies,  les  tapisseries  des  Gobelins,  "de  la 
Savonnerie,  de  Beauvais,  des  étoffes  de  soie,  des 
meubles  magnifiques,  des  instrumens.  Cette  expo- 
sition était  beaucoup  plus  complète  que  les  précé- 
dentes, et  présentait  un  concours  d’environ  cinq 
mille  fabriques.  Les  produits,  d’abord  classés  par 
genres,  le  furent  par  département.  L’exposition  dura 
environ  un  mois;  elle  excita  plus  encore  que  les 
précédentes  l’intérêt  et  la  curiosité.  L’esprit  public, 
nécessaire  à la  prospérité  des  fabriques,  commen- 
çait à se  former  ; la  fierté  nationale  jouissait  de  leurs 
progrès. 

Partant  du  principe  que  la  puissance  de  l’Angle- 
terre reposait  principalement  sur  son  commerce, 
Napoléon  lui  faisait  la  guerre  partout  où  il  pouvait 
l’atteindre,  et  favorisait  de  tous  ses  moyens  l’essor 
de  l’industrie  française.  Différentes  mesures,  prises 
depuis  la  rupture  de  la  paix,  et  notamment  les  lois 
de  douanes,  tendaient  à ce  double  but. 

A Gènes,  on  faisait  la  fraude;  Napoléon  écrivît  à 
Lebrun  : « Poursuivez  les  contrebandiers.  On  m’as- 
sure qu’on  a osé  dire  en  plein  conseil  que,  si  l’on 
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voulait  mettre  de  l’ordre  dans  le  port  franc,  le  stylet 
jouerait.  Pardieu,  dites-leur  bien  que  nous  nous 
connaissons  depuis  long-temps,  et  qu’il  y a une  fu- 
rieuse différence  de  moi  aux  Autrichiens  de  1745. 
Soyez  inflexible.  » 

Le  général  Oudinot,  en  prenant  possession  des 
comtés  de  Neufchâtel  et  de  Vallcngin,  trouva  ces 
pays  encombrés  de  marchandises  anglaises  entassees 
par  lès  Suisses.  L’armée  française  fit  une  capture  de 
plusieurs  millions.  La  Suisse  n’était  que  l’entrepôt 
des  fabriques  anglaises.  «Comment,  dit  le  journal 
officiel,  le  landamman  n’est-il  pas  frappé  des  dangers 
auxquels  il  expose  sa  patrie?  Qui  défendrait  Bâle 
de  la  visite  d’une  armée  française?  Ce  magistrat, 
qui  voit  la  contrebande  s’organiser  en  grand  sous 
ses  yeux,  pense-t-il  donc  n’être  pas  responsable,  si 
les  Français  considèrent  des  dépôts  de  marchandises 
prohibées,  faits  avec  une  telle  publicité  et  dans  une 
si  énorme  quantité,  comme  un  véritable  acte  d’hos- 
tilité? Si  l’administration  française  multiplie  les  pro- 
hibitions entre  la  Suisse,  la  France  et  l’Italie,  le 
landamman  actuel  n’en  serait-il  pas  la  cause,  et 
toutes  les  plaintes  que  pourront  faire  les  Suisses 
ne  seront-elles  pas  injustes  et  mal  fondées 1 ?»  L’avis 
était  donné  d’une  manière  trop  impérieuse  pour 
qu’il  ne  fût  pas  entendu  et  suivi  : la  diète  helvétique 

interdit  par  une  loi  l’introduction  des  marchandises 
. . * 
-anglaises  sur  son  territoire. 
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Réglement  sur  les  pensions.  — Rentes  viagères Notaires  cer- 

* tificateurs.  — Administration  municipale.  — Rapports  des 
■'  maires  avec  les  préfets,  principes  de  l’Empereur.  — Budgets 
des  communes,  comptabilité.  — Prélèvement  sur  le  produit  • 
des  quarts  de  réserve.  — Établissemens  de  charité,  admi- 
nistration. — Police  : armes  cachées,  vieux  réglemens  en  vi- 
gueur. — Gardes  champêtres  auxiliaires  de  la  gendarmerie. 

— Port  d’armes,  chasse,  plaisirs  de  l’Empereur.  — Jeux  de 
hasard  prohibes.  — Fonds  secrets  de  la  police.  — Le  capi- 
taine anglais  Wright  se  suicide  au  Temple.  — Histoire  de  la 
Vendée , par  Vauban.  — Responsabilité  des  fonctionnaires. — 
j Haute  cour  impériale.  — Délits  politiques,  répression  arbi- 
traire. — Compétence  des  tribunaux,  cas  particuliers.  — 
Pouvoir  des  préfets.  — Traitemens  de  l’ordre  judiciaire.  — >* 
Tribunaux  spéciaux.  — Juridiction  à bord  des  bâtimens 
neutres.  — Collèges  électoraux,  réglemens.  — Forme  de  leurs 
députations.  — Langue  française  dans  les  nouveaux  dépar- 
^ temens.  — Administration  militaire  : établissement  de  masses 
dans  les  corps.  — Comptabilité.  — Direction  générale  des 
revues  et  de  la  conscription.  — Uniforme  blanc  donné  à 
l’infanterie.  — Tribunaux  maritimes. 
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D’après  des  dispositions  adoptées  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  14  germinal  an  xi , tout  prétendant  aune 
pension,  adressait  sa  demande  au  ministre  de  son 
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département;  au  mois  de  février  de  chaque  année 
les  ministres  faisaient  à l’Empereur  le  rapport  de 
ces  demandes.  La  pension  ne  pouvait  être  liquidée 
s’il  n’y  avait  trente  ans  de  service  effectif  et  soixante 
ans  d’âge , à moins  que  ce  ne  fût  pour  cause  d’infir- 
mités. Elle  était  liquidée  au  sixième  du  traitement 
dont  le  pétitionnaire  aurait  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  service,  chaque  année  ajou- 
tée aux  trente  ans  effectifs , produisait  une  augmen- 
tation de  la  pension  du  trentième  des  cinq  sixièmes 
restans.  La  pension  ne  pouvait  être  liquidée  au-des- 
sus de  1,200  fr.  pour  les  traitemens  qui  n’excédaient 
pas  1,800,  des  deux  tiers  des  traitemens  au-dessus  de 
1,800;  enfin , au-dessus  de  6,000,  à quelque  somme 
que  montât  le  traitement.  Ces  dispositions  n’étaient 
point  applicables  aux  employés  des  ministères  et 
des  administrations  dont  les  pensions  étaient  acquit- 
tées au  moyen  de  retenues,  à moins  qu’ils  n’eussent  pris 
leur  retraite  avant  l’établissement  de  ces  retenues.  1 
Dans  un  conseil  d’administration , l’Empereur  re- 
connut que  les  différentes  classes  de  rentiers  viagers, 
n’étaient  pas  dans  la  proportion  indiquée  par  le 
calcul  des  probabilités,  et  que  notamment,  elle 
était  de  beaucoup  excédée  par  le  nombre  des  vieil- 
lards. Sur  une  première  enquête,  on  constata  que 
vingt-et-un  individus,  dont  les  rentes  se  payaient 
toujours , étaient  morts  depuis  plusieurs  années.  De 
nouvelles  enquêtes  firent  découvrir  beaucoup  d’àu- 
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très  abus  de  cette  espèce,  et  que  les  maires  déli- 
vraient les  certificats  de  vie  sur  l’attestation  des 
mêmes  témoins,  portiers  ou  garçons  de  bureau  des 
mairies.  Les  faux  rentiers  furent  poursuivis.  Pour 
mettre  un  terme  à ces  désordres,  la  délivrance  des 
certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des 
rentes  viagères  et  pensions  sur  l’état,  fut  attribuée 
à des  notaires  nommés  à cet  effet  par  l’Empereur. 
Les  notaires  certificateurs  étaient  garans  et  respon- 
sables envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certi- 
ficats par  eux  délivrés.  1 

L’Empereur  sentait  toute  l’importance  d’une 
bonne  administration  municipale.  Contre  un  mau- 
vais système,  ses  efforts  étaient  impuissans.  Il  cher- 
chait à en  racheter  les  vices  en  entourant  les  magis- 
trats  municipaux  de  considérations,  et  il  croyait  leur 
en  donner  beaucoup  en  les  imposant  par  son  choix. 
Il  nommait  sur  la  présentation  des  préfets  tous  les 
officiers  municipaux  des  communes  au-dessus  de 
cinq  mille  âmes , mais  ils  ne  pouvaient  rien  dépen- 
ser sans  l’approbation  du  gouvernement.  Il  voulait 
cependant  que  les  maires  eussent , pour  leur  admi- 
nistration, une  volonté  à eux,  une  sorte  d’indépen- 
dance et  de  la  dignité.  Il  les  soutenait  souvent  con- 
tre les  préfets.  Il  entendait  par  exemple  que  les  oc- 
trois fussent  administrés  dans  l’intérêt  des  commîmes 
par  les  maires } ef  que  les  préfets  se  bornassent  à 
une  simple  surveillance. 
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Le  préfet  de  la  Côte-d’Or  ayant  délégué  l’installa- 
tion du  maire  de  Dijon,  il  s’éleva  un  démêlé  entre  lui 
et  la  mairie.  «Le préfet,  écrivit  Napoléon  au  minis- 
tre de  l’intérieur,  11e  s’était  point  comporté  dans 
cette  circonstance,  avec  l’esprit  de  conciliation  dont 
il  était  dans  ses  intentions  que  ses  agens  usassent 
entre  eux.  La  subordination  civile  n’était  point  aveu- 
gle et  absolue.  Elle  admettait  des  raisonnemens  et 
des  observations,  quelle  que  pût  être  la  hiérarchie 
des  autorités.  Quelle  opinion  avait  donc  le  préfet 
des  égards  qu’il  devait  à la  capitale  du  pays  qu’il  ad- 
ministrait, puisqu’il  dédaignait  de  se  rendre  à l’hô- 
tel-de-ville  pour  installer  son  maire?  Si  l’Empereur 
s’était  trouvé  à Dijon  dans  cette  circonstance,  il  se 
serait  fait  un  plaisir  de  cette  installation.  Le  préfet 
était  un  magistrat  popvdaire , mais  le  maire  était  plus 
particulièrement  le  magistrat  de  la  ville.  Les  hon- 
neurs qu’on  accordait  à un  maire  lors  d’une  instal- 
lation solennelle  étaient  une  marque  de  considération 
pour  la  ville  et  une  fête  communale.  L’Empereur 
n’exigeait  d’obéissance  aveugle  que  dans  le  militaire. 
Les  préfets  n’étaient  que  trop  enclins  à un  gouver- 
nement tranchant,  contraire  à ses  principes  et  à l’es- 
prit de  l’organisation  administrative.  L’autorité  des 
préfets  était  trop  considérable;  il  y avait  à en  crain- 
dre l’abus  plus  que  le  relâchement.  » 1 

Des  mesures  furent  prises  pour  régulariser  l’exer- 
cice des  fonctions  municipales.  Le  maire  entrait 
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seul  île  droit  au  conseil,  et  le  présidait.  En  cas  d'em- 
pêchement, il  y était  remplacé  par  un  adjoint  qui 
remplissait  les  fonctions  de  maire.  Lorsque  les  comp- 
tes de  l’administration  du  maire  étaient  présentés  au 
conseil,  il  quittait  la  présidence,  et  le  conseil  se 
nommait  un  président  parmi  ses  membres,  au  scru- 
tin et  à la  majorité  absolue.  Le  maire  était  seul  chargé 
de  l’administration.  Il  avait  la  faculté  d’assembler 
ses  adjoints  pour  les  consulter,  et  de  leur  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions.  1 

Malgré  l’attention  continuelle  qu’apportait  l’Em- 
pereur à ce  que  la  comptabilité  communale  eût  des 
formes  plus  lumineuses  et  plus  expéditives , à pré- 
venir les  dilapidations,  et  à ce  que  les  dépenses  fus- 
sent conformes  aux  budgets;  malgré  les  dispositions 
formelles  du  décret  du  6 frimaire  an  xui , ils  n’arri- 
vaient pas  au  ministère  de  l’intérieur  à l’époque 
fixée;  et  pour  ne  pas  laisser  manquer  les  services, 
les  receveurs , autorisés  par  les  autorités  locales , 
payaient  des  dépenses  avant  l’approbation  des  bud- 
gets. Le  gouvernement  décida  que  la  session  ordi- 
naire des  conseils  municipaux  aurait  lieu  du  i,T  au 
1 5 mai , et  que  les  budgets  seraient , dans  les  deux 
mois  ; suivans , envoyés  au  ministre  de  l’intérieur1. 
Bientôt  après , on  ordonna  qu’ils  seraient  transmis 
avant  le  i"  novembre,  et  approuvés  en  conseil  d’é- 
tat avant  le  3 1 décembre.  On  renouvela  la  défense 

1 Décret  du  4 juin. 
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faite  aux  receveurs  de  payer  aucune  dépense  avant 
que  le  budget  approuvé  leur  eût  été  remis,  sous 
les  peines  de  destitution,  outre  les  peines  déjà  por- 
tées, lesquelles  seraient  encourues  nonobstant  toute 
délivrance  d’ordonnance,  autorisation  ou  injonction 
donnée  par  les  maires,  sous-préfets  ou  préfets.  Les 
receveurs  pouvaient , jusqu’à  l’arrivée  du  budget , 
payer  seulement  aux  hospices  une  quinzaine  chaque 
mois  de  la  somme  à eux  allouée  par  le  budget  de 
l’année  précédente.  Un  modèle  uniforme  fut  arrêté 
pour  les  budgets.  1 

L’esprit  de  fiscalité  suggéra  à l’Empereur  de  faire 
un  prélèvement  sur  le  produit  des  coupes  extraordi- 
naires de  bois  des  communes, dites  nuart  de  réserve , 
et  de  former  de  ces  prélèvemens  un  fonds  commun  af- 
fecté aux  travaux  publics.  Au  conseil  d’état , on  lui  op- 
posa le  respect  dû  aux  propriétés  communales,  comme 
à toutes  les  autres;  que  si  c’était  un  impôt  qu’il  vou- 
lait lever , il  11e  le  pouvait  sans  une  loi.  Voici  ses  ar- 
guties contre  ces  principes  si  évidens  : 

Les  communes  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  de 
ce  prélèvement  sur  une  recette  extraordinaire  dont 
elles  ne  pouvaient  jouir  sans  autorisation  ; il  suffisait 
pour  cela  d’un  décret;  ce  ne  serait  pas  une  contri- 
bution , puisqu’il  n’y  aurait  pas  de  loi , ce  serait  sim- 
plement un  acte  d’administration  et  de  tutelle.  Il 
n’ignorait  pas  qu’un  grand  nombre  de  communes 
était  dans  un  état  déplorable  ; mais  ce  prélèvement 
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n’aurait  lieu  que  sur  une  recette  extraordinaire  af- 
fectée à des  dépenses  extraordinaires  peu  urgentes. 
Toute  rédaction  lui  serait  bonne  pourvu  qu’elle  lui 
assurât  le  prélèvement  de  a 5 pour  o/o. 

Les  communes  propriétaires  de  bois  ne  se  trou- 
vaient les  plus  riches  que  par  une  sorte  de  fraude; 
on  avait  payé  leurs  dettes  comme  celles  des  autres 
communes,  et  on  ne  s’était  pas  emparé  de  leurs  bois 
comme  des  autres  biens  communaux  : or  il  ne  res- 
pectait que  les  propriétés  bien  acquises  par  le  temps. 
Il  y avait  beaucoup  de  communes  dont  les  dettes 
avaient  été  payées,  et  dont  les  biens  n’avaient  pas 
été  vendus;  il  en  était  beaucoup  d’autres  dont  les 
biens  avaient  été  vendus  et  dont  les  dettes  n’avaient 
pas  été  payées  : telle  était  la  bigarrure  qu’on  remar- 
quait dans  les  lois  rendues  sur  cette  matière  pendant 
la  révolution;  il  en  résultait  que  les  propriétés  de 
certaines  communes  n’étaient  pas  très  respectables. 

Au  moyen  de  ces  sophismes  et  par  la  vôlonté  de 
l’Empereur,  un  décret  du  3i  mars  ordonna  un  pré- 
lèvement de  a 5 pouf  o/o  sur  le  produit  des  coupes 
des  quarts  de  réserve,  et  sur  les  fonds  provenant  du 
même  produit  existans  à la  caisse  d’amortissement , 
pour  former  un  fonds  commun  de  travaux  publics 
applicable  aux  besoins  des  communes , des  arron- 
dissemens  et  des  département. 

Dans  cette  discussion  comrrte  dans  toutes  celles 
auxquelles  il  prenait  part,  l’Empereur  sortait  des 
limites  du  sujet.  Suivant  lui , une  immense  étendue 
de  territoire  n’avait  pu  être  améliorée  parce  qu’elle 
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était  la  propriété  des  communes.  Il  fallait  adopter 
une  mesure  large  qui  obligerait  les  communes  à alié- 
ner ou  à donner  à bail  emphytéotique  tous  leurs  ter- 
rains incultes , leurs  marais,  etc.  C’était  la  plus  grande 
question  qu’on  pût  agiter.  , / 

L’administration  de  la  France  était  encore  une/  * 
machine  qui  s’organisait.  Il  restait,  par  exemple,  à 
reconstituer  les  communes;  il  ne  fallait  pas  s’expo- 
ser à détruire  l’esprit  municipal.  Cette  organisation 
exigerait  dix  ans  et  beaucoup  de  réglemens.  C’était 
ce  qu’on  entendait  par  les  constitutions  de  l’empire. 

En  1 8 1 2 , la  question  de  l’expropriation  des  com- 
munes fut  décidée  par  les  besoins  de  la  guerre. 

L’ordre,  et  l’économie  introduits  dans  tous  les  ser-  • 
vices  se  rétablissaient  dans  l’administration  des  éta-  > 
blissemens  de  charité.  Leurs  ressources  s’étaient  ac-  ‘ 
crues  par  les  allocations  que  l’augmentation  des  re-  « 
venus  municipaux  avait  permis  aux  communes 
de  leur  faire  dans  leurs  budgets.  L’émulation  de  ■■ 
la  bienfaisance  privée  s’était  aussi  réveillée.  Les  legs 
et  donations  qui  s’étaient  élevés  pendant  les  quatre 
années  du  gouvernement  consulaire  à 3,3oo,ooo  fr., 
en  l’an  xn,  à 2,200,000,  avaiént  atteint  4>5oo,ooo  ; 
pendant  l’an  xui  et  les  cent  premiers  jours  de  l’an 
xiv.  Le  décret  du  7 floréal  an  xm  avait  eu  pour  but  p-  ' 
de  régulariser  la  comptabilité  des  hospices , et  de  la 
soumettre  à une  fdrme  simple  et  lumineuse.  Les 
inconvéniens  du  système  de  centralisation  dont  il 
était  entaché,  se  manifestèrent  de  nouveau  dans  les1, 
règles  auxquelles  on  voulut  soumettre  les  construc- 
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tions , reconstructions  et  réparations  des  bâtimens 
appartenant  à ces  établissemens.  Leurs  administra- 
teurs ne  purent  en  faire,  sans  autorisation,  que  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  de  3oo  francs.  Toutes 
les  autres  devaient  être  soumises  à l’approbation, 
savoir  : du  préfet  jusqu’à  1,000  francs,  du  ministre 
de  l’intérieur  jusqu’à  10,000 , de  l’Empereur  au-des- 
sus de  cette  somme. 1 

Les  fondateurs  d’hospices  et  autres  établissemens 
de  charité  qui  s’étaient  réservé  par  leurs  actes  de 
libéralité  le  droit  de  concourir  à leur  direction , ou 
leurs  héritiers,  furent  rétablis  dans  l’exercice  de 
' leurs  droits  pour  en  jouir  concurremment  avec  les 
commissions  administratives.  ■ 

Les  fusils  et  pistolets  à vent  furent  déclarés  com- 
pris dans  les  armes  offensives,  dangereuses,  cachées 
* .et  secrètes,  dont  la  fabrication,  l’usage  et  le  port 
étaient  interdits  par  les  lois.  Tout  porteur  de  ces 
armes  était  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  pour  y être  jugé  et  condamné  con- 
formément à la  loi  du  a3  mai  1728.  La  publication 
en  fut  en  conséquence  ordonnée1;  cê  ne  sont  pas  les 
premiers  décrets  qui  envahissaient  le  domaine  de  la 
loi.  Le  pouvoir  impérial  s’érigeait,  sans  scrupule,  en 
législateur,  ou  rétrogradait  arbitrairement  vers  des  ré- 
glemens  surannés  de  l’ancien  régime.  Les  dispositions 
de  la  déclaration  de  1 728,  remises  en  vigueur,  étaient 
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1 Décret  du  3 i juillet. 
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évidemment  les  unes  inapplicables,  les  autres  abro- 
gées par  les  lois  criminelles  et  pénales  rendues  depuis 
la  révolution.  On  y trouvait  contre  les  fabricans  en 
contravention,  interdiction  pendant  un  an  de  leur 
profession,  et  même  le  fouet,  la  flétrissure,  les  ga- 
lères, et  contre  les  porteurs  d’armes  la  peine  de  six 
mois  de  prison  et  l’amende  de  5oo  francs. 

Les  gardes  champêtres  furent  créés  auxiliaires 
de  la  gendarmerie  pour  l’arrestation  des  malfaiteurs, 
des  déserteurs,  des  conscrits  réfractaires,  pour  ob- 
server et  l’informer  de  leurs  découvertes.  Ils  furent 
enregistrés  par  les  officiers  de  la  gendarmerie,  qui 
eurent  le  droit  de  veiller  à ce  qu’ils  fissent  bien  leur 
service,  de  les  requérir  pour  les  seconder,  en  pré- 
venant les  maires  et  les  sous-préfets,  et  en  leur  fai- 
sant connaître  les  motifs  généraux  de  la  réquisition  '. 
Cette  mesure  augmenta  notablement  la  force  de  la 
gendarmerie  et  dénatura  l’institution  des  gardes 
champêtres. 

Les  gouvernemens  prennent  souvent , sous  un 
prétexte  politique,  des  mesures  qui  n’ont  qu’un  but 
fiscal,  et  sous  un  prétexte  fiscal,  des  mesures  qui 
n’ont  qu’un  but  politique.  Les  décrets  sur  le  port 
d’armes  étaient  dans  cette  dernière  catégorie.  En 
l’an  x,  le  premier  Consul  avait  dit  au  conseil  d’état 
que,  vendre  le  permis  de  port  d’armes,  ce  serait 
avilir  la  nation , qu’il  ne  fallait  vendre  que  le  permis 
de  chasse.  Cette  distinction  était  illusoire;  dans  l’exé- 
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cution  on  n’en  tenait  aucun  compte.  A mesure  que 
l’on  reconstruisait  la  monarchie  sur  ces  anciens 
erremens,  il  y avait  à Paris,  dans  les  conseils,  des 
jurisconsultes  féodaux;  ils  prétendaient  que  la  chasse 
n’était  point  un  droit  inhérent  à la  propriété  du 
fonds,  et  des  économistes,  sensibles  à la  bonne  chère, 
soutenaient  que,  sans  les  plus  promptes  précautions, 
le  gibier  allait  manquer  sur  les  tables  des  grands 
de  l’état,  des  ministres,  de  l’Empereur  lui-même,  et 
que  sa  rareté  causerait,  dans  la  masse  des  objets  de 
consommation,  un  déficit  qui  ferait  renchérir  la 
subsistance  du  peuple.  D’autre  part,  on  réorganisait 
les  chasses  impériales;  les  plaisirs  de  l’Empereur 
ayant  remplacé  les  plaisirs  du  roi,  les  nouveaux 
grands  seigneurs  et  les  anciens  nobles  qui  repre- 
naient du  crédit  à la  cour  et  dans  les  affaires,  s’in- 
dignaient que  le  vilain  tirât  un  lièvre  sur  son  champ, 
quelquefois  sous  les  fenêtres  de  leurs  châteaux. 
N’osant  pas  rétablir  ouvertement  le  droit  de  chasse 
en  leur  faveur,  on  l’enlevait  indirectement  aux  petits 
propriétaires.  On  vit  alors  le  Français  armé  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  élevé  au  bruit  des 
armes  et  nourri  de  gloire  militaire,  ne  pouvant, 
pour  la  défense  de  son  champ  et  de  son  foyer,  por- 
ter un  fusil  sans  un  permis  du  préfet,  maître  de 
l’accorder  ou  de  le  refuser,  et  qui  ne  l’accordait  que 
moyennant  une  taxe. 

Qu’il  fût  défendu  de  chasser  dans  les  forêts,  bois, 
enclos,  remises  et  terrains  réservés  exclusivement 
pour  les  chasses  de  l’Empereur,  sans  une  permission 
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du  grand-veneur,  c’était  juste,  ils  appartenaient  à 
la  couronne.  Mais  qu’il  fût  défendu  aux  particuliers, 
sur  leur  propre  terrain , de  lancer  ou  de  poursuivre 
les  bétes  fauves  destinées  aux  plaisirs  de  sa  majesté, 
qui  pouvaient  s’échapper  de  ses  domaines  ‘,  c’était 
la  plus  étrange  atteinte  du  droit  de  propriété,  que 
ne  pouvait  légitimer  l’engagement  de  payer  le  dégât. 

Les  maisons  de  jeux  s’étaient  propagées  de  Paris 
dans  les  départemens.  Elles  étaient  encouragées  et 
soutenues  dans  les  grandes  villes  par  les  commis- 
saires généraux  de  police,  pour  qui  c’était  un  pro- 
duit considérable  dont  ils  ne  rendaient  aucun  compte. 
Le  ministre  de  la  police,  Fouché,  le  convoita,  établit 
dans  les  départemens  une  ferme  générale  des  jeux 
commeil  en  existait  uneàParis,  et  chargea  le  fermier 
de  faire,  sous  le  nom  de  frais  de  police,  une  remise 
aux  fonctionnaires  qui  participaient  auparavant  au 
produit  des  jeux.  Ce  système  était  une  prime  pour 
leur  encouragement  et  leur  multiplication;  si  les 
préfets  n'eussent  pas  mis  un  frein  à la  cupidité  du 
fermier  et  à la  fureur  du  jeu,  il  aurait  établi  des 
tripots  jusque  dans  les  villages.  Le’  rétablissement 
des  mairies  uniques  dans  les  villes  de  Bordeaux, 
Lyon  et  Marseille  fit  cesser  ce  scandale.  Les  nou- 
veaux maires  de  ces  trois  villes,  pour  l’honneur  des 
moeurs  et  un  peu  par  jalousie  des  commissaires 
généraux  de  police,  qui  avaient  la  haute  main  sur 
les  jeux,  demandèrent  vivement  leur  suppression.1 
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La  question  fut  portée  au  conseil  d état.  L’Empereur 
la  réduisit  à ces  simples  termes  : « Il  fallait  déclarer 
positivement  la  tolérance  des  jeux  ou  leur  prohibi- 
tion; le  dernier  parti  était  le  plus  conforme  à la 
morale,  il  fallait  donc  l’adopter  et  n’excepter  que 
Paris.  Il  était  impossible  de  rester  dans  le  vague  où 
l’on  était;  la  justice  n’avait  point  d’action  en  ce  mo- 
ment contre  les  maisons  de  jeu , elle  ne  pouvait  agir 
qu’autant  que  la  police  le  lui  permettait.  Cet  état 
passif  des  tribunaux  était  inconvenant.  11  entendait 
parler  sans  cesse  de  juges  et  de  la  justice,  parce 
qu’il  fallait,  à chaque  affaire,  leur  imprimer  le 
mouvement.  Cette  machine  devrait  toujours  aller 
d’elle-méme,  lors  même  que  le  gouvernement  dor- 
mirait. » . 

Les  maisons  de  jeux  de  hasard  furent  donc  pro- 
hibées dans  toute  l’étendue  de  l’Empire,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  22  juillet  1791.  Tout 
fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  qui 
autoriserait  une  maison  de  jeu,  qui  s’intéresserait 
dans  ses  produits , ou  qui , pour  la  favoriser,  rece- 
vrait quelque  somme  d’argent  ou  autre  présent, 
devait  être  poursuivi  comme  complice.  Le  ministre 
de  la  police  fut  autorisé  à faire,  pour  les  lieux  où  il 
existait  des  eaux  minérales,  pendant  la  saison  des 
eaux  seulement,  et  pour  la  ville  de  Paris,  des  régle- 
mens.  particuliers  sur  cette  partie  *.  On  se  borna 
donc  à couper  les  branches  de  l’arbre,  mais  on  laissa 
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subsister  le  tronc  dans  la  capitale,  comme  liste  civile 
de  la  police. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  n’étaient  portées  au 
budget  de  l’État,  pour  quinze  mois,  qu’à  la  modique 
somme  de  894, 445  francs.  L’allocation  s’éleva  en- 
suite, pour  un  an,  à un  million,  et  ne  dépassa 
guère  cette  allocation  ; mais  il  ne  s’agissait  que  de 
dépenses  ostensibles.  Le  ministère  de  la  police  avait, 
en  outre,  son  budget  de  fonds  secrets,  arrêté  chaque 
année  par  l’Empereur.  La  recette  principale  con- 
sistait dans  le  produit  des  jeux,  à Paris,  affermé 
environ  trois  millions.  Quel  vaste  moyen  d’espion- 
nage et  de  corruption!  Mais  dans  les  dépenses  figu- 
raient d’abord  la  subvention  aux  théâtres  près  de 
deux  millions  ; un  secours  aux  colons  réfugiés , 
3oo,ooo  francs,  des  traitemens  extraordinaires  au 
gouverneur  de  Paris,  au  ministre,  aux  conseillers 
d’état  attachés  à ce  département  et  employés  ; enfin , 
il  n’était  alloué , pour  les  agens  secrets  de  la  police 
de  l’Empire,  que  3 à 400,000  francs. 

Le, capitaine  anglais  Wright,  détenu  au  Temple 
depuis  le  procès  de  Georges  et  Pichegru , fut  trouvé 
mort  dans  sa  prison,  le  5 brumaire  (a  7 octobre  1 8o5), 
tandis  que  Napoléon  franchissait  l’Inn  à la  tête  de 
la  grande  armée.  On  le  trouva  étendu  dans  son  lit , 
ayant  la  gorge  coupée,  son  rasoir  ensanglanté  dans  la 
main , et  sur  sa  table  le  Moniteur  de  la  veille  conte- 
nant la  capitulation  d’Ulnu  - 1 . 

Deux  jours  auparavant,  la  police,  informée  de  cer- 
taines communications  avec  d’autres  détenus , avait 
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envoyé  fouiller  sa  chambre.  On  y trouva  un  paquet 
de  cordes  nouées , et  autres  instrumens  propres  à 
une  évasion. 

On  conjectura  que  l’enlèvement  de  ces  objets  et 
les  victoires  de  l’Empereur  lui  faisant  présager  une 
captivité  sans  terme , il  s’était  porté  à un  acte  de  dé- 
sespoir. 

Alors  il  était  convenu  entre  ses  ennemis  qu’en 
France  un  prisonnier  ne  pouvait  pas  se  suicider, 
et  devait  nécessairement  avoir  été  assassiné.  Il  n’y 
a qu’un  mot  à répondre  à cette  absurde  accusation. 
Wright  était  un  personnage  obscur,  sans  aucune 
importance , coupable  d’avoir  débarqué  en  France 
des  assassins  vomis  par  le  cabinet  britannique,  Pi- 
chegru , Georges  et  leurs  complices.  Si  l’Empereur 
avait  voulu  la  mort  de  cet  officier  anglais , il  pouvait 
le  renvoyer  devant  une  commission  militaire  qui 
n’aurait  pas  pu  s’empêcher  de  le  condamner.  Les 
ministres  anglais  ont  dû  faire  de  Wright  la  victime 
d’un  assassinat , puisqu’il  avait  été , pour  un  attentat 
odieux , leur  instrument  ou  leur  complice.  Le  temps 
a fait  justice  de  ces  plates  calomnies , et  en  a rejeté 
l’opprobre  sur  leurs  auteurs. 

Sir  Sidney  Smith  vint  à Paris,  en  1816,  faire  une 
espèce  d’enquête  sur  la  mort  de  son  ami , qu  il  pu- 
blia dans  plusieurs  numéros  du  Naval  Chronicle.  Il 
osa  plus,  il  fit  placer  une  inscription,  au  cimetière 
du  Père-Lachaise,  portant  que  le  capitaine  Wright, 
au  milieu  des  fers  et  des  traitemens  plus  affreux  que 
les  fers,  fut  trouvé  le  matin  égorgé  dans  son  lit,  au 
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Temple , prison  fameuse  par  des  meurtres  nocturnes. 

Tl  fallait  alors  du  scandale,  des  horreurs  contre 
Napoléon.  C’étaient  des  armes  pour  ses  ennemis  et 
des  excuses  pour  ceux  qui  le  reniaient.  On  honorait 
la  mémoire  des  chefs  de  l’émigration  et  de  la  guerre 
civile.  Aux  assassins  envoyés  de  Londres  pour  tuer 
le  premier  Consul,  on  érigeait  des  monumens,  des 
statues. 

Il  avait  paru  une  Histoire  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée et  des  Chouans , tout  en  l’honneur  des  roya- 
listes. O11  publia  comme  contre-poison  les  Mémoires 
historiques  pour  servir  à t’ Histoire  de  la  guerre  de  la 
Vendée , par  le  comte  Antoine  de  Vauban.  Emigré, 
aide-de-camp  du  comte  d’Artois , il  avait  accompagné 
ce  prince  dans  la  campagne  de  1792,  en  Russie, 
lorsque  Catherine  II  l’arma  chevalier,  et  lui  fit  don  . 1 
d’une  épée  ; il  avait  fait  partie  de  l’expédition  de 
Quiberon  •,  il  s’était  trouvé  à l’Ile-Dieu , lorsque  le 
comte  d’Artois  y vint , appelé  par  les  royalistes  , 
manqua  à son  parti,  et  regagna  bien  vite  l’Angle- 
terre. Dégoûté  de  la  guerre  civile , des  lâches  iritri- 
gues,  Vauban  était  rentré  en  France  après  le  18  bru- 
maire. Il  fut  arreté  et  détenu  au  Temple.  Il  y com- 
posa ses  mémoires,  ouvrage  d’une  haute  importance 
pour  l’histoire , dans  lequel , sans  ménagement , il 
disait  la  vérité , et  dévoilait  les  turpitudes  des  plus 
hauts  personnages.  Le  comte  d’Artois  y était  très 
maltraité.  L’ouvrage  eut  le  plus  grand  succès.  On 
croit  qu’il  fut  saisi  en  manuscrit  et  publié  par 
ordre  de  l’Empereur.  Vauban  fut  mis  en  liberté. 
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Dans  le  gouvernement  impérial  tout  était  in- 
violable depuis  son  chef  jusqu’au  dernier  fonction- 
naire. Il  n’y  avait  de  responsabilité  nulle  part.  D’après 
l’article  'jS  de  la  constitution  de  l’an  vin,  nul  agent 
ne  pouvait  être  poursuivi  qu’en  vertu  d’une  décision 
du  conseil  d’état,  c’est-à-dire  du  premier  Consul’, 
maintenant  de  l’Empereur.  Il  n’y  avait  pas,  il  n’y 
aura  pas  un  exemple  d’une  autorisation  de  pour- 
suivre accordée  sur  la  demande  d’une  partie  lésée. 
Dés  qu’il  n’y  avait  pas  de  garantie  pour  les  droits 
du  citoyen , on  ne  perdait  pas  son  temps  à attaquer 
corps  à corps  les  fonctionnaires  coupables  de  leur 
violation.  On  adressait  ses  plaintes  à l’Empereur,  on 
invoquait  sa  justice.  Les  autorisations  de  poursuivre 
n’étaient  accordées  que  dans  l’intérêt  du  gouverne*- 
ment , pour  malversation  dans  le  maniement  des 
deniers  publics , ou  en  matière  de  conscription. 
Pour  mettre  plus  de  célérité  dans  les  poursuites , on 
fit  même  quelques  exceptions  à l’article  75  de  la 
constitution  de  l’an  vin.  On  accorda  à des  admini- 
strations financières  ou  régies , telles  que  celles  des 
poudres  et  salpêtres,  des  forêts',  des  droits  réunis, 
le  droit  d’autoriser  la  mise  en  jugement  de  leurs 
préposés  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  conseil 
d’état. 

Le  titre  3 du  décret  du  1 1 juin  sur  la  nouvelle 
organisation  de  ce  conseil , ayant  réglé  la  forme  de 
procéder  à l’égard  des  fonctionnaires  dont  l’Empe- 
reur aurait  jugé  à propos  de  faire  examiner  la  con- 
duite^ on  en  conclut  que  la  même  forme  devait  être 
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suivie  sur  les  demandes  d’autorisation  de  les  mettre 
en  jugement.  Il  fut  décidé  qu’à  cet  égard  il  y serait 
pourvu  comme  avant  le  décret,  lequel  était  seule- 
ment applicable  au  cas  où  la  poursuite  émanerait 
des  ordres  exprès  de  l’Empereur;  que  la  disposition 
de  l’article  75  de  la  constitution  de  l’an  vin  ne  faisait 
point  obstacle  à ce  que  les  magistrats,  chargés  de 
la  poursuite  des  délits,  informassent  et  recueillissent 
toüs  les  renseignemens  relatifs  aux  délits  commis 
par  les  agens  du  gouvernement  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  mais  qu’il  ne  pouvait  être,  dans  ce 
cas,  décerné  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  interro- 
gatoire juridique  sans  l’autorisation  préalable  du 
gouvernement  *.  Bien  entendu  qu’il  ne  s’agissait  que 
des  délits  commis  contre  l’ordre  public. 

La  constitution  impériale  avait  institué  et  orga- 
nisé une  haute  cour  impériale  pour  juger  les  délits 
personnels  commis  par  les  princes , les  grands  digni- 
taires, grands  officiers,  ministres,  sénateurs,  con- 
seillers d’état,  et  divers  crimes,  tels  que  les  attentats 
et  complots  contre  la  sûreté  de  letat , la  personne 
de  l’Empereur , les  dénonciations  pour  cause  de  dé- 
tention arbitraire  et  de  violation  de  la  liberté  de  la 
presse.  L’Empereur  nomma  procureur  général , près 
la  haute  cour,  le  conseiller  detat  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d’Angely.  Mais  il  en  resta  là.  Jamais  la  haute 
cour  ne  fut  mise  en  activité,  a Chez  un  peuple  fron- 
deur et  turbulent,  dit  Napoléon,  une  telle  procé- 


1 Décret  du  o août. 
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dure  était  un  véritable  appel  au  public , et  devenait 
toujours  un  grand  échec  à l’autorité,  si  l’accusé 
l’emportait.  En  Angleterre  un  ministère  pouvait  bien 
sans  inconvéniens  supporter  les  effets  de  cet  appel 
perdu , mais  un  souverain  tel  que  l’était  l’Empereur, 

et  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  ne  l’aurait 

/ 

pas  pu  sans  le  plus  grand  danger  pour  la  chose  pu- 
blique; aussi  préféra-t-il  s’en  tenir  aux  tribunaux 
ordinaires. 1 

Aux  tribunaux  ordinaires!  c’est  une  erreur.  De- 
puis la  conspiration  de  Georges,  Pichegru  et  Mo- 
reau , il  n’y  eut  plus  de  procès  pour  délits  politiques, 
ni  pour  complots  contre  l’état.  Cette  épreuve  avait 
déplu  à l’Empereur,  parce  que  l’opinion  avait  été 
injuste  envers  lui.  Ce  n’était  pas  un- motif  pour  sub- 
stituer , dans  ces  cas-là,  l’arbitraire  aux  voies  légales. 

Ces  sortes  d’affaires  ne  furent  plus  traitées  que  par  * , 
voie  de  haute  police.  11  fut  défendu  aux  agens 
administratifs  et  judiciaires  du  gouvernement  de  les 
déférer  aux  tribunaux.  On  jugeait  secrètement  les 
accusés  ; on  renfermait  ceux  que  l’on  trouvait  cou- 
pables. Quoique  persuadé  que  l’Empereur  voulait 
être  juste,  ce  n’est  pas  nous  qui  essaierons  de  justi- 
fier cette  étrange  procédure.  Nous  déplorons  plutôt 
la  fatale  nécessité  de  l’adopter  dans  laquelle  Napo- 
léon s’était  mis.  Le  fondateur  des  libertés  nationales 
aurait  pu  ^an^  danger  livrer  les  conspirateurs  à l’é- 
clat d’une  procédure  publique  , le  fondateur  de 

' Lm  Gain,  U.H.- p..3$7. 
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l’Empire  et  du  pouvoir  absolu  ne  le  pouvait  plus. 
Cette  conséquence,  l’Empereur  devait  se  l'imputer 
à lui-même  et  non  au  caractère  français.  Le  peuple 
pèche  rarement  par  défaut  de  patience , et  ce  qu’on 
appelle  sa  turbulence  n’est  presque  toujours  que 
l’expression  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux. 

Dans  les  pays  conquis,  on  avait  introduit  le  ré- 
gime français  : à la  moindre  perturbation  , toutes 
les  lois,  toutes  les  formes  étaient  mises  de  côté. 

L’Empereur  ayant  appris  que  des  troubles  s’é- 
taient élevés  dans  quelques  vallées  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance , y envoya  son  premier  aide- 
de-camp  Junot,  en  qualité  de  gouverneur  général 
et  avec  une  mission  extraordinaire.  Toutes  les  au- 
torités civiles  et  militaires  furent  mises  sous  ses 
ordres.  Il  avait  le  pouvoir  d’établir  des  commissions 
militaires  et  de  faire  des  réglemens  portant  des 
peines  infamantes  et  afflictives  *.  Junot  fit  des  exem- 
ples sévères,  rétablit  la  tranquillité,  et  ordonna  la 
levée  de  la  conscription  de  l’an  xiv.  *w  1 

Quelques  mois  après , les  cours  de  justice  crimi-  ' 
nelle  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  furent  au- 
torisées à juger  au  nombre  de  six  juges,  comme  à 
huit,  à la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage,  l’avis 
le  plus  doux  prévalait.  Les  juges  se  déterminaient 
d’après  leur  conviction  comme  jurés. 1  2 k« 

Des  tribunaux,  se  fondant  sur  l’article  97a  du 

1 Décret  de  Stuttgardt,  19  janvier.  •• 

* Décret  du  8 mai.  ..i  .....  . . 
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code  civil , avaient  déclaré  nul  un  testament  parce 
que  le  notaire  n’y  avait  pas  fait  mention  expresse 
qu’il  l’avait  écrit  de  sa  main.  Une  demande  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  avait  été  rejetée.  On  s’é- 
tait pourvu  auprès  du  gouvernement.  Cette  récla- 
mation fut  repoussée  sur  le  motif  que  tous  les  re- 
cours offerts  par  les  lois  et  les  constitutions  ayant 
été  épuisés,  le  jugement  était  inattaquable;  qu’on 
ne  pourrait  s’écarter  de  ce  principe  conservateur 
sans  tomber  dans  un  arbitraire  inconciliable  avec  le 
droit  de  propriété  et  la  liberté  civile.  1 

Par  une  mauvaise  interprétation  de  l’avis  du  con- 
seil d’état  du  7 fructidor  an  xn,  portant  que  les 
délits  communs  commis  par  les  militaires  en  gar- 
nison ou  présens  à leurs  corps,  étaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires,  on  prétendait  leur 
attribuér  la  connaissance  des  contraventions  et  dé- 
lits pour  faits  de  chasse  commis  par  les  militaires. 
La  question  ayant  été  renvoyée  au  conseil  d’état,  il 
fut  d’avis  que , conformément  au  droit  commun , ils . 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 1 

Cette  décision  fut  provoquée  par  une  aventure , 
arrivée  au  gouverneur  de  Paris , Junot,  contre  lequel 
on  avait  verbalisé  pour  un  délit  de  chasse.  Il  mécon- 
naissait l’autorité  des  tribunaux  , et  menaçait  de 
bâtonner  ou  de  jeter  par  les  fenêtres  les  huissiers 

1 Avi»  du  conseil  d’état,  approuvé  par  l’Empereur,  3 1 janvier. 

1 Décret  du  4 janvier.  < 
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et  les  officiers  de  justice.  Il  fut  obligé  de  transiger 
pour  éviter  une  exécution.  Ce  fait  répond  à ceux 
(jui,  pour  flétrir  le  régime  impérial,  le  représentent 
comme  un  gouvernement  militaire. 

L’Empereur  n’était  pas  moins  sévère  envers  les 
préfets  qui  se  permettaient  des  excès  de  pouvoir.  Il 
cassa  en  conseil  d’état  un  arrêté  du  préfet  du  Nord , 
portant  établissement  d’une  taxe  pour  réparation  et 
entretien  d’une  route;  et  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Sarthe  portant  défense  aux  propriétaires  de  bois 
non  défensables  d’y  introduire  des  bestiaux.  On 
rappela,  à ce  sujet,  que  les  préfets  ne  pouvaient 
faire  que  des  réglemens  d’administration  publique , 
et  prendre  des  arrêtés  pour  leur  exécution  sans  les 
étendre  ni  les  interpréter,  et  qu’ils  n’avaient  point 
le  droit  de  les  adresser  aux  tribunaux  afin  qu’ils 
eussent  à s’y  conformer.1 

2 millions  de  plus  furent  affectés  aux  traitemens 
des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire.  En  consé- 
quence ils  furent  ainsi  réglés:  ■ , 

Présidons  et  procureurs  généraux  des  cours  d’ap- 
pel : à Paris  a5,ooo  francs  ; à Gênes  et  Turin , 20,000  ; 
à Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon,  Rouen,  i5,ooo;  dans 
seize  villes,  10,000;  dans  neuf,  6,000. 

Présiclens  et  procureurs  généraux  des  cours  cri- 
minelles : à Paris , 20,000 , avec  un  supplément  de 
10,000  tant  que  cette  cour  serait  spéciale  pour  tout 
l’Empire;  à Gênes  et  Turin,  18,000;  à Bordeaux,. 

1 Décret  du  16  frimaire.  • • 
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Bruxelles,  Lyon  et  Rouen,  i5,ooo;  dans  vingt-cinq 
villes,  8,000;  dans  quarante-cinq,  4>5oo. 

Le  traitement  des  juges  des  cours  d’appel  et  cri-  \ 
minelles  fut  porté  à u,5oo  francs  pour  les  cours 
d’appel  où  il  n’était  que  de  a, 000,  et  à a,4oo  pour 
les  cours  de  justice  criminelle;  à 3, 000  pour  les 
cours  d’appel  où  il  n’était  que  de  a,4oo. 

Le  traitement  des  juges  de  première  instance  fut 
élevé,  suivant  les  résidences,  de  1,000  à i,a5o;de 
1,200  à i,5oo;  de  i,5oo  à 1,800;  de  1,800  à 2,100 
et  de  2,400  à 2,700. 

Les  présidens  et  procureurs  impériaux  furent  ' 
augmentés  dans  la  même  proportion.  A Paris  leur 
traitement  fut  de  16,000  francs;  dans  sept  grandes 
villes  de  6,000;  dans  trente-sept  autres  le  double  de 
celui  des  juges.  1 

Le  sénatus-consulte  du  1 5 thermidor  an  xii  qui 
avait  suspendu,  pour  deux  ans,  le  jury  dans  plu- 
sieurs départemens  du  midi , de  l’ouest , dans  ceux 
du  Piémont  et  de  la  Corse,  fut  prorogé  encore  pour 
deux  ans  dans  cette  île  et  dans  lé  Piémont.  ‘ 

Pour  mettre  fin  au  brigandage  royaliste  qui  déso- 
lait l’ouest  et  le  midi , des  tribunaux  spéciaux  avaient 
été  établis,  en  l’an  ix,  par  une  loi.  Le  brigandage 
avait  été  extirpé,  les  tribunaux  spéciaux  existaient 
toujours.  On  leur  avait  même  attribué  la  connais- 
sance du  crime,  de  faux , à une  époque  où  il  s’était 

a .•»•.  J«.t  ; t t-  ->  . 

1 Décret  du  20  juin. 

J Sénat  ns- consulte  du  17  septembre* 
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multiplié.  Cette  plaie  était  aussi  guérie.  Napoléon 
voulait  les  supprimer,  mais  les  remplacer  par  d’autres 
tribunaux  d’exception. 

En  France  l’ordre  judiciaire,  suivant  lui,  était  un 
tableau  de  marqueterie,  il  ne  découlait  pas  d’un 
principe  général.  Les  tribunaux  spéciaux  étaient 
hors  du  droit  commun;  ils  ne  devaient  pas  durer 
plus  long-temps.  Il  faudrait  les  remplacer  par  des 
tribunaux  prévôtaux.  La  gendarmerie  avait  besoin 
d’être  protégée  par  des  tribunaux  d’exception  contre 
la  partialité  des  jurés,  surtout  en  matière  de  con- 
' scription.  Les  conseils  de  guerre  étaient  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  mauvais , de  moins  judiciaire , mais 
c’était  eux  qui  se  rapprochaient  le  plus  des  tribu- 
naux prévôtaux.  Il  n’y  avait  jamais  eu  d’ailleurs  plus 
de  rapprochement  entre  la  robe  et  l’épée,  puisque 
les  fils  de  juges  et  de  présidens  étaient  pour  la  plu- 
part officiers.  C’était  un  grand  bien  qui  résultait  des 
principes  généraux  du  gouvernement.  En  attendant 
qu’un  tribunal  fût  institué  pour  protéger  la  gendar- 
merie, 11e  pourrait-on  pas  établir  que,  dans  les  af- 
faires où  elle  serait  en  cause,  les  jurés  seraient  pris 
parmi  les  gendarmes? 

Cette  singulière  proposition  excita  dans  le  con- 
seil une  hilarité  générale  qui  fut  partagée  par  l’Em- 
pereur. 

* Des  rixes  qui  avaient  eu  lieu  à bord  de  bâtimens 

, américains  dans  les  ports  de  France  entre  des  indi- 
vidus faisant  partie  des  équipages,  donnèrent  lieu 
à un  conflit  des  autorités  judiciaires  françaises  avec 
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les  consuls  des  États-Unis,  et  à cette  explication  sur 
les  limites  de  la  juridiction  de  ces  agens.  Un  vais- 
seau neutre  ne  pouvait  être  indéfiniment  considéré 
comme  lieu  neutre,  ni  la  protection  cpii  lui  était  ac- 
cordée dans  les  ports  dessaisir  la  juridiction  terri- 
toriale , pour  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  de 
l’état.  Ainsi  un  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port, 
était  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police.  Les 
gens  de  son  équipage  étaient  justiciables  des  tribu-  1 
naux  du  pays  pour  les  délits  qu’ils  y commettaient , 
même  abord,  envers  des  personnes  étrangères  à 
l’équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  * 
qu’ils  pourraient  faire  avec  elles.  Il  n’en  était  pas 
ainsi  à l’égard  des  délits  qui  se  commettaient  à bord 
du  vaisseau  neutre  de  la  part  d’un  homme  de  l’équi- 
page envers  un  autre  homme  du  même  équipage. 

En  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre  devaient 
être  respectés,  puisqu’il  s’agissait  de  la  discipline  in- 
térieure du  vaisseau , dans  laquelle  l’autorité  locale 
ne  pouvait  pas  s’ingérer,  toutes  les  fois  que  son  se- 
cours n’était  pas  réclamé , ou  que  la  tranquillité  du 
port  n’était  pas  compromise. 1 

Des  décrets  des  17  janvier  et'^fcpaai  1806  conte- 
naient des  dispositions  réglementaires  pour  l’exé- 
cution des  actés  des  constitutions  de  l’empire  des  22 
frimaire  an  vin,  16  thermidor  an  x,  et  28  floréal 
an  xh,  en  ce  qui  concernait  la  formation  des  registres 
civiques,  la  tenue  des  assemblées  cantoiinales  et  des 


1 Avis  du  conseil  d’étst  du  10  novembre. 
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collèges  électoraux,  c’est-à-dire  leur  composition,  *■ 
la  tenue  de  leurs  séances , la  forme  de  leurs  opé- 
rations, le  jugement  des  contestations,  la  rédac- 
tion des  listes  de  candidats  nommés  par  les  col- 
lèges. Ces  dispositions  étaient  sages.  Mais  les  opé- 
rations de  ces  assemblées  n’avaient  plus  rien  de 
national,  elles  étaient  à-peu-près  illusoires. 

En  vertu  de  l’article  5o,  titre  6,  du  sénatus-con- 
sulte  du  a8  floréal  an  xn,  l’Empereur  attribua  spé- 
cialement aux  grands-officiers  de  l’Empire , militaires 
et  civils,  la  présidence  des  collèges  électoraux  de 
plusieurs  départeinens. 1 • 

Chaque  collège  électoral  terminait  sa  session  par 
le  vote  d’une  adresse  à l’Empereur;  elle  lui  était  pré- 
sentée par  une  députation  composée  le  plus  sou- 
vent d’individus  du  département  en  fonctions  à Paris. 

Des  députations  se  présentaient  à l’Empereur,  au 
nom  de  corps  et  d’autorités , sans  autre  pouvoir  que 
la  volonté  des  individus  qui  les  composaient,  ou 
avec  la  simple  autorisation  des  préfets.  Considérant 
que  des  individus  n’avaient  pas  le  droit  de  se  con- 
stituer eux-mèmes  députés , et  que  l’autorisation 
d’un  préfet  ne  suffisait  pas  pour  leur  donner  ce  ca- 
ractère, l’Empereur  détermina  des  règles  pour  les 
députations.  Elles  pouvaient  être  envoyées  par  les 
collèges  électoraux,  par  les  conseils  généraux  des 
départemens,par  les  conseils  municipaux  des  villes.  ' 
Lorsque  les  collèges  électoraux  enverraient  une 

1 Décret  du  17  mars.  ' ••  . . . • 
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députation , elle  ne  serait  admise  que  si  la  proposi- 
tion avait  été  délibérée  par  le  collège  à la  majorité 
des  voix. 

Les  conseils  généraux,  lorsqu’ils  auraient  des  re- 
présentatiops  à faire,  des  vœux  à offrir,  ou  lors- 
qu’ils seraient  déterminés  par  tout  autre  motif,  ne 
pourraient  délibérer  l’envoi  d’une  députation  que 
sur  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur.  Les  dé- 
putés seraient  nommés  et  l’adresse  serait  rédigée 
comme  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  députations  des  conseils  municipaux  ne  pour- 
raient avoir  lieu  que  sur  une  délibération  approu-  v 
vée  par  le  préfet.  ^ r , 

Dans  tous  les  cas , les  députés  étaient  nommés  au 
scrutin,  et  l’adresse  était  rédigée  et  adoptée  par  le 
corps.  Bien  entendu  que  les  députés  seraient  réelle- 
ment envoyés  auprès  de  l’Empereur.  Le  respect  dû 
au  caractère  de  l’auguste  chef  de  l’empire  indiquait 
d’ailleurs  assez  qu’une  réunion  d’individus  qui  se 
trouveraient  dans  la  capitale  par  résidence  ordinaire 
ou  pour  des  affaires  personnelles , ne  pourraient,  en 
se  chargeant,  comme  par  occasion , d’une  mission 
de  leur  département  ou  de  leur  ville,  les  représenter 
d’une  manière  digne  et  convenable.  1 

De  tout  temps,  pour  établir  et  assurer  leur  em- 
pire sur  les  peuples  conquis , les  conquérans  es- 
sayèrent de  leur  imposer  leurs  lois.  Napoléon  don- 
nait donc  les  siennes  aux  peuples  réunis  à la  France.  • 

f ■ * , 

1 Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets,  3o  mars. 
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Un  autre  moyen  se  présentait  pour  opérer  plus  ef-  * 
ficacement  leur  fusion,  c’était  d’introduire  parmi 
eux  la  langue  française.  Elle  avait  l’avantage  d’être 
la  plus  répandue  de  toutes  les  langues  vivantes,  et 
un  instrument  commun  à tous  les’  cabinets  et  aux 
classes  supérieures  ou  éclairées  de  tous  les  pavs. 
Mais  on  ne  change  pas  la  langue  d’un  peuple  aussi 
facilement  que  ses  lois.  Napoléon  l’éprouva.  Pressé 
d’opérer  cette  métamorphose , il  fut  obligé  de  céder 
aux  obstacles  que  le  temps  seul  pouvait  vaincre,  et 
de  proroger  plusieurs  fois  les  délais  qu’il  avait  fixés. 

Il  fut  permis  aux  gardes  forestiers  des  quatre  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  de  rédiger  • 
leurs  procès-verbaux  dans  les  idiomes  du  pays  jus- 
qu’au irr  janvier  1810.  Cependant  il  fut  prescrit  de 
ne  plus  recevoir  de  gardes  qui  ne  sût  pas  la  langue 
française. 1 

Le  délai  accordé  pour  rédiger  les  actes  publics  en 
langue  française,  fut  prorogé  de  six  mois  à Gènes, 
de  huit  à Parme  et  Plaisance,  d’un  an  pour  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d’arrondissement  des  Apen- 
nins et  de  Montenotte;  et  de  dix-huit  mois  pour  les 
autres  villes,  bourgs  et  villages.  Après  ces  délais, 
aucun  candidat  ne  pouvait  être  admis  aux  fonctions 
de  notaire , de  juge  de  paix  et  d’officier  ministériel , 
sans  avoir  justifié  de  sa  connaissance  de  la  langue 
française.  * • 

, «•:  ***  .? 

1 Arrêté  du  a nivôse. 

2 Décret  do  ao  juin.  • i 
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• Les  conseils  d’administration  des  corps  furent 
chargés  de  pourvoir  à ce  qu’il  y eût  dans  les  maga- 
sins de  chaque,  régiment  les  marmites,  gamelles, 
grands  bidons,  barils  à eau,  sacs  à marmites,  ou- 
tils et  sacs  à outils  nécessaires  pour  faire  la  guerre. 
Ces  objets  étaient  acquis,  conservés,  transportés  et 
renouvelés,  aux  dépens  de  la  masse  générale  du 
corps,  au  moyen  d’une  somme  de  5o  centimes  par 
an , prise  par  le  ministre  sur  la  masse  de  campement. 
Des  bouteilles  clissées  furent  remplacées  par  les  pe- 
tits bidons  en  fer  blanc.  Les  haches  des  sapeurs  fu- 
’ rent  uniformes,  et  en  tout  semblables  à de  fortes  et 
bonnes  haches  de  charpentier.  Toutes  les  fois  qu’une 
troupe  était  en  marche,  elle  portait  avec  elle  ses 
marmites,  gamelles,  outils,  etc.,  de  manière  à ce 
qu’elle  pût  à tous  les  instans  et  dans  tous  les  lieux 
établir  son  bivouac  et  monter  son  ordinaire. 

A.  dater  du  1 *r  avril , la  masse  de  fourrage  fut  re- 
mise aux  corps.  D’autres  masses  furent  créées  pour 
être  administrées  par  eux.  Savoir,  une  masse  d’ordi- 
naire moyennant  laquelle  le  soldat  aurait  trois  onces 
de  pain  blanc  pour  la  soupe,  une  demi-livre  de 
1 viande, les  légumes  nécessaires;  une  masse  de  com- 
pagnie pour  fournir  la  cire  à giberne,  la  terre  à 
blanchir,  le  salaire  au  tailleur,  au  frater  et  au 
blanchissage  du  linge.  Les  transports  auxquels  les 
corps  avaient  droit  furent  fixés , et  ils  furent  char- 
gés de  se  pourvoir  aux  transports  directs  de  leurs 
gros  bagages , aux  fournitures  de  convois  militaires 
pour  les  convalescens  ou  éclopés.  Il  fut  décidé  qu’à 
EMPIRE  n.  l5 
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compter  du  renouvellement  de  1 807  le  shakos  serait 
la  coiffure  de  l’infanterie  de  ligne.  1 

En  conseil  d’administration  de  la  guerre,  l’Em- 
pereur reconnut  divers  abus  dans  les  dépenses  de 
chauffage  et  éclairage  des  corps-de-garde,  d’indemnité 
de  logement,  des  transports,  convois  et  lits  mili- 
taires. Ces  découvertes  furent  rendues  publiques 
pour  servir  d’avertissement  aux  administrateurs  mi- 
litaires : il  y en  eut  de  destitués  et  de  récompensés. 

Une  commission  fut  chargée  d’examiner  les  dé- 
penses de  l’armée  d’Italie,  où  les  comptes  parais- 
saient extrêmement  exagérés. 

Toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la 
guerre,  dont  les  pièces  n’auraient  pas  été  présentées 
dans  les  six  mois  après  le  trimestre  où  la  dépense 
aurait  été  faite,  ne  pouvaient  plus  être  admises  en 
liquidation.  * 

Le  comité  des  inspecteurs  aux  revues  fut  supprimé 
et  remplacé  par  un  conseiller  d’état  directeur  géné- 
ral des  revues  et  de  la  conscription  militaire,  subor- 
donné au  ministre  de  la  guerre.  Sous  les  ordres  du 
directeur  général,  six  inspecteurs  ou  sous-inspec- 
teurs  aux  revues  étaient  chargés  de  suivre  le  travail 
relatif  à cette  partie  d’administration  pendant  un 
exercice,  et  ne  pouvaient  plus  y être  réemployés 
qu’après  avoir  complété,  dans  le  délai  de  six  mois, 
la  comptabilité  de  l’exercice  qui  leur  avait  été  confié. 

1 Déci  els  des  i»,  a»  février,  n mars,  10  avril. 

1 Décret  du  16  juin. 


&■  nw».. 

CHAPITRE  XX. 


■JS  2’ 


Le  directeur  général  était  chargé,  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre  de  la  guerre,  de  tout  ce  qui 
était  relatif  à la  levée  de  la  conscription;  de  sur- 
veiller tous  les  actes , toutes  les  opérations  relatifs 
à la  poursuite,  translation,  jugement,  punition  des 
conscrits  réfractaires , et  des  sous-officiers  et  soldats 
déserteurs,  ainsi  que  de  leurs  fauteurs  et  complices; 
d’administrer  les  recettes  et  dépenses  de  la  conscrip- 
tion. Les  amendes  et  les  indemnités  de  réforme 
entraient  au  trésor  public  pour  y former  un  fonds 
spécial.  Le  conseiller  d’état  Lacuée  fut  nommé  di- 
recteur général  *.  Napoléon  a attesté  qu’il  avait  re- 
tiré de  grands  avantages  de  l’institution  des  inspec- 
teurs aux  revues. 

Les  militaires  français,  admis  à la  solde  de  retraite, 
ne  pouvaient  conserver  leurs  droits  à cette  solde, 
en  acceptant  des  emplois  civils  dans  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Hollande,  dans  le  grand-duché  de 
Berg  et  de  Clèves,  la  principauté  de  Lucques,  celle 
de  Neufchâtel  et  même  dans  le  royaume  d’Italie, 
qu’autânt  qu’ils  auraient  obtenu  une  autorisation 
de  l’Empereur.  * . 

On  discuta,  au  conseil  d’état,  un  proj^Wur  l’ha- 
billement des  troupes.  Sous  la  monarchie,  l’uniforme 
de  l’infanterie  française  était  blanc  comme  le  dra- 
peau; depuis  la  révolution,  le  drapeau  tricolore  et 
l’uniforme  bleu  les  avaient  remplacés.  Le  peuple 


1 Deere)*  des  8 et  3i  juillet. 
J Décret  db  i5  octobre. 
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français  avait  un  culte  pour  les  couleurs  nationales 
c consacrées  par  la  conquête  de  sa  liberté  et  le  triom- 
phe de  ses  armes.  L’Empereur  voulut  rendre  l’uni- 
forme blanc  à l’infanterie' de  ligne1;  il  y trouvait 
une  grande  économie.  On  opposait  avec  raison,  et 
il  en  convenait,  que  le  bleu  n’avait  pas  mal  réussi 
jusqu’à  présent  aux  années  françaises;  mais  il  ne 
pensait  pas  que  leur  force  fût  dans  la  couleur  de 
leur  habit,  comme  celle  de  Sainson  dans  ses  che- 
veux. Malgré  le  rire  qu’excita  dans  le  conseil  d’état 
cette  comparaison,  elle  manquait  de  justesse;  la 
chose  était  sérieuse,  la  mesure  impolitique  : aussi 
ne  réussit-elle  point.  Le  bleu,  uniforme  national, 
triompha  et  se  maintint,  défendu  par  l’opinion  civile 
et  militaire,  et  revendiqué  par  l’armée. 

Dans  le  projet  sur  le  service  de  l’habillement, 
l’Empereur  blâma  la  supposition  faite  par  le  rédac- 
teur, que  ses  troupes  seraient  stationnaires,  tandis 
qu’il  voulait  qu’elles  fussent  essentiellement  mobiles, 
et  qu’elles  pussent  se  transporter  subitement  de  l’est 
à l’ouest,  du  nord  au  midi,  selon  les  projets  de  sa 
politique.  Il  ne  savait  pas,  par  exemple,  où  elles 
seraier#Ulans  trois  mois;  en  effet,  quatre  ou  cinq 
mois  après,  elles  étaient  en  Prusse. 

La  France,  ajoutait  l’Empereur,  ne  fabriquait  pas 
assez  de  draps  pour  la  consommation  de  ses  armétes; 
elles  payaient  bien;  les  coi-ps  étaient  très  riches,  ils 
avaient  un  demi-habillement  ou  un  habillement 

J Décret  tlu  ai  août. 
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entier  par  avance;  la  caisse  des  corps  n’était  point 
embarrassée  d’avancer  deux  mois  de  solde,  quand 
le  trésor  public  mettait  quelque  retard  à l’acquitter. 

Un  projet  sur  les  tribunaux  maritimes  fut  pré- 
senté au  conseil  d’état.  Puisqu’il  y avait  déjà  deux 
espèces  de  justice,  les  conseils  de  guerre  et  les  tri- 
bunaux ordinaires,  l’Empereur  aurait  désiré  qu’on 
n’en  créât  pas  un  troisième  pour  les  marins.  Il  ne 
proposait  pas  de  les  assujétir  aux  tribunaux  ordi- 
naires, parce  que,  dans  la  discipline  militaire,  un 
soufflet  méritait  la  mort,  une  menace  les  galères  : 
c’étaient  des  crimes  au  premier  chef.  Il  y aurait  de 
l’inconvénient  à accoutumer  les  tribunaux  ordinaires 
à cette  jurisprudence  féroce;  il  valait  mieux  avoir 
recours,  pour  les  marins,  aux  tribunaux  militaires. 
Telle  était,  au  premier  abord,  son  opinion  : peut- 
être  serait-elle  modifiée  par  la  discussion. 

U voulait  que  les  réglemens  de  discipline  qu’on 
ferait  pour  les  marins  ne  donnassent  pas  plus  le 
droit  de  les  frapper  qu’on  n’avait  celui  de  frapper 
les  soldats,  parce  que  le  principe  des  Français  était 
qu’un  coup  reçu  devait  absolument  être  rendu.  Il 
ne  prétendait  pas  pour  cela  que,  dans  le  service  et 
près  de  l’ennemi,  on  ne  put  stimuler,  par  ce  moyen, 
les  marins  et  les  soldats;  ce  n’était  plus  l’usage  d’un 
droit,  c’était  vivacité,  zèle  pour  le  service.  Les  Au- 
trichiens, moins  délicats,  condamnaient  leurs  sol- 
dats à recevoir  un  certain  nombre  de  coups.  Dans 
la  dernière  campagne,  en  Italie,  une  petite  ville 
ayant  trahi  pour  prendre  le  parti  de  l’Autriche, 
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l’Empereur  avait  dégradé  les  habitans  du  titre  de 
citoyen  italien.  Cette  dégradation  avait  été  écrite 
sur  un  marbre  placé  à la  porte  de  la  ville;  le  gou- 
vernement en  avait  été  confié  à un  officier  de  gen- 
darmerie; toutes  les  fois  que  les  habitans  avaient 
encouru  la  peine  de  la  prison , cette  peine  était  con- 
vertie en  un  certain  nombre  de  coups  à la  manière 
de  leurs  amis  les  Autrichiens.  On  n’avait  eu  qu’à 
se  féliciter  des  bons  effets  de  cette  mesure. 

Les  règles  rigoureuses  de  la  discipline  militaire 
étaient  nécessaires  pour  garantir  l'armée  des  dé- 
faites, du  carnage,  et  surtout  du  déshonneur;  il 
fallait  qu’elle  regardât  le  déshonneur  connue  plus 
affreux  que  la  mort.  La  nation  retrouvait  des  hom- 
mes plus  aisément  qu’elle  ne  retrouvait  son  hon- 
neur. Vérité  sublime  et  féconde  en  grands  et  glo- 
rieux résultats,  que  Napoléon  aimait  à reproduire! 

On  devait  mettre  à profit,  autant  que  possible, 
dans  l’organisation  des  tribunaux  maritimes  connue 
dans  tout  le  reste,  les  machines  existantes;  il  valait 
mieux  examiner  un  système  dans  son  ensemble  que 
de  toucher  seulement  à une  de  ses  parties.  Il  voulait 
enfin  que  les  projets  de  loi  fussent  très  courts  et 
très  concis.  • * 

Par  les  décrets  des  aa  juillet,  ia  novembre  et 
ta  décembre,  on  organisa  les  conseils  de  marine r 
l’exercice  de  la  police  et  de  la  justice  à bord  des 
vaisseaux,  et  le  service  du  pilotage  et  des  pilotes 
latnaneurs.  v 
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Cultes  : réforme;  des  Juifs;  vues  de  l’Empereur.  — Sursis  au 
recouvrement  de  leurs  créances.  — Convoqués  en  assemblée 
à Paris.  — Questions  et  réponses.  — Convocation  du  grand 
sanhédrin.  — But  indiqué  par  l’Empereur.  — Cultes  chré- 
tiens : concordat  publié  à Parme , Gènes , Turin.  — Tarif  des 
frais  d’inhumation;  abus;  belles. et  vaines  paroles  de  l’Em- 
pereur; réglement.  — Inhumations  de  faveur  dans  les  églises. 

— Tout  mort  inhumé  suivant  le  rit  de  son  culte.  — Honneurs 
au  Saint-Sacrement.  — Anciennes  commémorations  rétablies. 

— Mariage  des  prêtres , décisions  pour  et  contre.  — Arres- 
tation de  l’évéque  de  Vannes  par  des  brigands.  — Moniloires 
rétablis.  — Ecclésiastiques  exempts  de  conscription.  — Pu- 
blication  d’un  nouveau  catéchisme. 

i 

L’Assemblée  Constituante  avait  conféré  aux  juifs 
les  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu’à  tous  les 
citoyens  ; mais  elle  n’avait  pas  pu  donner  en  même 
temps  à une  classe  d’hommes  exclus  depuis  long- 
temps du  sein  de  la  société,  les  vertus  qu’exigeaient 
l’exercice  de  leurs  droits  et  la  pratique  de  leurs  de- 
voirs. A l’exception  de  quelques  perfectionnemens 
individuels,  la  masse  des  juifs  avait  donc  conservé 
ses  préjugés  et  ses  habitudes.  Lorsqu’en  l’an  x on 
organisa  la  police  des  cultes,  on  dédaigna  de  s’oc- 
cuper des  juifs  comme  étant  peu  nombreux  et  for- 
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niant  un  peuple  tout-a-lait  à part.  En  traversant 
l’Alsace  pour  la  campagne  d’Autriche , Napoléon 
reçut  des  plaintes  nombreuses  contre  l’usure  prati- 
f|uée  par  les  juifs;  il  en  fut  vivement  aifecté.  De  re- 
tour à Paris  il  les  renvoya  au  conseil  d’état.  Les 
opinions  y furent  divisées.  Les  uns,  imbus  des  an- 
ciens préjugés  religieux,  voulaient  enlever  aux  juifs 
l’égalité  politique;  les  autres,  philosophes,  défen- 
daient le  principe  de  leur  émancipation.  Napoléon 
ambitionna  la  gloire  detre  leur  réformateur,  leur 
messie.  ' 

Il  voulut  qu’ils  renonçassent  à l’usure  et  devinssent 
comme  les  autres  hommes  ; qu’ils  le  regardassent , 
ainsi  que  Salomon  ou  Hérode , comme  le  chef  de  * 
leur  nation,  et  qu’ils  traitassent  les  chrétiens  comme 
des  frères;  que  jouissant  des  mêmes  droits  que  les 
autres  sujets , les  juifs  payassent  les  impositions , et 
se  soumissent  à la  conscription  et  aux  autres  charges. 

Il  espérait  aussi  attirer  en  France,  avec  leurs  ri- 
chesses, les  juifs  des  autres  pays  opprimés  par  leurs 
gouvernemens;  enfin,  leur  réforme  se  liait  au  sys- 
tème de  liberté  universelle  des  cultes. 

Le  ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  de 
décret  pour  interdire  aux  juifs,  pendant  dix  ans,  le 
droit  de  prendre  hypothèque  et  pour  accorder  un 
sursis  à leurs  débiteurs.  Au  conseil  d’état,  on  op- 
posa qu’on  ne  pouvait  faire  une  loi  d’exception 
contre  les  juifs;  qu’il  y en  avait  un  grand  nombre 
fort  estimés  à Gènes,  à Marseille,  à Bordeaux,  en 
Hollande;  que  les  torts  imputés  à ceux  d’Alsace  ne 
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tenaient  point , par  conséquent , à leur  religion , 
mais  à des  circonstances  locales  qu’il  fallait  faire 
disparaître.  L’Empereur  plaida  vivement  pour  une 
grande  mesure  d’exception.  Voici  ses  motifs  : 

La  législation  était  un  bouclier  que  le  gouverne- 
ment devait  porter  partout  où  la  prospérité  publique 
était  attaquée.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait 
voir}  avec  indifférence,  une  nation  avilie,  dégradée, 
capable  de  toutes  les  bassesses,  posséder  exclusive- 
ment les  deux  beaux  départemens  de  l’ancienne 
Alsace;  il  fallait  considérer  les  juifs  comme  nation 
et  non  comme  secte.  C’était  une  nation  dans  la  na- 
tion; il  voulait  leur  ôter,  au  moins  pendant  un  temps 
déterminé,  le  droit  de  prendre  des  hypothèques, 
car  il  était  trop  humiliant,  pour  la  nation  française, 
de  se  trouver  à la  merci  de  la  nation  la  plus  de. 
Des  villages  entiers  étaient  expropriés  par  les  juifs; 
ils  avaient  remplacé  la  féodalité  ; c’étaient  de  vérita- 
bles nuées  de  corbeaux;  on  en  voyait  aux  combats 
d’Ulm  , qui  étaient  accourus  de  Strasbourg,  pour 
acheter  des  maraudeurs  ce  qu’ils  avaient  pillé. 

Il  fallait  prévenir,  par  des  mesures  légales,  l’ar- 
bitraire dont  on  se  verrait  obligé  d’user  envers  les 
juifs;  ils  risqueraient  d’ètre  massacrés  un  jour  par 
les  chrétiens  d’Alsace,  comme  ils  l’avaient  été  si  sou- 
vent, et  presque  toujours  par  leur  faute. 

Les  juifs  n’étaient  pas  dans  la  même  catégorie  que 
les  protestans  et  les  catholiques;  il  fallait  les  juger 
d’après  le  droit  politique  et  non  d’après  le  droit 
civil,  puisqu'ils  n’étaient  pas  citoyens. 
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Il  serait  dangereux  de  laisser  tomber  les  clefs  de 
la  France,  Strasbourg  et  l’Alsace,  entre  les  mains 
d’une  population  d’espions  qui  n’étaient  point  atta- 
chés au  pays.  Autrefois  les  juifs  ne  pouvaient  pas 
même  coucher  à Strasbourg;  il  conviendrait  peut- 
être  aujourd’hui  de  statuer  qu’il  ne  pourrait  pas  y 
avoir  plus  de  cinquante  mille  juifs  dans  le  Haut  et 
bas-Rhin;  l’excédant  de  cette  population  se  répan- 
* drait,  à son  gré,  dans  le  reste  de  la  France. 

On  pourrait  aussi  leur  interdire  le  commerce,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’ils  le  souillent  par  l’usure,  et 
annuler  leurs  transactions  passées  comme  entachées 
. de  fraude. 

On  proposa  d’expulser  les  juifs  ambulans  qui  ne 
justifieraient  pas  du  titre  de  citoyen  français,  et  de 
recommander  aux  tribunaux  d’employer  contre  l’u- 
sure leur  pouvoir  discrétionnaire. 

L’Empereur  jugea  que  ces  moyens  étaient  insuf- 
fisans.  La  nation  juive  était  constituée,  depuis  Moïse* 
usurière  et  oppressive;  il  n’en  était  pas  ainsi  des 
chrétiens  : parmi  eux,  les  usuriers  faisaient  excep- 
tion et  étaient  mal  notés.  Ce  n’était  donc  pas  avec 
des  lois  de  métaphysique  qu’on  régénérerait  les  juifs; 
il  fallait  ici  des  lois  simples,  des  lois  d’exception. 
On  ne  pouvait  rien  proposer  de  pis  que  de  chasser  ' 
un  grand  nombre  d’individus  qui  étaient  hommes 
comme  les  autres.  La  législation  pouvait  devenir 
tyrannique  par  métaphysique  comme  par  arbitraire. 
Les  juges  n’avaient  point  de  pouvoir  discrétionnaire, 
c’étaient  des  machines  physiques  au  moyen  desquelles 
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les  lois  étaient  exécutées  connue  l’heure  était  mar- 
quée par  l’aiguille  d’une  montre.  Il  y aurait  de  la 
faiblesse  à chasser  les  juifs,  il  y aurait  de  la  force 
à les  corriger.  On  devait  interdire  le  commerce  aux 
juifs,  parce  qu’ils  en  abusaient,  comme  on  interdit 
son  état  à un  orfèvre  qui  fait  de  faux  or.  La  méta- 
physique avait  égaré  le  rapporteur  au  point  de  lui 
faire  préférer  une  mesure  violente  de  déportation 
à un  remède  plus  efficace  et  plus  doux.  Cette  loi 
demandait  à être  mûrie;  il  fallait  assembler  les  états 
généraux  des  juifs,  c’est-à-dire  en  mander  à Paris 
cinquante  ou  soixante  et  les  entendre.  L’Empereur 
voulait  que  cette  synagogue  eût  lieu  le  i5  juin.  Il 
était  loin  de  vouloir  rien  faire  contre  sa  gloire,  et 
qui  pût  être  désapprouvé  par  la  postérité,  comme 
on  le  faisait  entendre  dans  le  rapport.  Tout  son  con- 
seil réuni  ne  pourrait  lui  faire  adopter  une  chose 
qui  eût  ce  caractère;  mais  il  ne  voulait  pas  qu’on 
sacrifiât,  à un  principe  de  métaphysique  et  d’é- 
goïsme, le  bien  des  provinces.  Il  faisait  remarquer 
de  nouveau  qu’on  ne  se  plaignait  point  des  protes- 
tai» ni  des  catholiques  comme  on  se  plaignait  des 
juifs;  c’est  que  le  mal  que  faisaient  les  juifs  venait 
non  des  individus,  mais  de  la  constitution  même 
de  ce  peuple;  c’était  des  chenilles,  des  sauterelles 
qui  ravageaient  la  France. 

Il  fallait  fixer  l’intérêt  légal  comme  en  Angleterre, 
ce  serait  une  règle  pour  l’honnête  homme.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  venait  de  faire  une 
chose  scandaleuse  en  accordant  à M.  Seguin  4 mil- 
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lions  d’intérêts  sur  le  pied  de  / |a  pour  100.  Les 
économistes  avaient  fait  de  l’homme  une  brute,  en 
soutenant  que  sa  conscience  ne  pouvait  être  affectée 
par  la  déclaration  d’un  intérêt  légal. 

De  cette  discussion  sortirent  les  décrets  du3o  mai. 

Il  fut  sursis,  pendant  un  an,  à toutes  les  exécu- 
tions de  jugemens  ou  contrats,  autrement  que  par 
simples  actes  conservatoires  contre  des  cultivateurs 
non  négocians  des  départemens  de  la  Sarre,  de  la 
Roër,  du  Mont-Tonnerre,  des  Haut  et  Bas-ltliin,  de 
Uhin-et-Moselle , de  la  Moselle  et  des  Vosges,  lorsque 
les  titres  contre  ces  cultivateurs  auraient  été  con- 
sentis en  faveur  des  juifs. 1 

Pour  ranimer  parmi  eux  les  sentimens  de  morale 
civile,  qui  malheureusement  avaient  été  amortis 
chez  un  trop  grand  nombre  par  l’état  d’abaissement 
dans  lequel  ils  avaient  long-temps  langui,  l’Empe- 
reur résolut  de  réunir  en  une  assemblée  les  premiers 
des  juifs,  et  de  leur  faire  communiquer  ses  intentions 
par  des  commissaires  qu’il  nommerait,  et  qui  re- 
cueilleraient en  même  temps  leur  vœu  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à rappeler  parmi  leurs  frères 
l’exercice  des  arts  et  des  professions  utiles,  afin  de 
remplacer,  par  une  industrie  honnête,  les  ressources 
honteuses  auxquelles  beaucoup  d’entre  eux  se  li- 
eraient de  père  en  fils  depuis  plusieurs  siècles.  Les 
préfets  furent  chargés,  dans  les  départemens . ci- 
dessus  mentionnés  et  dans  ceux  de  la  Gironde , des 
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Basses-Pyrénées,  de  Vaucluse,  de  la  Côte-d’Or  et 
de  la  Seine,  de  désigner,  parmi  les  rabbins,  les  pro- 
priétaires et  les  autres  juifs,  les  plus  distingués  par 
leur  probité  et  leurs  lumières , soixante-quatorze 
individus  pour  se  rendre  à l’assemblée  convoquée 
à Paris  le  1 5 juillet  *.  Une  députation  de  seize  juifs 
du  royaume  d’Italie  y fut  aussi  convoquée. 

Trois  maîtres  des  requêtes,  Molé,  Portalis  et  Pas- 
quier  furent  nommés  commissaires  pour  traitertoutes 
les  affaires  concernant  les  juifs.  8 

Les  députés  se  réunirent  à Paris  le  26  juillet,  et 
nommèrent  président  Abraham  Furtado  de  Bor- 
deaux; deux  secrétaires,  Rodrigue  fils  et  Samuel 
Avigdor,  et  trois  scrutateurs.  Us  délibérèrent  de  se 
présenter  à l’Empereur  pour  lui  exprimer  leurs  sen- 
titnèns  d’amour,  de  respect  et  de  dévoûment. 

Les  commissaires  remirent  à l’assemblée,  pour  y 
répondre,  une  série  de  questions  sur  les  principes, 
la  morale  et  la  sociabilité  des  juifs;  elles  concer- 
naient principalement  la  polygamie,  le  mariage,  le 
divorce,  les  obligations  envers  les  citoyens  et  la 
patrie,  les  lois  religieuses  sur  l’usure. 

Une  commission  devingt-et-un  membres  fut  nom- 
mée pour  préparer  le  travail  et  diriger  les  discus- 
sions de  l’assemblée  sur  les  diverses  communications 
qui  leur  seraient  faites  par  les  commissaires. 

Il  y eut  des  écrits  publiés  contre  et  pour  les  juifs  : 

'•»  . .;•'•>*.  * ...  • • « 
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de  Bonald  les  attaqua.  Deux  d’entre  eux,  Rodrigue 
et  Michel  Baèr,  les  défendirent. 

L’Empereur  fut  satisfait  des  réponses  de  l’as- 
semblée, et  chargea  ses  commissaires  de  lui  faire 
connaître  qu’il  applaudissait  à l’esprit  qui  les  avait 
dictées,  et  de  lui  faire  des  communications  qui 
prouveraient  tout  ce  qu’elle  devait  attendre  de  sa 
protection.  Ce  fut  Molé  qui  porta  la  parole.  Tl  vanta 
d’abord  le  spectacle  inouï  de  cette  réunion , tel  que , 
si  quelque  personnage  des  siècles  écoulés  revenait 
à la  lumière,  il  se  croirait  transporté  dans  les  murs 
de  la  cité  sainte,  ou  penserait  qu’une  révolution 
terrible  avait  renouvelé  les  choses  humaines  jusque 
dans  leurs  fondemens.  « Il  ne  se  tromperait  pas, 
disait  l’orateur,  c’est  au  sortir  d’une  révolution  qui 
menaçait  d’engloutir  les  religions,  les  trônes  et  les 
empires,  que  les  autels  et  les  trônes  se  relèvent  de 
toutes  parts  pour  protéger  la  terre.  Une  foule  in- 
sensée avait  tenté  de  tout  détruire  : un  seul  homme 
est  venu  et  a tout  réparé.  Le  monde  entier  et  le 
passé,  depuis  son  origine,  ont  été  livrés  à ses  re- 
gards; il  a vu  répandus  sur  la  surface  du  globe  les 
restes  épars  d’une  nation  aussi  célèbre  par  son  abais- 
sement qu’aucun  peuple  le  fut  jamais  par  sa  gran- 
deur. Il  était  juste  qu’il  s’occupât  de  son  sort,  et 
l’on  devait  s’attendre  que  ces  mêmes  juifs,  qui  tien- 
nent une  si  grande  place  dans  la  mémoire  des  hom- 
mes, fixeraient  l’attention  d’un  prince  qui  doit  à 
jamais  remplir  leur  mémoire.  » 

Très  bien,  aurait  pu  répondre  l’assemblée,  nous 
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sommes  pleins  de  reconnaissance  pour  ce  que  fait 
l’Empereur.  Mais  cette  révolution  que  vous  con- 
damnez nous  avait  donné  la  liberté  de  notre  culte 
et  les  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu’à  tous  les 
chrétiens.  Sans  cette  révolution,  Napoléon  ne  serait 
pas  sur  le  trône,  et  certainement  nous  ne  serions 
pas  rassemblés  ici. 

En  échange  du  libre  exercice  de  leur  religion  et 
de  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  politiques,  il 
exigeait  une  garantie  religieuse  de  l’entière  obser- 
vation des  principes  énoncés  dans  leurs  réponses. 
L’assemblée,  telle  qu’elle  était  constituée,  11e  pou- 
vait à elle  seule  l’offrir.  Il  fallait  que  ses  réponses, 
converties  en  décisions  par  une  autre  assemblée 
d’une  forme  plus  imposante  encore  et  plus  religieuse, 
pussenVêtre  placées  à côté  du  Talmoud , et  acquérir 
ainsi,  aux  yeux  des  juifs  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  siècles,  la  plus  grande  autorité  possible.  Pour 
rencontrer  dans  l’histoire  d’Israël  une  assemblée 
revêtue  d’une  autorité  capable  de  produire  ces  ré- 
sultats, il  fallait  remonter  jusqu’au  grand  sanhédrin. 
C’était  le  grand  sanhédrin  que  l’Empereur  se  pro- 
posait de  convoquer,  pour  convertir  en  décisions 
doctrinales  les  réponses  déjà  rendues  par  l’assemblée 
et  celles  qui  pourraient  résulter  de  la  continuation 
de  ses  travaux. 

Elle  délibéra  donc  la  convocation  du  grand  san- 
hédrin, à Paris,  |e  *ao  octobre,  et  la  nomination 
d’un  comité  de  neuf  membres  pour  préparer,  de 
concert  avec  les  commissaires  impériaux,  les  ma- 
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tières  qui  seraient  soumises  à la  délibération  de  cette 
assemblée.  Elle  en  prévint  ses  coreligionnaires  de 
tous  les  pays,  dans  une  allocution  par  laquelle  elle 
les  invitait  à envoyer  des  députés  pour  concourir 
au  grand  oeuvre  qui  se  préparait  en  faveur  de  la 
nation  juive. 

Au* milieu  des  travaux  de  la  guerre,  Napoléon 
donnait  son  attention  à cette  réforme  toute  paci- 
fique, et  de  son  quartier  de  Posen  transmettait  ses 
vues.  Le  grand  sanhédrin  devait  cortmiencer  par 
déclarer  qu'il  y avait  dans  la  loi  de  Moïse  des  dis- 
positions religieuses  immuables  et  des  dispositions 
politiques  susceptibles  de  modification.  Si  l’on  pou- 
vait s’expliquer  que  les  juifs  n’eussent  pas  regardé 
comme  des  frères  des  peuples  idolâtres  qui  avaient 
juré  une  haine  commune  aux  enfans  d'Israël,  il  de- 
vait en  être  autrement  quand  cette  situation  avait 
changé.  Ce  changement  devait  les  amener  à consi- 
dérer tous  les  hommes  comme  frères,  quelque  reli- 
gion qu’ils  professassent,  si,  au  milieu  d'eux,  les 
Israélites  jouissaient  des  mêmes  droits.  C était  à tort 
qu’on  prétendait  que  les  juifs  n’étaient  avilis  que 
parce  qu’ils  étaient  opprimés.  Les  juifs  de  Pologne 
étaient  vils,  malpropres,  portés  aux  actes  de  la  plus 
basse  improbité,  quoiqu’ils  y fussent  puissans,  fa- 
vorisés et  nécessaires  pour  tenir  lieu  de  la  classe 
intermédiaire  de  la  société  qui  n’y  existait  pas.  Le 
plan  de  réformation  une  fois  adopté,  il  ne  resterait 
aux  juifs  comme  juifs,  que  des  dogmes,  et  ils  sor- 
tiraient de  cet  état  où  la  religion  était  la  seule  loi 
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civile,  ainsi  que  cela  existait  chez  les  musulmans, 
et  que  cela  avait  toujours  été  dans  l’enfance  des 
nations.  1 

L’Empereur  continuait  de  travailler  à la  propaga- 
tion des  idées  religieuses,  à honorer  le  clergé,  et  à 
faire  fleurir  les  établissemens  consacrés  au  culte  ca- 
tholique, ainsi  qu’on  le  verra  par  une  foule  de  me- 
sures de  détail  qui  tendaient  à ce  but.  Cependant , 
c’est  dans  cette  année  qu’éclata  entre  le  pape  et  Na- 
poléon la  mésintelligencè  qui  ne  fut  pas  un  des 
moindres  embarras  de  son  règne. 

L’organisation  ecclésiastique  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance,  réunis  à la  France,  qui  n’avait  en- 
core éprouvé  aucun  changement , fut  mise  en  har- 
monie avec  celle  de  l’Empire  par  la  promulgation  du 
concordat  de  1801.  Dans  chacun  de  ces  deux  dio- 
cèses, l'évéque,  le  séminaire  diocésain,  le  chapitre  et 
la  fabrique  de  la  cathédrale,  furent  maintenus  en  pos- 
session de  leurs  bien$  ; une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses  fut  prescrite  de  concert  entre  l’évêque 
et  l’administrateur.  Tous  les  biens,  même  ceux 
des  églises  supprimées  demeurèrent  affectés  à la 
dotation  des  curés  *.  Le  pape  protesta  contre  ces 
dispositions,  parce  qu’elles  n’avaient  pas  été  con- 
certées avec  lui. 

Quoique  réunis  depuis  plusieurs  années  à la 
France,  les  diocèses  compris  dans  les  archevêchés 


1 Lettre  au  ministre  de  l’intérieur,  du  19  norembre. 
a.  Décrets  des  1 4 et  18  f étrier.  v , 
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de  Tarin  et  de  Gênes,  avaient  continué  d’être  régis 
par  leurs  anciennes  lois.  O11  jugea  convenable  de  les 
soumettre  au  même  régime  que  les  départemens 
français.  Les  articles  organiques  y furent  publiés, 
mais  avec  une  foule  de  modifications  appropriées 
aux  susceptibilités  du  clergé  de  ces  contrées,  ou  fa- 
vorables à son  influence  et  à son  autorité. 1 

La  principauté  de  Neufchâtel  et  Vallengin,  qui 
était  sous  la  juridiction  de  l’évêque  de  Lausanne , 
fut  unie  au  diocèse  de  Besancon  par  un  décret  du 
cardinal  légat  approuvé  par  l’Empereur. 

Pendant  la  campagne  d’Austerlitz,  l’Empereur 
voulut  que  les  curés  donnassent  lecture  à leurs  pa- 
roissiens des  bulletins  de  la  grande  armée.  En  géné- 
ral , le  clergé  s’y  prêta  de  mauvaise  grâce.  11  s’éleva 
des  difficultés  et  des  conflits  entre  les  prêtres  et  les 
maires  qui  voulaient  lire  les  bulletins.  Il  fallut  finir, 
pour  avoir  la  paix,  par  laisser  sur  ce  point  liberté 
entière  aux  ministres  de  la  religion. 

A l’occasion  d’un  franc-maçon  qui , aux  obsèques 
d’un  de  ses  frères  décédé , interrompit  le  service 
dans  une  église  de  Metz  pour  prononcer  un  dis- 
cours , l’Empereur  décida  que  nul  ne  pourrait  porter 
la  parole  dans  les  églises,  sans  la  permission  de  l’é- 
vêque diocésain. 

Comme  il  avait  été  facile  de  le  prévoir,  les  fabri-  • 
ques  abusèrent  du  privilège  qui  leur  avait  été  donné 
par  le  décret  du  a3  prairial  an  xn,  sur  les  sépul- 
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t tires.  On  représenta  des  mémoires  de  frais  d’inhu- 
mation ruineux  pour  les  familles.  Le  clergé  de  Paris 
surtout  se  distinguait  par  son  avidité  et  ses  exactions. 
Il  faisait  argent  de  tout.  Quand  il  y avait  des  messes 
en  musique,  ou  des  cérémonies  extraordinaires,  on 
élevait  arbitrairement  le  prix  des  chaises,  on  ne 
laissait  même  entrer  dans  les  églises  qu’avec  des 
billets  vendus  chèrement.  Ces  monopoles  excitèrent 
de  vives  réclamations,  l’Empereur  voulut  remédier 
aux  abus;  il  s’en  occupa  en  conseil  d’état. 

_«  Il  avait  lu  dans  le  rapport  sur  les  enterremens 
qu’il  mourait  à Paris,  année  commune,  quatorze 
mille  personnes  : c’était  une  belle  bataille.  On  comp- 
tait dans  ce  nombre  beaucoup  d’enfans  abandonnés; 
mais  parmi  les  autres  décès,  il  y en  avait  à peine  trois 
mille  pour  lesquels  la  pompe  des  cérémonies  reli- 
gieuses était  demandée,  parce  qu’elle  était  d’un  prix 
très  élevé  ; et  les  familles  qui  les  demandaient  étaient 
souvent  jetées  dans  une  dépense  qui  excédait  leurs 
moyens.  Cette  dépense  était,  disait-on,  facultative, 
puisque  l’inhumation  n’entraînait  aucuns  frais,  lors- 
qu’elle se  faisait  sans  cérémonie  ; mais  combien  n’y 
avait-il  pas  de  familles  peu  aisées  qui  étaient  cepen- 
dant jalouses  de  faire  inhumer  le  parent  qu’elles 
avaient  perdu , avec  un  peu  plus  de  cérémonie  que 
le  petit  peuple  ? Il  fallait  respecter  et  conserver  pré- 
# cieusement  cette  espèce  de  point  d’honneur;  on  de- 
vrait faire  en  sorte  que  cette  classe  obtînt  pour  six 
francs  une  inhumation  modeste , mais  décente.  On 
n’avait  pas  le  droit  de  mettre  un  impôt  sur  les  morts. 

...  16. 


•j^4  EMPIRE.  A*  XIV-180G. 

Les  prêtres  coûtaient  à l’état  3o  millions;  ils  n’avaient 
plus  de  prétexte  pour  justifier  leurs  exactions.  Tout 
clans  le  culte  , devait  être  gratuit  et  pour  le  peuple  ; 
l’obligation  de  payer  à la  porte  ou  les  chaises  était 
une  chose  révoltante.  On  ne  devait  pas  priver  les 
pauvres , parce  qu’ils  étaient  pauvres , de  ce  qui  les 
consolait  (le  leur  pauvreté. 

« L’Empereur  n’avait  pas  permis  qu’on  donnât 
des  billets  d’entrée  pour  sa  chapelle;  il  avait  voulu 
que  les  places  fussent  au  premier  occupant. 

« Au  Caire  et  dans  le  désert , les  mosquées  étaient 
en  même  temps  (les  auberges;  six  mille  personnes 
y étaient  quelquefois  abritées  et  nourries;  elles  y 
trouvaient  même  une  fontaine  et  de  l’eau  pour  se 
baigner;  de  là  venait  la  cérémonie  du  baptême;  elle 
n’avait  pu  prendre  naissance  dans  les  climats  d'oc- 
cident, l’eau  n’y  était  point  assez  précieuse;  on  en 
avait  cette  année  par-dessus  la  tête.  Les  Egyptiens , 

A défaut  d’eau,  faisaient  des  baptêmes  de  sable. 
Quant  à lui,  il  ne  voyait  pas  dans  la  religion  le  mys- 
tère de  l’incarnation,  mais  le  mystère  de  l’ordre  so- 
cial; elle  rattachait  au  ciel  une  idée  d’égalité  qui 
empêchait  que  le  riche  ne  fût  massacré  par  le  pau- 
vre. La  religion  était  encore  une  sorte  d’inoculation 
ou  de  vaccine  qui , en  satisfaisant  l’amour  de  l’homme 
pour  le  merveilleux , le  garantissait  des  charlatans 
et  des  sorciers  : les  prêtres  valaient  mieux  que  les  # 
Cagliostro,  les  Kant,  et  tous  les  rêveurs  de  l’Alle- 
magne. 

a II  11e  prétendait  pas  que  les  cérémpnies  des  en- 
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terre  mens  tussent  entièrement  gratuites  pour  la 
classe  peu  aisée;  car  l’amour-propre  ferait  que  per- 
sonne n’oserait  demander  cette  faveur;  mais  il  fal- 
lait que  ceux  qui  avaient  ce  genre  de  vanité  pus- 
sent le  satisfaire  à bon  marché.  Il  desirait  aussi  qu’on 
embellit  les  cimetières  par  des  chapelles  et  les  au- 
tres ornemens  d’usage.  » 

Par  ménagement  pour  le  clergé,  l’Empereur  se 
relâcha  de  la  sévérité  de  ces  principes  dans  leur  ap- 
plication. Il  se  borna  à faire  écrire  aux  évêques  par 
le  ministre  des  cultes  pour  leur  signaler  les  extor- 
sions et  les  abus.  Le  gouvernement  ordonna  que  les 
églises  seraient  ouvertes  gratuitement  au  public, 
défendit  expressément  d’y  percevoir  rien  de  plus  que 
le  prix  des  chaises  suivant  le  tarif  arrêté  par  l’évêque 
et  le  préfet. 

Il  régla  tout  ce  qui  était  relatif  au  service  pour 
les  morts  dans  les  églises  et  au  transport  des  corps. 

Il  était  prescrit  aux  prêtres  de  faire  gratis  le  service  • 
des  indigens,  et  si  l’église  avait  été  tendue  de  noir 
pour  un  riche , de  ne  la  détendre  qu’après  le  service 
du  pauvre.  Les  fabriques  furent  autorisées  à faire 
par  elles-mêmes,  ou  à faire  faire  par  entreprise, 
toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service  des 
morts,  à la  pompe  des  convois  et  au  transport  des 
corps , d’après  des  tarifs  approuvés  par  le  gouver- 
nement. Le  transport  des  morts  indigens  devait  être 

fait  gratuitement  et  décemment. 1 

• ■ • 4 
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Ce  réglement  continua  a devenir  successivement 
la  source  d’une  spéculation  sordide  sur  la  vanité, 
d’un  impôt  exorbitant , scandaleux , onéreux  aux 
familles.  En  l’autorisant  pour  plaire  au  clergé,  l’Em- 
pereur déserta  ses  propres  principes.  On  l’avait  en- 
tendu au  conseil  d’état  parler  de  supprimer  le  casuel 
des  prêtres,  de  rendre  gratuits  les  actes  de  la  religion, 
de  naissance , de  mariage , de  décès , trois  grands 
objets  d’agiotage  sacerdotal,  et  de  remplacer  ce  ca- 
suel par  une  augmentation  fixe  de  traitement. 

Les  lois  défendaient  les  inhumations  dans  les 
lieux  consacrés  au  service  du  culte.  La  famille  de 
madame  de  Montesson  obtint  cependant  la  permis- 
sion de  la  faire  inhumer  dans  une  chapelle  où  était 
enterré  le  duc  d’Orléans  son  mari.  L’Empereur  ma- 
nifesta l’intention  qu’il  ne  fût  plus  accordé  de  sem- 
blables dérogations  au  droit  commun. 

L’évêque  d’Orléans,  Bernier,  l’un  des  traditeurs 
de  la  Vendée,  après  en  avoir  été  le  boute-feu,  mou- 
rut. Le  chapitre  demanda  et  obtint  l’autorisation  de 
déposer  dans  la  cathédrale  le  cœur  du  défunt. 

Il  arrivait  que  des  parens  de  décédés  les  faisaient 
porter  au  cimetière  sans  réclamer  les  prières  de  le- 
glise,  sans  doute  pour  prévenir  les  refus  dont  le 
clergé  avait  donné  l’exemple.  Il  y eut  des  réclama- 
tions contre  cette  manière  de  procéder.  Les  pa- 
rens se  fondaient  sur  la  liberté  de  conscience;  ou  • 
leur  répondait  qu’ils  ne  pouvaient  pas  substituer 
leurs  opinions  personnelles  à celles  qtie  les  défunts 
avaient  professées  de  léur  vivant.  L’Empereur  or- 
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donna  « que  tout  individu  mort  lût  enterré  suivant 
le  rit  du  culte  qu’il  avait  professé  durant  sa  vie,  à 
moins  qu’il  n’eùt  réglé  lui-même  la  forme  de  ses 
obsèques  par  un  acte  de  dernière  volonté.  » 

Il  fut  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  la  génu- 
llexion  devant  le  Saint-Sacrement,  mais  qu’on  était 
tenu  de  tendre  les  maisons  lorsqu’on  le  portait  dans 
les  processions. 

A Orléans,  on  avait,  depuis  quelque  temps,  réta- 
bli les  anciens  honneurs  rendus  à Jeanne-d’Arc. 

La  procession  par  laquelle  on  célébrait  à Beau- 
vais le  courage  de  Jeanne  Laisné , appelée  Jeanne 
JJac/ielte,  qui,  en  1^71 , enleva  aux  Bourguignons, 
leur  drapeau,  et  sauva  sa  ville,  fut  aussi  rétablie. 

Le  clergé  célébrait  partout  les  anciennes  commé- 
morations religieuses. 

Dans  les  discussions  sur  l’université,  l’Empereur 
avait  dit  que  le  célibat  des  prêtres  était  un  moyen 
par  lequel  la  cour  de  Rome  avait  voulu  river  la  chaîne, 
de  l’Europe , en  empêchant  que  les  gens  d’église  ne 
fussent  citoyens.  Cependant  il  ne  se  montra  pas  fa- 
vorable au  mariage  des  prêtres.  Un  ecclésiastique 
du  diocèse  de  Bordeaux,  non  employé,  voulut  se 
marier,  les  parens  de  la  fille  et  l’archevêque  formè- 
rent opposition  au  mariage,  le  préfet  en  suspendit 
la  célébration.  L’Empereur  ordonna  l’arrestation  du 
prêtre,  et  fit  défendre  à l’officier  de  l’état  civil  de 
passer  outre.  Ce  procédé,  quoique  arbitraire  au 
fond  et  dans  la  forme , devint  la  règle  de  conduite 
des  autorités. 
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Talleyrand  avait  été  plus  heureux;  il  est  Vrai 
qu’un  bref  du  pape  l’avait  rendu  à la  vie  civile.  Mais 
les  grâces  de  Rome  n’étaient  pas  accessibles  à quel- 
ques pauvres  prêtres  qu’elle  aimait  encore  mieux 
voir  engagés  dans  le  concubinage  que  dans  un  lien 
légitime.  Sans  doute , le  gouvernement  le  reconnut  ; 
il  se  relâcha  de  sa  rigueur. 

Le  préfet  de  la  Nièvre  suspendit  le  mariage  d’un 
prêtre,  qui  depuis  long-temps  ne  remplissait  aucune 
fonction  sacerdotale , et  vivait  en  laïque;  il  réclama; 
l’Empereur  décida  que  « si  ce  prêtre  n’avait  pas 
exercé  de  fonctions  depuis  le  concordat,  il  n’y  avait 
point  de  motif  pour  s’opposer  à son  mariage;  que 
c’était  à lui  à juger  du  mérite  d’une  action  par  la- 
quelle il  manquait  aux  engagemens  qu’il  avait  con- 
tractés ».  D’après  cette  décision,  on  refusa  donc  de 
marier  les  prêtres  qui  depuis  le  concordat  avaient 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques. 

Le  gouvernement  maintint  les  prêtres  mariés  dans 
la  jouissance  de  leurs  pensions , malgré  la  demande 
de  plusieurs  évêques  qui , charitablement , auraient 
voulu  qu’on  les  condamnât  à mourir  de  faim. 

Les  officialités  n’étant  point  rétablies  avec  leurs 
anciennes  attributions,  l’évêque  de  Cambrai  n’en 
fut  pas  moins  autorisé  à procéder  contre  un  curé 
dont  la  conduite  était  un  objet  de  scandale  : sur  le 
vu  de  l’information,  il  rendit  une  sentence  portant 
destitution  du  curé;  elle  fut  approuvée  par  le  gou- 
vernement. 1 

1 Décret  du  I7janvier.l  1 ' V»  ' 
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Deux  individus,  signalés  comme  faisant  partie 
d’un  débarquement  qui  avait  eu  lieu  depuis  peu 
sur  les  côtes  de  Bretagne,  furent  arrêtés,  au  mois 
d’août,  dans  le  département  du  Morbihan.  Quelques 
jours  apres  l’évêque  de  Vannes,  Pancemont,  allant 
donner  lr^nfii  anation,  fut  arrêté  à quatre  lieues 
de  cette  ville  par  une  bande  de  brigands,  avec  son 
secrétaire,  et  un  vicaire  général.  Celui-ci  fut  ren- 
voyé par  eux,  avec  un  billet  pour  le  préfet,  portant 
que  « si  sous  huit  heures  les  deux  individus  détenus 
n’étaient  pas  mis  en  liberté  et  rendus  au  village  de 
Lange,  l’évêque  et  le  secrétaire  seraient  fusillés.  Le 
préfet  fit  aussitôt  élargir  et  conduire  les  détenus  au 
lieu  indiqué.  Le  chef  des  brigands  relâcha  l’évêque, 
après  lui  avoir  fait  promettre  de  lui  envoyer,  le  len- 
demain avant  midi,  chez  le  desservant  d’une  paroisse 
voisine  de  Vannes,  le  billet  remis  au  grand-vicaire, 
son  anneau  épiscopal , sa  croix  de  la  Légion-d’Hon- 
neur,  et  la  somme  de  24,000  fr.  en  or,  sans  quoi  le 
secrétaire,  qu’il  gardait  en  otage,  serait  fusillé.  L’é- 
vêque retourna  à Vannes,  où  il  fut  reçu  avec  en- 
thousiasme par  la  population  ; il  envoya  de  suite  les 
objets  que  les  brigands  avaient  exigés  de  lui;  ils 
relâchèrent  le  secrétaire.  L’Empereur  blâma  vive- 
ment la  conduite  du  préfet;  mais  c’était  Julien,  pour 
lequel  il  avait  une  estime  particulière  depuis  la  cam- 
pagne d’Egypte,  et  l’évêque  Pancemont  était  un  de 
ceux  qui  avait  le  plus  mérité  du  gouvernement 
par  l’esprit  conciliant  qu’il  avait  apporté  dans  ses 
fonctions.  . * ■ 
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Peu  après  cet  évènement,  des  évêques  propo- 


sèrent d’employer,  comme  autrefois,  la  voie  suran- 
née des  monitoires  pour  découvrir  les  auteurs  des  • 
crimes  qui  échappaient  aux  recherches  des  autorités. 
C’était  une  ordonnance  du  juge  ecclésiastique  qu’on 
lisait  en  chaire,  au  prône  des  paroisses  f^rar  laquelle 
il  était  commandé,  à ceux  qui  avaient  connaissance 
d’un  crime,  de  venir  à révélation,  sous  peine  d’ex- 
communication, s’ils  y manquaient  après  trois  aver- 
tissemens  semblables.  C’était  rendre  au  clergé  une 
sorte  de  juridiction  que  la  loi,  d’accord  avec  les 
mœurs,  avait  détruite.  Portalis,  jugeant  que  les 
monitoires  pouvaient  être  utiles,  fut  d’avis  qu’on 
s’en  occupât  lors  de  la  discussion  du  code  pénal. 
L’Empereur  décida  que  le  grand-juge  pourrait,  dès 
ce  moment  , en  autoriser  l’usage.  Il  y en  eut  de  pu- 
bliés dans  quelques  diocèses,  et  notamment  dans 
celui  de  Vannes,  pour  découvrir  les  brigands  qui 
avaient  arrêté  et  rançonné  l’évêque. 

Plusieurs  préfets,  en  contradiction  avec  les  pro- 
cédés du  gouvernement,  affichaient  des  principes 
irréligieux;  d’autres  ne  tenaient  aucun  compte  des 
insinuations  des  évêques  pour  soustraire  de  jeunes 
ecclésiastiques  à la  conscription.  L’Empereur  donna 
tort  aux  préfets.  A l'égard  de  l’un  d’eux , il  exprima 
un  vif  mécontentement  : il  y avait,  disait-il , dans  sa 
conduite  une  sorte  d’inconsidération,  peut-être  même 
des  principes  de  mépris  pour  l’épiscopat,  qui  devaient 
surprendre  extrêmement  dans  un  fonctionnaire  pu- 
blic, lequel  nedevait  pas  ignorer  à quel  point  leclergé 
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avait  bien  servi  l’état  dans  toutes  les  circonstances 
importantes,  et  surtout  en  ce  qui  concernait  la  con- 
• scription. 

La  suite  de  cet  incident  fut  un  décret  qui  dis- 
pensa du  service  militaire  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres  sacrés. 

Il  fut  interdit  aux  pasteurs  des  églises  protestantes 
de  la  communion  d’Augsbourg  et  de  la  commu- 
nion réformée  de  quitter  leurs  églises  pour  exer- 
cer leur  ministère  dans  une  autre,  ni  de  donner 
leur  démission,  sans  en  avoir  prévenu  leurs  con- 
sistoires six  mois  d’avance.  Les  consistoires  fu- 
rent tenus  d’envoyer  les  démissions  au  ministre  des 
cultes  avec  leur  acceptation  ou  les  motifs  de  leur 
refus.  » 

Les  communes  où  le  culte  protestant  était  exercé 
concurremment  avec  le  culte  catholique  furent  au- 
torisées à procurer  aux  ministres  réformés  un  loge- 
ment et  un  jardin.  Le  supplément  de  traitement, 
les  frais  de  construction  , réparations , entretien 
des  temples,  et  ceux  du  culte  protestant,  furent 
mis  à la  charge  de  ces  communes,  lorsque  la  né- 
cessité de  venir  au  secours  des  églises  serait  con- 
statée. * 

Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  mis  en  possession  de  biens  et  rentes, 
chargés  précédemment  de  fondations  religieuses, 

1 Décret  du  10  brumaire  au  xir. 

'■*  Décret  du  5 mai.  •’ 
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furent  tenus  de  payer  la  rétribution  de  ces  services 
religieux  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces 
fondations  devaient  retourner. 1 

Au  milieu  de  toutes  les  dispositions  que  faisait  le 
gouvernement  pour  remettre  de  plus  en  plus  les 
idées  religieuses  en  vigueur,  Jérôme  Lalande  publia 
un  second  supplément  au  Dictionnaire  des  Athées 
de  Sylvain  Maréchal , dans  lequel  figuraient  François 
de  Neufchâteau,  président  du  sénat,  et  feu  le  car- 
dinal de  Boisgelin,  archevêque  de  Tours,  signalé, 
malgré  son  athéisme,  comme  un  excellent  prélat. 
François  de  Neufchâteau  réclama  publiquement 
contre  cette  imputation,  et  l’archevêque  Barrai  dé- 
fendit la  mémoire  de  son  prédécesseur. 

On  cherchait  à justifier  le  rétablissement  des  mis- 
sions étrangères,  en  publiant,  dans  le  Moniteur, 
des  lettres  des  missionnaires  de  la  Chine , qui  an- 
nonçaient leurs  succès  et  un  grand  nombre  de  con- 
versions. 

- La  loi  du  18  germinal  an  x ordonnait  qu’il  n’y 
aurait  qu’un  catéchisme  pour  tous  les  diocèses.  La 
rédaction  en  était  achevée,  elle  avait  été  faite  sous 
les  yeux  et  par  les  soins  du  cardinal-légat,  muni  de 
tous  les  pouvoirs  du  saint-siège.  Le  catéchisme  de 
Bossuet  avait  principalement  dirigé  le  travail  des 
rédacteurs;  leur  ouvrage  n’était,  à proprement  par- 
ler, qu’un  exemplaire  de  ce  catéchisme,  et  l’ou- 
vrage même  de  l’Église  gallicane,  dont  ce  prélat 


1 Décret  du  19  juin. 
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avait  été  si  souvent  l’éloquent  interprète.  Ainsi  s’ex- 
pliquait le  ministre  Portalis,  dans  un  rapport  sur 
lequel  l’Empereur  ordonna  que  le  nouveau  caté- 
chisme, approuvé  par  le  légat,  serait  publié  et  seul 
en  usage  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  l’Em- 
pire. ‘ 

Il  fut  envoyé  aux  évêques  et  archevêques;  ils  se 
plaignirent  de  ce  qu’il  n’avait  pas  été  d’abord  soumis 
à leur  examen;  il  fut  attaqué  et  représenté  dans  plu- 
sieurs écrits  comme  l’œuvre  de  l’autorité  civile.  Il  fallut 
leur  faire  sentir  que  son  concours  n’avait  eu  pour  but 
que  d’établir  l’unité  si  désirable  en  cette  matière. 
Mais  ce  qui  excita  le  plus  la  critique, ce  fut  la  leçon  vii 
sur  le  quatrième  commandement,  relative  aux  obli- 
gations des  sujets  envers  le  souverain.  Napoléon 
voulait  que  la  question  lut  ainsi  rédigée  : La  sou- 
mission au  gouvernement  de  la  France  est-elle  un 
dogme  de  l’Église?  et  que  la  réponse  fut  conçue  en 
ces  termes  : « Oui , l’Écriture  enseigne  que  celui  qui 
résiste  aux  puissances  résiste  à l’ordre  de  Dieu  ; oui , 
l’Église  nous  impose  des  devoirs  plus  spéciaux  en- 
vers le  gouvernement  de  la  France,  protecteur  de 
la  religion  et  de  l’Église  ; elle  nous  ordonne  de  l’ai- 
mer, de  le  chérir  et  d’être  prêts  à faire  tous  les  sa- 
crifices pour  son  service.  » On  représenta  à Napoléon 
que  cette  manière  de  poser  la  question  ne  pourrait 
se  concilier  avec  les  principes , attendu  que  les  dog- 
mes de  l’Église  embrassaient  tous  les  états  catho- 

1 Décret  du  4 «Tril. 
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liques,  et  ne  pouvaient  être  particularisés  à tel  état 
plutôt  qu’à  tel  autre.  Il  se  rendit  à ces  raisons,  mais 
il  voulut  être  nommé  lui  et  sa  dynastie;  il  se  fondait 
sur  la  maxime  : Rendez  à César  ce  qui  appartient 
à César.  César  était  non  une  dignité,  mais  un  nom 
de  famille,  celui  de  la  race  régnante.  La  leçon  fut 
donc  ainsi  rédigée  : 

D.  Quels  sont  les  devoirs  des  chrétiens  à V égard 
des  princes  qui  les  gouvernent , et  quels  sont,  en 
particulier,  nos  devoirs  envers  Napoléon  I " notre 
empereur  ? 

R.  Les  chrétiens  doivent  aux  princes  qui  les  gou- 
vernent, et  nous  devons  en  particulier  à Napoléon  I r, 
notre  empereur,  l’amour,  le  respect,  l'obéissance, 
la  fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés 
pour  la  conservation  et  la  défense  de  l’Empire  et 
de  son  trône;  nous  lui  devons  encore  des  prières 
ferventes  pour  son  salut  et  pour  la  prospérité  spiri- 
tuelle et  temporelle  de  l’état. 

D.  Pourquoi  sommes-rious  tenus  de  tous  ces  de- 
voirs envers  notre  Empereur? 

R.  C’est  premièrement  parce  que  Dieu,  qui  crée 
les  empires  et  les  distribue  selon  sa  volonté,  en  com- 
blant notre  empereur  de  dons,  soit  dans  la  paix, 
soit  dans  la  guerre,  l’a  établi  notre  souverain , Fa 
rendu  le  ministre  de  sa  puissance  et  son  image  sur 
la  terre.  Honorer  et  servir  notre  Empereur  est  donc 
honorer  et  servir  Dieu  même.  Secondement,  parce 
que  notre  seigneur  Jésus-Christ,  tant  par  sa  doc- 
trine que  par  son  exemple,  nous  a enseigné  lui- 
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même  ce  que  nous  devons  à notre  souverain  : il  est 
né  en  obéissant  à l’édit  de  César-Auguste;  il  a payé 
l’impôt  prescrit;  et  de  même  qu'il  a ordonné  de 
rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu,  il  a aussi 
ordonné  de  rendre  à César  ce  qui  appartient  à César. 

D.  N’y  a-t-il  pas  des  motifs  particuliers  qui  doi- 
vent plus  fortement  nous  attacher  à Napoléon  Ie', 
notre  empereur  ? 

R.  Oui,  car  il  est  celui  que  Dieira  suscité  dans 
les  circonstances  difficiles  pour  rétablir  le  culte 
public  de  la  religion  sainte  de  nos  pères , et  pour 
en  être  le  protecteur.  Il  a ramené  et  conserve  l’ordre 
public  par  sa  sagesse  profonde  et  active;  il  défend 
l’état  par  son  bras  puissant  ; il  est  devenu  l’oint  du 
Seigneur  par  la  consécration  qu’il  a reçue  du  sou- 
verain pontife,  chef  de  l’Église  universelle. 

D.  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient 
à leur  devoir  envers  notre  empereur? 

R.  Selon  l’apôtre  saint  Paul,  ils  résisteraient  à 
l’ordre  établi  de  Dieu  même,  et  se  rendraient  dignes 
de  la  damnation  éternelle. 

D.  Les  devoirs  dont  nous  sommes  tenus  envers 
notre  Empereur  nous  lieront-ils  également  envers  ses 
successeurs  légitimes  dans  l’ordre  établi  par  les 
constitutions  de  l’empire  ? 

R.  Oui,  sans  doute  ; car  nous  lisons  dans  la  sainte 
Ecriture  que  Dieu,  seigneur  du  ciel  et  de  la  terre, 
par  une  disposition  de  sa  volonté  suprême  et  par  sa 
providence , donne  les  empires  non-seulement  à une 
personne  en  particulier,  mais  aussi  à sa  famille. 
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Quelques  évêques  trouvèrent  qu’on  avait  mal  in- 
terprété le  passage  de  saint  Paul.  Selon  eux  , il  ne 
parlait  que  des  peines  temporelles  encourues  par 
les  sujets  de  la  part  des  princes.  L’Empereur  leur 
fit  répondre  que  les  devoirs  des  sujets  envers  le  sou- 
verain étant  de  précepte  et  de  commandement  évan- 
géliques, il  paraissait  juste  que  ceux  qui  y manquaient 
fussent  exposés  aux  peines  que  Dieu  inflige  à qui- 
conque viole  ses  coinmandemens  et  scs  préceptes; 
que  l’apôtre  disait  que  ceux  qui  résistaient  aux 
puissances  résistaient  à l’ordre  de  Dieu  : que  Dieu 
ne  se  reposait  pas  uniquement  sur  les  princes  du 
soin  de  venger  les  attentats  à l’ordre  qu’il  avait  éta- 
bli lui-même;  qu’il  pouvait  y avoir  des  objets  dans 
lesquels  les  violations  n’intéressaient  que  les  hom- 
mes; mais  que  dans  ceux  relatifs  à l’ordre  de  Dieu, 
certainement  les  violations  étaient  des  péchés  aux 
yeux  de  Dieu  même;  et  que  tout  péché  mortel  en- 
traînait la  damnation  éternelle. 

S’il  y avait  quelqu’un  en  France  qui  fût  fondé  à 
blâmer  l’insertion  de  toutes  ces  doctrines  dans  le  ca- 
téchisme destiné  à l’instruction  de  la  jeunesse,  ce 
n’étaient  certainement  pas  les  évêques  qui  les  dé- 
layaient jusqu’à  satiété  dans  leurs  mandemens.  C’é- 
tait aux  hommes  éclairés  sur  l’origine  des  gouver- 
nemens  et  la  source  du  pouvoir , sur  le  caractère  et 
le  but  des  religions , à déplorer  l’enseignement  de 
maximes  fausses  et  surannées,  repoussées  par  la 
raison  publique,  telles  que  celle  de  la  damnation 
éternelle  de  ceux  qui  n’étaient  pas  catholiques,  ou 
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qui  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs  envers  l’Em- 
pereur. 

Le  catéchisme  impérial  fut  mis  en  vigueur  par  les 
évêques,  et  exalté  dans  leurs  mandemens.  Il  ne  se 
passera  pas  huit  ans  sans  qu’ils  le  vouent  au  mépris 
public.  • 
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Suite  des  cultes  : démêlés  avec  le  pape.  — Il  demande  l’éva- 
cuation d’Ancône.  — L’Empereur  refuse , se  plaint  de  mau- 
vais procédés.  — Le  pape  se  justifie  et  demande  les  trois 
légations.  — Napoléon  exige  l’expulsion  des  ennemis  de  la 
France,  les  bulles  des  évêques.  — Le  pape  refuse  et  récri- 
mine. — L’Empereur  cesse  de  correspondre.  — Notes  de 
Talleyrand  et  du  cardinal  secrétaire  d’état.  — ' Le  cardinal 
Fesch  remplacé  par  Alquier.  — Droit  d’investiture  de  Naples 
réclamé  par  le  pape.  — Démêlés  de  Rome  avec  Bacciochi  ; 
l’Empereur  prend  fait  et  cause.  — Occupation  de  Pesaro, 
Sinigalio,  Fano,  Civita-Vecchia.  — Le  pape  proteste,  ré- 
clame Pontecorvo  et  Bénévent.  — Démission  du  cardinal 
Consalvi.  — Ultimatum  de  l’Empereur.  — Les  affaires  sus- 
pendues par  la  guerre  de  Prusse.  — Réflexions  sur  ces  dé- 
bats. — Vues  de  l’Empereur  pour  l’unité  de  l’Italie  et  la 
puissance  spirituelle  du  pape. 

On  a vu  quelles  conditions  le  pape  avait  voulu  mettre 
au  couronnement  de  l’Empereur , et  les  espérances 
qu’il  avait  apportées  à Paris  ; elles  étaient  la  plupart 
étrangères  au  spirituel  et  purement  mondaines  et 
temporelles.  On  a vu  le  désappointement  du  pape 
en  quittant  la  France.  Ce  sont  des  points  qu’il  ne 
faut  pas  oublier.  Rome  regardait  cet  échec  comme 
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, «ne  injure , et  Rome  ne  renonce  jamais  à sa  ven- 
geance. Au  moment  où  la  guerre  de  la  quatrième 
coalition  allait  éclater,  elle  avait  refusé  d’armer 
Ancône,  d’y  mettre  ou  d’y  recevoir  garnison,  de 
former  une  alliance  pour  la  défense  de  l’Italie;  l’Em- 
pereur avait  fait  occuper  cette  place.  Le  pape  avait 
réclamé  les  droits  de  la  neutralité , et  s’était  plaint 
directement  à Napoléon. 

« Depuis  notre  retour  de  Paris , lui  avait-il  écrit , 
nous  n’avons  éprouvé  qu’amertume  et  déplaisir, 
quand  la  connaissance  personnelle  que  nous  avons 
faite  de  votre  majesté,  et  notre  conduite  entière  nous 
promettaient  un  avenir  bien  différent.  Ce  que  nous 
devons  à nous-mêmes  et  aux  obligations  que  nous 
avons  contractées  envers  nos  sujets  et  les  puissances 
belligérantes , entre  lesquelles  nous  voulons  absolu- 
ment rester  neutres,  nous  force  à demander  l’éva- 
cuation d’Ancône.  Si  nous  ne  l’obtenons  pas,  nous 
ne  voyons  pas  comment  nous  pourrions  combiner 
avec  notre  honneur  la  continuation  de  nos  rapports 
avec  le  ministre  de  votre  majesté  à Rome.  » 1 

Si  l’invasion  d’Ancône  était  attentatoire  à la  sou- 
veraineté du  pape,  on  ne  peut  nier  que  son  langage 
ne  fut  extrêmement  imprudent  et  audacieux,  puis- 
qu’il contenait  la  menace  d’une  rupture.  Il  est  vrai 
qu’il  voyait  alors  Napoléon  aux  prises,  en  Allemagne, 
avec  les  Autrichiens  et  les  Russes , Masséna  en  Ita- 
lie , occupé  avec  le  prince  Charles , une  escadre  an- 


1 Lettre  du  i3  novembre. 
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glaise  se  montrant  dans  la  Méditerranée  et  ayant  des 
croiseurs  dans  l’Adriatique;  enfin,  une  armée  an- 
glo-russe était  attendue  à Naples,  où,  sous  le  voile  de 
la  paix  qu’elle  venait  de  conclure , la  cour  méditait 
les  hostilités  qui  éclatèrent  peu  de  jours  après  la  ' 
lettre  du  pape.  Toutes  ces  circonstances  réunies  ex- 
pliquent le  haut  ton  que  prenait  alors  la  cour  de 
Rome. 

Victorieux  des  Autrichiens,  et  occupé  à pour- 
suivre les  Russes  quand  il  reçut  la  lettre  du  pape, 
l’Empereur  avait  bien  autre  chose  à faire  que  de 
s’engager  dans  une  querelle  avec  Rome.  Mais  après 
la  paix  dePresbout^,  il  rompit  le  silence.  Il  n’avait  pu 
qu’être  vivement  affecté  de  ce  que  prêtant  l’oreille  à 
de  mauvais  conseils,  dans  un  moment  où  toutes  les 
puissances  à la  solde  de  l’Angleterre,  s’étaient  coa- 
lisées contre  la  France , le  pape  s’était  exprimé  avec 
aussi  peu  de  ménagement  ; sa  sainteté  avait  intérêt 
à voir  la  forteresse  d’Ancône  dans  les  mains  de  la 
France  plutôt  que  dans  celles  des  Anglais , des 
Russes,  des  Turcs.  Il  l’avait  fait  occuper,  parce  qu’il 
était  le  protecteur  du  saint-siège.  Il  s’était  consi- 
déré, ainsi  que  ses  prédécesseurs  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  race , comme  le  fils  aîné  de  l’Église , 
ayant  seul  l’épée  pour  la  protéger,  et  la  mettre  à 
l’abri  d’être  souillée  par  les  Grecs  et  les  musulmans. 

Il  protégerait  constamment  le  saint-siège,  malgré 
les  fausses  démarches,  l’ingratitude  et  les  mauvaises 
dispositions  des  hommes  qui  s’étaient  démasqués 
pendant  ces  trois  mois.  Ils  le  croyaient  perdu!  Dieu 
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avait  fait  éclater  par  le  succès  dont  il  avait  favorisé 
ses  armes,  la  protection  qu’il  accordait  à sa  cause. 
Il  serait  l’ami  de  sa  sainteté  toutes  les  fois  quelle  ne 
consulterait  que  son  cœur  et  les  vrais  amis  de  la  re- 
ligion. Si  elle  voulait  renvoyer  le  ministre  français , 
elle  était  libre  de  le  faire;  elle  était  libre  d’accueil- 
lir de  préférence  et  le  Russe  et  le  calife  de  Constan- 
tinople. Mais  ne  voulant  pas  exposer  le  cardinal 
Fesch  à ces  avanies,  il  le  ferait  remplacer  par  un 
séculier;  aussi  bien  la  haine  que  lui  portait  le  car- 
dinal Consalvi , était  telle  qu’il  n’avait  constamment 
éprouvé  que  des  refus,  tandis  que  les  préférences 
étaient  pour  les  Anglais  et  les  Russes.  Dieu  était 
juge  qui  avait  le  plus  fait  pour  la  religion , de  tous 
les  princes  qui  régnaient.  » 1 

Le  pape  se  défendit  d’avoir  voulu  renvoyer  le  car- 
dinal Fesch.  Pour  éviter  des  hostilités  de  la  part  des 
Russes , et  leur  ôter  la  pensée  qu’il  avait  consenti  à 
l’occupation  d’Ancône,  il  avait  cru  seulement  néces- 
saire de  suspendre  les  rapports  publics  avec  le  mi- 
nistre français,  sans  préjudice  des  rapports  confi- 
dentiels 2 * * 5.  Lorsqu’il  écrivait  sa  lettre  du  1 3 novem- 
bre, il  savait  l’Empereur  aux  portes  de  Viennes. 


1 Lettre  de  Napoléon  à Pie  VU,  de  Munich,  7 janvier  1806.  Les  re- 

fus dont  se  plaignait  Napoléon  portaient , dit-il,  sur  tous  les  objets, 

même  ceux  qui  étaient  d’un  intérêt  du  premier  ordre  pour  la  religion , 
comme  par  exemple , lorsqu’il  s’agissait  d 'empêcher  les  protestons  de  lever 
la  ttte  en  France. 

-J  Distinction  puérile  et  inadmissible. 

5 L’Empereur  y entrait , mais  à Rome  on  ne  pouvait  pas  le  savoir. 
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Alors  les  glorieux  exploits  de  sa  grande  àme  et  de 
ses  armées , avaient  déjà  décidé  le  sort  de  la  guerre. 
Ainsi  on  ne  pouvait  pas  l’avoir  cru  perdu.  Le  pape 
justifiait  le  cardinal  Consalvi  qui , sur  les  inculpa- 
tions mal  fondées  auxquelles  il  était  en  butte,  avait 
demandé  de  quitter  le  ministère,  ce  qui  lui  avait  été 
refusé,  dans  la  persuasion  que  l’Empereur  revien- 
drait de  l’opinion  défavorable  qu’il  avait,  sur  ce  car- 
dinal. Le  pape  niait  qu’il  existât  dans  ses  conseils  des 
personnes  qui  se  fussent  démasquées  pendant  la 
campagne,  et  se  défendait,  par  conséquent,  d’avoir 
cédé  à leur  influence.  Puisque  Napoléon  attribuait  à 
Dieu  le  succès  de  ses  armes,  le  saint-père  ne  doutait 
pas  qu’il  ne  les  fit  tourner  au  bénéfice  de  la  religion; 
il  demandait  donc  qu’elle  restât  intacte  dans  les  états 
vénitiens.  Il  se  flattait  que  le  temps  était  arrivé  de 
.voir  se  réaliser  l’espérance  que  l’Empereur  ne  lui 
avait  jamais  ôtée  : que  le  patrimoine  de  Saint-Pierre 
ne  regretterait  pas  plus  long-temps  la  perte  des  trois 
légations  que  la  révolution  lui  avait  coûtée  '.Mainte- 
nant qu’il  n’existait  plus  aucun  danger  de  voir  la  place 
d’Ancône  enlevée  par  une  surprise,  il  sollicitait  qu’elle 
fût  rendue  à l’état  de  paix , et  demandait  le  rem- 
boursement des  avances  qu’il  avaitfaites  pour  l’armée. 

Enfin,  si  les  tribulations  dont  Dieu  avait  voulu 
frapper  son  pontificat , devaient  parvenir  à leur 
comble  par  la  perte  d’une  chose  aussi  précieuse  que 


1 Toujours  les  trois  légations!  qu’nvaient-elles  de  commun  avec  la 
religion. 
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l’amitié  et  les  bonnes  grâces  de  l’Empereur , le  prê- 
tre de  Jésus-Christ,  qui  portait  la  vérité  dans  le  cœur 
et  sur  la  langue,  se  soumettrait  avec  résignation  et 
sans  crainte  à sa  destinée  ; les  souffrances  mêmes 
soutiendraient  sa  constance , par  l’espoir  que  la  ré- 
compense qui  lui  était  refusée  dans  ce  monde,  le  ciel 
la  lui  assurait  plus  solide  et  d’une  durée  éternelle. 1 

Le  cardinal  Fesch  demanda  l’expulsion  des  Russes, 
des  Anglais,  des  Suédois  et  Sardes  de  Rome  et  de 
l’état  romain,  et  l’interdiction  des  ports  à leurs  bâti- 
mens.  Dans  sa  réponse  à la  lettre  du  pape  du  29  jan- 
vier, Napoléon  insista  sur  ces  mesures,  ses  ennemis 
devant  être  ceux  du  souverain  pontife.il  établit  que 
le  saint-siège  avait  tout  à craindre,  et  n’avait  rien  à 
espérer  de  la  part  des  puissances  pour  lesquelles  il 
montrait  tant  d’égards.  Quant  à lui,  il  ne  toucherait 
en  rien  â l’indépendance  de  l’église;  il  lui  ferait 
même  payer  les  dépenses  que  lui  occasionerait  le 
mouvement  de  ses  armées.  Mais  ses  conditions  de- 
vaient être  que  sa  sainteté  aurait  pour  lui  dans  le 
temporel  les  mêmes  égards  qu’il  avait  eus  pour  elle 
dans  le  spirituel,  et  qu’elle  cesserait  des  ménage- 
mens  inutiles  envers  des  hérétiques  ennemis  de  l’é- 
glise , envers  des  puissances  qui  ne  pouvaient  lui  faire 
aucun  bien.  Sa  sainteté  était  souverain  de  Rome , 
mais  il  en  était  lui  l’Empereur.  Il  aurait  toujours 
pour  elle , comme  chef  de  la  religion , la  déférence 
filiale  qu’il  lui  avait  montrée  dans  toutes  les  circon- 

1 Lettre  de  Pie  VI!  à Napoléon,  ag  janvier  1806. 
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stances;  mais  il  était  comptable  envers  Dieu  qui 
avait  bien  voulu  se  servir  de  son  bras  pour  rétablir 
cette  religion.  Et  comment  pourrait-il,  sans  gémir, 
la  voir  compromise  par  les  lenteurs  de  la  cour  de 
Rome  ? On  ne  finissait  rien , et , pour  des  intérêts 
mondains , de  vaines  prérogatives  de  la  tiare , on 
laissait  périr  des  âmes , le  vrai  fondement  de  la 
religion.  Ils  en  répondraient  devant  Dieu  ceux  qui 
laissaient  l’Allemagne  dans  l’anarchie,  ceux  qui  met- 
taient tant  de  zèle  à protéger  des  mariages  protes- 
tans , et  voulaient  l’obliger  à lier  sa  famille  avec  des 
princes  de  cette  religion  1.  Ils  en  répondraient  de- 
vant Dieu,  ceux  qui  retardaient  l’expédition  des 
bulles  des  évêques,  et  laissaient  les  diocèses  dans 
l’anarchie.  Il  fallait  six  mois  pour  que  les  évêques 
pussent  entrer  en  exercice , quand  cela  pouvait  être 
fait  dans  un  jour.  Quant  aux  affaires  du  royaume 
d’Italie , il  avait  tout  fait  pour  les  évêques  ; il  avait 
consolidé  l’affaire  de  l’église  ; il  n’avait  touché  en 
rien  au  spirituel.  Ce  qu’il  avait  fait  à Milan  , il  le  fe- 
rait à Naples  et  partout  où  son  pouvoir  s’étendrait. 
Mais  si  à Rome  on  passait  les  journées  sans  rien  faire 
et  dans  une  coupable  inertie , lui , que  Dieu  avait 
commis , après  de  si  grands  bouleversemens , pour 
veiller  au  maintien  de  la  religion , il  ne  pourrait 
dormir,  ni  rester  indifférent  à tout  ce  qui  pouvait 
nuire  au  bien  et  au  salut  de  ses  peuples.  »  1  2 

1 Ce  reproche  devait  avoir  trait  aux  alliance*  avec  les  maisons  de 
Bade  et  de  Wurtemberg. 

1 Lettre  du  i3  février. 
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Le  pape  consulta  le  sacré  collège,  et  transmit  le 
résultat  de  ses  délibérations  à l’Empereur.  Il  refusait 
de  chasser  de  ses  états  les  sujets  des  gouvernemens 
ennemis  de  la  France  et  de  leur  fermer  ses  ports, 
parce  qu’il  voulait  rester  neutre;  que  la  volonté  de 
Dieu  lui  prescrivait  la  paix  envers  tous,  sans  dis- 
tinction de  catholiques  ou  d’hérétiques;  que,  s’il 
violait  la  neutralité,  il  compromettrait  des  millions 
de  catholiques  qui  étaient  sous  la  protection  de  ces 
gouvernemens;  qu’il  interromprait  le  commerce,  la 
navigation  et  la  circulation  des  vivres  nécessaires  à 
Rome.  Il  contestait  la  prétention  de  Napoléon  d’être 
empereur  de  Rome,  et  ne  reconnaissait,  dans  ses 
états,  aucune  puissance  supérieure  à la  sienne.  La 
prospérité  de  la  religion  était  intimement  liée  à la 
liberté  et  à l’indépendance  de  son  chef  pour  le  tem- 
porel comme  pour  le  spirituel.  Dans  la  discussion 
des  matières  ecclésiastiques,  on  ne  pouvait  em- 
ployer la  rapidité  dont  étaient  susceptibles  les  af- 
faires temporelles.  Les  maux  que  souffrait  la  religion 
en  Allemagne  avaient  une  toute  autre  origine  que 
celle  qu’on  leur  supposait.  Les  principautés  ecclé- 
siastiques opprimées,  les  peuples  soustraits  à l’em- 
pire des  lois  et  soumis  à des  princes  non  catholiques, 
les  églises  dépouillées  de  leurs  biens , les  institutions 
religieuses  et  même  les  établissemens  particuliers 
des  fidèles  détruits,  en  étaient  la  seule  et  véritable 
cause.  Le  retard  dans  l’expédition  des  bulles  des 
évêques  tenait  au  délai  inévitable  qu’exigeait  la  con- 
fection des  actes  qui  précédaient  la  tenue  des  con- 
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sistoires.  Au  surplus,  un  décret  du  concile  de  Trente 
avait  pourvu  au  gouvernement  des  églises  vacantes, 
en  confiant  l’exercice  de  la  juridiction  aux  vicaires 
élus  par  les  chapitres.  Quant  au  nœud  matrimonial 
dont  se  plaignait  l’Empereur,  le  pape  ne  pouvait 
violer  la  loi  divine,  d’où  dérivait  l’indissolubilité  du 
mariage,  même  entre  catholiques  et  hérétiques  ‘.  Il 
reconnaissait  que  le  rétablissement  de  la  religion 
en  France  était  dû  à Napoléon,  mais  il  n’avait  pas 
encore  achevé  le  grand  œuvre,  il  restait  beaucoup 
de  désordres  à corriger,  beaucoup  de  déviations  des 
règles  de  l’Eglise  à redresser.  Les  plaintes  du  saint- 
siège  , quant  au  concordat  du  royaume  d’Italie , re- 
gardaient non-seulement  le  mode  par  lequel  on  avait 
procédé  à son  exécution,  mais  encore  l’essence  des 
choses  qui  avaient  été  faites.  Des  représentations 
arrivaient  de  toutes  parts  sur  les  désordres  qui  s’y 
étaient  glissés  dans  le  régime  ecclésiastique , sur  le 
détriment  qu’en  ressentaient  la  religion  et  le  salut 
des  âmes , et  sur  l’impuissance  où  étaient  les  évêques 
de  remédier  à ces  maux.  Enfin  le  pape  terminait  par 
ses  protestations  accoutumées  de  résignation , et  en 
annonçant  sa  résolution  d’affronter  toutes  les  ad- 
versités de  cette  vie , plutôt  que  de  se  rendre  indigne 
de  son  ministère  en  déviant  de  la  route  que  sa  con- 
science lui  avait  tracée.  * 

Le  caractère  d’aigreur  qu’avait  successivement 

1 Allusion  à l'alliance  avec  le  prince  de  Wurtemberg<protestant  ma- 
rié avec  une  princesse  de  Bavière. 

* Lettre  du  1 r mars. 
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pris  cette  correspondance  la  rendait  extrêmement 
pénible,  et  ne  permit  pas  à Napoléon  de  la  conti- 
nuer. Une  querelle,  qui  avait  commencé  au  sujet 
d’Ancône,  embrassa  bientôt  une  foule  d’autres  in- 
térêts et  de  questions,  le  spirituel  et  le  temporel,  et 
fit  naître  des  prétentions  également  exorbitantes  et 
soutenues  avec  une  égale  opiniâtreté.  L’Empereur 
laissa  à son  ministre  des  affaires  étrangères  la  suite 
de  ces  discussions.  Elles  devinrent  le  sujet  de  plu- 
sieurs notes  échangées  entre  lui  et  le  cardinal-légat. 

Du  côté  de  la  France  on  disait  : L’Empire  français 
embrasse  et  renferme  toutes  les  parties  de  l’Italie, 
les  armées  françaises  les  occupent  et  les  défendent, 
on  ne  doit  donc  pas  y souffrir  aucun  agent  des  puis- 
sances ennemies.  Elles  ont  prévalu  à un  tel  point 
sur  les  conseils  de  la  cour  de  Rome , qu’elle  a osé 
menacer  de  renvoyer  le  ministre  français , et  qu’elle 
n’a  pas  craint  de  donner  communication  des  lettres 
que  le  pape  avait  reçues  de  l’Empereur.  U est  dé- 
sormais averti  de  ne  plus  prendre,  dans  ses  propres 
sentimens,  la  règle  de  sa  conduite  à l’égard  de& 
princes  dont  la  situation  et  les  dangers  peuvent 
l’intéresser,  et  dorénavant  il  fera  traiter,  par  ses 
ministres,  toutes  les  affaires  que,  par  des  sentimens 
particuliers  d’affection,  il  aimait  à traiter  lui-même; 
mais  il  ne  s’attendait  pas  que  le  premier  exemple 
d’un  abus  de  confiance,  de  souverain  à souverain, 
lui  serait  donné  par  le  saint-père.  Si  les  gouverne- 
mens  d’Italie  ne  prennent  point  des  mesures  sévères 
et  sûres  pour  y établir  une  police,  telle  que  les 
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ennemis  de  la  France  ne  puissent  rien  tramer  contre 
ses  armées,  elle-même  se  croira  autorisée  et  con- 
trainte à y suppléer. 

De  nouveaux  impôts  sont  mis  à Rome  sur  le 
peuple;  on  lui  fait  accroire  qu’ils  sont  destinés  à 
payer  la  nourriture  de  l’armée  française , et  on  les 
rend  plus  vexatoires  pour  en  faire  rejaillir  plus  de 
Laine  contre  la  France.  Cependant  le  saint-siège  n’a 
aucune  dépense  à faire  pour  les  troupes  de  l’Empereur. 

On  ne  peut  concevoir  comment,  sans  dilapidation, 
les  finances  de  l’état  ecclésiastique  auraient  pu  être 
réduites  à un  état  si  déplorable,  quand  la  circon- 
stance de  la  guerre  ne  lui  a rien  coûté.  Pour  fixer 
son  opinion  sur  les  véritables  causes  d’un  accrois- 
sement d’impôts  dont  on  veut  rejeter  sur  lui  la  res- 
ponsabilité , l’Empereur  desire  avoir  communication 
des  revenus  et  des  dépenses  de  Rome  depuis  deux 
ans.  Un  grand  nombre  de  chefs  de  bande  se  réu- 
nissent à Rome;  tous  les  hommes  coupables  d’actes 
de  violence  et  d’assassinats  y vivent  impunis;  ils  se 
flattent  d’être  protégés  par  le  cardinal  Consalvi, 
depuis  qu’ils  voient  Barberi , l’assassin  de  Duphot , 
admis  dans  son  intimité  et  sa  faveur. 1 

De  son  côté  la  cour  de  Rome,  répétant  les  con- 
sidérations qui  l’empêchaient  de  renoncer  à sa  neu- 
tralité, ajoutait  : Si  le  principe  qu’il  ne  doit  se  trou- 
ver en  Italie  aucun  ministre  d’une  puissance  avec 
laquelle  la  France  est  en  guerre  peut  être  adopté 


Notes  de  Talieyrand,  des  < 8,  28,  3o  avril. 
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par  les  puissances  séculières,  les  attributs  essentiels 
du  sacerdoce  suprême,  auquel  est  unie  la  souverai- 
neté du  souverain  pontife,  ne  permettent  pas  qu’il 
lui  soit  appliqué.  Du  reste,  dans  ce  moment,  il 
n’existe  à Rome  aucun  agent  anglais  ou  russe;  le 
roi  Ferdinand  n’y  a pas  de  ministre  ‘.  Le  pape  n’a 
communiqué  les  lettres  de  l’Empereur  qu’à  son  con- 
seil privé  et  sous  le  sceau  du  secret.  L’impôt  a été 
établi,  parce  que  le  trésor  était  épuisé  par  les  avances 
faites  pour  les  dépenses  de  l’armée  française,  mon- 
tant à i,3oo,ooo  piastres,  et  à cause  du  retard  ap- 
porté par  le  gouvernement  dans  le  remboursement 
de  cette  avance.  L’édit  porte  que  c*est  non  un  impôt, 
mais  un  prêt , qui  sera  remboursé  quand  la  France 
aura,  comme  elle  l’a  promis,  acquitté  la  dépense. 
On  ne  pouvait  pas  s’empêcher  de  faire  connaître  au 
public  le  motif  de  cette  contribution.  La  nécessité 
en  est  prouvée  par  les  états  de  situation  des  recettes 
et  dépenses  qu’on  produit.  Il  n’existe  à Rome,  ni 
dans  l’état , aucun  chef  de  bande.  Il  est  faux  que  le 
cardinal  Consalvi  les  protège.  Le  fiscal  Barberi  était 


1 Comme  on  le  voit  par  l’article  suivant  du  journal  officiel,  ce  n’était 
pas  le  pape  qui  les  avait  renvoyés.  « Des  ministres  anglais,  russes  et 
sardes,  et  une  poignée  de  mécontens  de  tous  les  pays,  avaient  choisi 
Rome  pour  le  centre  de  leurs  intrigues.  L’Empereur  a demandé  qu’ils 
fussent  chassés,  et  qu’un  souverain  situé  dans  son  empire,  ne  fit  rien 
de  contraire  à la  sûreté  des  armées  de  Naples  et  d’Italie.  Le  premier 
soin  d’une  armée  doit  toujours  être  de  ne  souffrir  autour  d’elle  ni  em- 
bauchage , ni  espionnage.  Cette  demande  avait  donné  lieu  à plusieurs 
consistoires , lorsque  les  hommes  qui  en  étaient  l'objet , se  sont  eux- 
mémes  rendus  justice,  et  ont  tous  évacué  Rome.»  Moniteur  du  18  avril. 
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étranger  au  meurtre  de  Duphot;  les  autorités  fran- 
çaises l’ont  reconnu  à l’époque  où  Rome  était  sou- 
mise à leur  pouvoir.  La  probité  et  la  conduite  loyale 
du  cardinal-secrétaire  d’état  sont  connues  de  toute 
l’Europe.  La  police  est  telle  que  la  tranquillité  des 
armées  françaises  n’a  pas  été  troublée,  que  pas  un 
Français  n’a  été  insulté. 

La  cour  de  Rome  récriminait  et  exposait  ensuite 
ses  griefs.  L’état  de  la  religion  et  celui  de  l’Église 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  tristes.  Les  lois  or- 
ganiques du  concordat,  publiées  à l’insu  de  sa  sain- 
teté , avaient  privé  en  grande  partie  la  religion  des 
fruits  qu’elle  attendait  du  concordat.  Les  ordon- 
nances multipliées , rendues  par  le  ministre  des 
cultes , et  la  publication  du  code  civil , étaient  au- 
tant de  nouveaux  coups  portés  en  France  à la  doc- 
trine et  à la  pratique  générale  de  l’Église.  Le  con- 
cordat de  la  république  italienne  était  dégradé  par 
les  décrets  du  vice-président  Melzi  et  les  ordonnances 
postérieures.  Le  concordat  avait  été,  sans  le  con- 
sentement du  saint-siège  , étendu  en  Italie  aux  pays 
nouvellement  acquis  et  pour  lesquels  il  n’avait  pas 
été  fait.  Le  code  civil  y avait  été  publié , sans  qu’on 
y eût  corrigé  les  articles  concernant  le  divorce,  ex- 
pressément défendu  par  l’Évangile , et  d’autres  dis- 
positions notoirement  contraires  aux  lois  de  l’Église.1 

Le  cardinal  Fesch  quitta  l’ambassade  et  fut  rem- 


1 Notes  du  cardinal-légat  des  a8  avril  et  mai.  Ainsi  les  lois  civiles 
devaient  être  subordonnées  aux  lois  de  l’église. 
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placé  par  Alquier.  De  nouvelles  questions  vinrent 
enflammer  encore  la  discussion.  Avant  son  départ,  le 
cardinal  Fesch  notifia  à la  cour  de  Rome  l’avènement 
du  roi  Joseph  au  trône  de  Naples.  Elle  répondit  qu’il 
fallait  avant  tout  faire  attention  aux  droits  du  saint- 
siège  et  aux  rapports  qui,  depuis  des  siècles,  exis- 
taient entre  lui  et  cette  couronne  1.  C’était  le  droit 
d’investiture.  L’Empereur  témoigna  sa  surprise  de 
cette  prétention  surannée,  tombée  en  désuétude, 
qui  ne  pouvait  soutenir  aucun  examen , et  sur  l’ori- 
gine de  laquelle  le  saint-siège  devait  desirer  lui- 
même  de  jeter  un  voile.  Si  on  voulait  remonter  au 
temps  où  il  disposait  des  états  et  déliait  les  sujets 
de  leur  serment  de  fidélité,  on  trouverait  aussi  que 
les  papes  avaient  considéré  leur  temporel  comme 
ressortissant  des  empereurs  français.  L’Empereur 
demanda  donc  au  pape  la  reconnaissance  pure  et 
simple  du  roi  de  Naples.  En  cas  de  refus  il  se  ver- 
rait obligé  à ne  plus  reconnaître  au  saint-siège  une 
souveraineté  temporelle  que  les  empereurs  français 
avaient  eux-mêmes  formée  et  agrandie , et  qui , s’é- 
tant soutenue  par  leur  vouloir  et  leur  appui , avait 
sans  doute  besoin  de  la  même  base  pour  se  sou- 
tenir. ’ 

Après  avoir  consulté  l’assemblée  des  cardinaux, 
le  pape  défendit  son  droit  d’investiture  par  une  pos- 
session de  sept  siècles , et  parce  que  l’Empereur 

1 Notes  des  a3  et  a6  avril. 

2 Notes  de  Talleyrand  et  d’Alquier,  des  19,  »o  et  3o  mai. 
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ayant  disposé  du  royaume  de  Naples,  non  comme 
successeur  de  Charlemagne,  mais  à titre  de  con- 
quête , n’avait  pu  le  transférer  qu’avec  ses  charges.  * 
Bacciochi,  prince  de  Lucques  et  de  Piombino, 
avait  étendu  par  des  décrets  le  concordat  de  France 
à la  principauté  de  Piombino,  et  celui  de  la  répu- 
blique italienne  à la  principauté  de  Lucques.  Il  avait 
supprimé  les  juridictions  épiscopales , et  fait  mettre 
le  séquestre  sur  les  biens  des  établissemens  ecclé- 
siastiques. Le  pape  lui  écrivit  pour  se  plaindre  de 
ce  qu’il  avait  pu  si  hardiment  porter  la  main  à l’en- 
censoir , et  envahir  l’autorité  de  l’Eglise , et  lui  re- 
présenta que  la  véritable  gloire  des  princes  catho- 
liques consistait  à honorer  et  favoriser  l’Église  et  à 
lui  obéir  * ; qu’un  pacte  solennel  tel  qu’un  concordat 
ne  pouvait  être  appliqué,  sans  le  consentement  du 
saint-siège , à d’autres  lieux  que  ceux  pour  lesquels 
il  avait  été  conclu. 1 *  3 

L’Empereur  se  chargea  de  répondre  pour  son 
feudataire  Bacciochi.  Lorsqu’il  fit  promulguer  à 
Gênes  et  à Parme  le  concordat  français,  il  n’éprouva 
aucune  difficulté.  Les  mêmes  principes  dans  la  dis- 
cipline ecclésiastique  devaient  être  suivis  dans  les 
pays  régis  par  les  lois  du  même  empire.  Il  avait 
donc  ordonné  de  publier  à Lucques  le  concordat 
italien;  la  cour  de  Rome  avait  eu  connaissance  de 
cet  ordre.  Si  elle  avait  des  représentations  à faire 

1 Notes  du  cardiuai-légat  et  du  cardinal  Consalvi , du  14  juin. 

3 Toujours  la  suprématie  de  l’église  sur  l’état. 

5 Lettre  du  »o  mai. 
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c’était  à l’Empereur  quelle  devait  s’adresser.  Les 
gouvernemens  ne  pouvaient  correspondre  qu’entre 
eux;  tout  appel  à leurs  sujets  s’écartait  du  droit  des 
gens,  et  pouvait  avoir  pour  but  et  pour  résultat  de 
soulever  les  peuples  contre  l’autorité  légitime.  Ce- 
pendant la  cour  de  Rome  émettait  un  bref  (la  lettre 
du  pape  à Bacciochi)  rempli  de  maximes  qui  ne 
s’accordaient  ni  avec  l’autorité  des  souverains,  ni 
avec  le  désir  de  maintenir  la  paix.  Quelle  serait  son 
espérance  ? Pensait-elle  porter  le  trouble  dans  la 
principauté  de  Lucques  ? Pensait-elle  faire  revenir 
l’Empereur  de  ses  déterminations  ? Ses  ordres  se- 
raient suivis.  Il  maintiendrait  son  autorité  et  les 
droits  de  sa  couronne. 1 

Le  pape  répliqua.  Il  n’avait  rien  fait  qui  ne  fût 
dans  l’ordre  en  s’adressant  au  prince  de  Lucques 
établi  souverain  et  reconnu  comme  tel.  Il  n’avait 
point  publié  de  bref,  il  avait  écrit  une  lettre  fami- 
lière. Du  reste,  chef  de  l’Église  et  maître  de  tous  les 
fidèles , il  ne  permettait  point  qu’on  lui  imposât  des 
restrictions  à legard  de  son  droit  de  faire  directe- 
ment connaître  à tout  fidèle  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  pouvait*  être  tombé,  et  de  le  rappeler  à ses 
devoirs  par  des  exhortations  paternelles.  Lorsque  le 
concordat  français  fut  publié  à Parme,  le  pape  porta 
ses  réclamations  directement  à l’Empereur  ; il  per- 
sistait enfin  à soutenir  que  des  concordats  ne  pou- 
vaient pas  être,  sans  son  consentement,  étendus  à 

1 Note  de  Talleyrand  du  mai. 
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d’autres  lieux  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été 
conclus.'. 

Voyant  que,  loin  de  conduire  à un  arrangement, 
ces  débats  s’envenimaient  chaque  jour  davantage , 
l’Empereur  exécuta  en  partie  les  menaces  qu’il  avait 
faites , et  ses  troupes  occupèrent  militairement  Pe- 
saro,  Sinigaglia,  Fano  et  Civita-Vecchia.  Le  pape 
réclama  contre  cette  violation  de  sa  neutralité,  et 
chargea  ses  nonces , près  les  diverses  cours , de  leur 
annoncer  qu’il  avait  fait  en  vain  tous  ses  efforts  pour 
la  prévenir  et  en  obtenir  la  cessation. 

L’érection  des  duchés  de  Ponte-Corvo  et  de  Béné- 
vent , en  grands  fiefs  de  l’Empire  au  profit  de  Ber- 
nadotte  et  de  Talleyrand , donna  lieu  à une  nouvelle 
réclamation  du  pape.  On  lui  répondit  qu’il  serait 
dédommagé  de  cette  perte,  mais  que  la  mesure  était 
irrévocable.  Le  pape  fit  encore  savoir  aux  puissances 
de  l’Europe  qu’il  entendait  défendre,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir , sa  souveraineté 
sur  ces  deux  duchés. 

La  police  du  royaume  d’Italie  intercepta  des 
lettres  du  cardinal  Antonelli  à des  évêques  de  ce 
royaume,  qui  le  consultaient  sur  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement , et  qui  leur  paraissaient  con- 
traires au  concordat  et  à la  discipline  de  l’Église. 
Marescalchi , ministre  des  relations  extérieures , s’en 
plaignit  au  cardinal-légat,  disant  que  cette  corres- 
pondance clandestine  et  les  plaintes  déplacées  de  la 
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cour  de  Rome  avaient  répandu  des  germes  d’insu- 
bordination, et  èxcité  l’indignation  de  l’Empereur 
Caprara  répondit  que  les  objets  dont  il  s’agissait , 
ayant  été  réglés  par  le  gouvernement  seul  au  mé- 
pris du  concordat,  le  cardinal  Antonelli  avait  du, 
comme^ranrf pénitencier , résoudre  les  doutes  qu’on 
lui  avait  proposés;  que  sa  correspondance,  loin 
d’être  clandestine,  était  autorisée  par  le  concordat 
même  qui  voulait  que  tout  archevêque  et  évêque 
pût  toujours , librement  et  sans  obstacle,  commu- 
niquer avec  le  saint-siège  pour  toutes  les  matières 
et  les  affaires  ecclésiastiques. 

L’Empereur  imputait  au  cardinal  Consalvi  la  con- 
duite de  la  cour  de  Rome , et  l’avait  signalé  comme 
un  ennemi  de  la  France.  Il  donna  sa  démission;  elle 
fut  acceptée  par  le  pape  qui  nomma  le  cardinal  Ca- 
soni  secrétaire  d’état,  et  représentée  comme  étant  de 
la  part  du  saint-père  une  preuve  de  son  désir  de 
conserver  la  bonne  harmonie  avec  le  gouvernement 
français , et  de  la  part  de  Consalvi  un  sacrifice  à la 
tranquillité  politique.  Il  protesta  qu’il  se  retirait 
entièrement  des  affaires  dans  lesquelles  il  avait  re- 
cueilli des  fruits  trop  amers  pour  ne  pas  les  avoir 
en  horreur  plus  que  la  mort i.  Il  quitta  les  apparte- 
nons du  Quirinal , et  alla  loger  au  palais  Gaetani.  Il 
ne  se  montra  pas  plus  devant  le  pape  que  dans  les 
églises  et  les  consistoires.  Mais  il  continua  de  travail- 


1 Note  du  a juin. 

1 l ettre  au  cardinal-légat , du  17  juin. 
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1er  comme  auparavant.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  plusieurs 
notes  revêtues  de  la  signature  de  son  successeur. 
Un  valet  de  chambre  de  confiance  était  l’intermé- 
diaire entre  le  pape  et  son  ex-secrétaire  d’état. 

Au  moment  même  où  le  cardinal  Consalvi  don- 
nait sa  démission,  l’Empereur,  dans  son  audience  à 
Saint-Cloud,  adressa  la  parole  sur  les  affaires  de 
Rome  au  cardinal-légat  et  au  cardinal  Spina , arche- 
vêque de  Gênes  qui  se  trouvait  à Paris;  il  récapitula 
tous  ses  griefs,  et  attribua  à l’ex-secrétaire  d’étât 
toutes  les  contrariétés  qu’il  éprouvait.  Des  plaintes 
il  passa  aux  menaces,  et  dit  que,  si  le  saint-père 
11’unissait  pas  ses  intérêts  à ceux  de  l’Empire , il  res- 
pecterait la  puissance  temporelle  du  saint-siège,  mais 
qu’il  occuperait  avec  pleine  souveraineté  les  places  et 
les  cotes,  et  qu’il  réduirait  le  pape  au  seul  patrimoine  ; 
que  si,  au  contraire,  il  se  prêtait  à ses  désirs,  la  sou- 
veraineté des  états  romains  serait  entièrement  con- 
servée; que  tous  les  frais  du  passage  des  troupes  se- 
raient remboursés  ; qu’il  ferait  respecter  par  toutes 
les  puissances  la  personne  sacrée  du  pape  et  sa  do- 
mination. L’Empereur  recommanda  au  légat  et  au 
cardinal  Spina  de  faire  connaître  ses  sentimens  à sa 
sainteté. 

Le  cardinal  Spina  s’empressa  d’écrire  cette  con- 
versation au  cardinal  Consalvi,  et  ajouta  ses  obser- 
vations : quoique  le  nuage  qui  menaçait  l’état  pon- 
tifical fût  très  orageux,  il  ne  le  croyait  pas  tellement 
épaissi  qu’on  ne  pût  l’empêcher,  jusqu’à  un  cer- 
tain point  d’éclater , et  prévenir  ainsi  l’immense  dé- 
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friment  qui  en  résulterait  pour  le  saint-siège.  Peut- 
être  en  serait-il  encore  temps  si  l’on  ne  perdait  pas 
un  instant  pour  saisir  l’occasion  du  discours  de 
l’Empereur,  afin  de  conclure  un  arrangement 
prompt,  bref  et  précis.  Le  point  qui  tenait  le  plus  à 
cœur  à l’Empereur , était  l’exclusion  de  ses  ennemis 
des  ports  et  des  états  romains.  Les  premières  puis- 
sances de  l’Europe  avaient  donné  à cet  égard  des 
exemples  sur  lesquels  le  pape  pouvait  régler  sa  con- 
duite. Le  cardinal  - légat  soumettait  à ce  sujet  des 
observations  judicieuses  et  détaillées.  11  fallait  ne 
pas  les  perdre  de  vue.  Il  jouissait  avec  raison  de  la 
plus  haute  considération , sa  sainteté  pouvait  s’en 
rapporterai  lui  avec  confiance  et  le  munir  de  tous 
les  pouvoirs  pour  terminer  un  arrangement.  Mais  il 
n’y  avait  pas  un  instant  à perdre.  Le  cardinal  Spina 
faisait  cette  demande  d’après  sa  conviction  intime; 
aucun  intérêt  mondain  ne  l’y  engageait,  et  ne  pour- 
rait jamais  lui  faire  trahir  ses  devoirs.  1 

Avant  que  la  cour  de  Rome  eût  répondu  à cette 
lettre , l’Empereur  précisa  ses  prétentions  et  donna 
son  ultimatum.  L’ambassadeur  français  Alquier,  as- 
sura le  pape  qu’il  conserverait  l’intégrité  de  ses  états 
s’il  voulait  adopter  les  mesures  que  la  position  de 
son  territoire  et  la  sûreté  de  l’Italie  rendaient  indis- 
pensables , et  déclarer  par  un  traité  ou  dans  toute 
autre  forme  dont  on  conviendrait,  i°  que  tous  les 
ports  de  l’état  pontifical  seraient  fermés  à l'Angle- 

1 Lettre  «lu  ifi  juin. 
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terre,  toutes  les  fois  qu’elle  serait  en  guerre  avec  la 
France;  2°  que  les  forteresses  de  l’état  romain  se- 
raient occupées  par  les  troupes  françaises,  toutes 
les  fois  qu’une  armée  de  terre  aurait  débarqué  ou 
menacé  de  débarquer  sur  un  des  points  de  l’Italie'. 
Le  pape  rejeta  ces  propositions , se  fondant  toujours 
sur  la  force  irrésistible  de  sa  conscience. 1 

La  lettre  du  cardinal  Spina  était  arrivé  au  cardi- 
nal Casoni  ; mais  à la  sccrétairerie  d’état , il  n’y  avait 
que  le  nom  de  changé , c’était  toujours  Consalvi  qui 
gouvernait,  ou  plutôt  l’esprit  de  la  cour  de  Rome  qui 
avait  pris  son  parti  ; elle  était  décidée  à périr  plutôt 
que  de  consentir  à aucune  concession.  C’est  ce  que 
fit  comprendre  le  cardinal  Casoni  dans  s;i  réponse 
au  cardinal  Spina.  Il  disait  que  l’exemple  allégué  des 
autres  princes  séculiers  ne  pouvait  servir  de  guide 
aux  délibérations  du  pape;  que  ces  souverains 
avaient  en  vue  les  objets  temporels  et  les  rapports 
politiques  ; qu’ils  pouvaient  leur  proportionner  li- 
brement les  mesures  conciliantes  qu’il  leur  parais- 
sait utile  de  prendre;  que  le  saint-père  ne  pouvait  se 
borner  à ces  seuls  objets  et  à ces  rapports , ni  les  dé- 
tacher des  objets  et  des  rapports  spirituels,  et  que 
c’était  précisément  dans  ceux-ci  qu’il  rencontrait  les 
obstacles  qui  l’empêchaient  de  se  plier  à la  volonté 
de  l’Empereur,  obstacles  qu’il  ne  pouvait  écarter 
sans  manquer  à ses  devoirs  spirituels. 3 


1 Note  du  8 juillet. 

2 Note  de  Casoni , i5  juillet. 
5 Lettre  du  17  juillet. 
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Comme  l’Empereur,  dans  son  audience  publique 
du  i"  juillet  avait  répété  ses  menaces  au  car- 
dinal-légat, le  pape  lui  donna  l’ordre,  dans  le  cas 
où  elles  seraient  réalisées,  d’ôter  de- son  palais  les 
armes  pontificales,  et  de  partir  sur-le-champ  pour 
Rome. 

A mesure  que  la  mésintelligence  s’augmentait  en- 
tre la  cour  de  Rome  et  la  France,  les  commandans 
des  troupes  françaises , le  général  Lemarrois  à An- 
cône, et  le  général  Dùhesme  à Civita-Vecchia,  fai- 
saient, d’après  les  ordres  de  leur  gouvernement,  pe- 
ser de  plus  en  plus  leur  autorité  sur  les  états  ro- 
mains; ils  finirent  par  y disposer  des  revenus,  des 
troupes  papales  r par  y exercer  tous  les  pouvoirs  et 
tons  les  droits  de  la  souveraineté.  Tout  cela  n’avait 
pas  lieu  sans  de  nombreuses  protestations  de  la  cour 
de  Rome. 

L’Empereur  fit  une  dernière  tentative  d’arrange- 
ment. Il  donna  une  audience  au  cardinal-légat,  le 
3o  juillet,  et  le  pressa  d’insister  auprès  du  pape 
pour  qu’il  acceptât  les  dernières  propositions  qui  lui 
avaient  été  faites  par  Alquier,  à défaut  de  quoi  il  se 
mettrait  sur-le-champ  en  possession  de  l’état  ponti- 
fical, et  établirait  un  sénat  à Rome,  ajoutant  que 
si  une  fois  Rome  et  l’état  ecclésiastique  étaient  en- 
tre ses  mains , il  ne  les  rendrait  plus.  Caprara  s’ac- 
quitta de  cette  commission.  Le  pape  lui  répondit  de 
sa  propre  main  qu’il  ne  pouvait  rien  changer  à ses 
résolutions  ; qu’il  ne  desirait  rien  plus  ardemment 
que  de  se  voir  placé  par  l’Empereur  dans  une  posi- 
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tion  à pouvoir  donner  l’essor  à toute  sa  tendresse 
poiir  lui.  Le  moyen  d’y  parvenir  était  de  renoncer 
aux  demandes  qu’il  avait  faites,  d’arranger  les  af- 
faires spirituelles  à la  teneur  des  lois  de  l’église  et 
des  concordats,  de  rendre  Bénévent  et  Ponte-Corvo, 
et  de  réparer  les  dommages  causés  à l’état  par  la  dé- 
pense des  troupes.  C’était  comme  le  testament  du 
pape  qu’il  était  prêt  à sceller,  s’il  le  fallait,  de  son 
sang,  i 

Quand  cette  lettre  arriva  à Paris , Napoléon  était 
entièrement  occupé  de  la  guerre  de  Prusse  et  sur  le 
point  de  partir  pour  l’armée;  il  ne  put  ou  ne  voulut 
pas  accorder  d’audience  au  cardinal  Caprara;  les  af- 
faires de  Rome  furent  ajournées;  la  correspondance 
diplomatique  fut  suspendue» 

Avec  l’intention  d’abréger  le  plus  possible  l’a- 
nalyse de  ces  documens  fastidieux , on  n’a  pu  s’em- 
pêcher de  lui  donner  une  certaine  étendue,  puisqu’ils 
renferment  la  clef  des  causes  qui  amenèrent  une 
rupture  entre  Napoléon  et  Pie  VII,  et  qu’ils  fixent 
l’origine  de  cette  longue  guerre  entre  le  vainqueur 
de  l’Europe  et  cette  puissance  mystérieuse  qui  tire 
sa  force  de  sa  faiblesse,  de  son  infatigable  persévé- 
rance et  de  l’incurable  crédulité  des  hommes.  Lors- 
que Rome  semblait  succomber  sous  les  coups  que 
lui  portait  l’Empereur , on  le  représentait  comme  le 
spoliateur  de  l’Église , le  persécuteur  de  la  religion 
et  de  son  souverain  pontife,  comme  un  tyran  cruel 


* Lettre  de  Pie  VII,  du  3i  août. 
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qui  s’acharnait  après  un  malheureux  vieillard , l’ob- 
jet sacré  de  la  vénération  du  inonde.  Lorsque  Rome 
s’est  relevée  encore  plus  triomphante , que  l’Empe- 
reur a disparu  de  la  terre , et  que  son  Empire  s’est 
écroulé  , qui  oserait  tenir  un  autre  langage  , et 
essayer  de  justifier  sa  conduite  ou  d’atténuer  ses 
orts  ? Car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  en  eut  et 
oe  fort  graves;  le  premier  de  conclure  un  concordat 
avec  le  pape.  Les  conséquences  de  ce  tort  se  dé- 
veloppaient de  plus  en  plus. 

Sans  le  concordat  la  cour  de  Rome  aurait  été , 
dans  ses  rapports  avec  l’Empereur,  comme  toutes 
les  autres  cours  de  l’Europe.  Avec  le  concordat , le 
spirituel  venait  à chaque  instant  se  mêler  «au  tem- 
porel, la  religion  à l’État,  le  souverain  pontife  au 
prince  de  Rome.  Les  peuples  confondaient  des 
choses  bien  distinctes:  à leurs  yeux  le  sacré  l’empor- 
tait même  sur  le  profane.  Quand  Napoléon  touchait 
aux  provinces  ecclésiastiques,  il  leur  paraissait  le 
spoliateur  de  l’Église  dont  il  avait  relevé  les  autels; 
s’il  menaçait  le  prince , il  attentait  à l’inviolabilité , 
au  caractère  sacré  et  divin  du  vicaire  de  Jésus  dont 
il  ayait  rétabli  la  puissance.  On  l’accusait  de  con- 
tradiction, d’ingratitude,  d’hérésie  et  de  parjure. 
Qu’on  se  représente  le  pape  engagé  dans  une  que- 
relle politique  avec  le  roi  d’Angleterre , et  y faisant 
intervenir  sa  puissance  spirituelle,  il  lui  aurait  ré- 
pondu : « Je  ne  la  reconnais  pas,  vous  me  tenez  un 
langage  que  je  ne  comprends  pas.  » Les  hérétiques  de 
la  Grande-Bretagne,  prêtres  et  citoyens,  se  seraient, 
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comme  leur  roi , moqués  des  foudres  du  Vatican.  Il 
n’en  était  pas  ainsi  en  France  et  en  Italie.  Qu’oppo- 
sait la  cour  de  Rome  aux  exigences  de  l’Empereur 
bien  ou  mal  fondées  ? Une  puissance  séculière  pour- 
rait y déférer,  les  attributs  essentiels  du  sacerdoce 
suprême  auquel  est  unie  la  souveraineté  du  pontife 
ne  le  permettent  pas.  Ainsi  le  roi  d’Étrurie  étai’ 
bien  le  maître  de  renoncer  à sa  neutralité,  le  pape 
ne  le  pouvait  pas  sans  trahir  sa  mission  divine.  Ede 
était  de  ne  pas  se  mêler  des  querelles  des  puissances 
temporelles,  de  rester  en  paix  et  de  prier  pour  tout 
le  monde.  Comment  blâmer  cette  philanthropie  chré- 
tienne? Malheureusement  ce  n’était  que  de  l’hypocri- 
sie. San»remonter  aux  temps  où  l’histoire  montre  les 
papes  acteurs  dans  une  foule  de  guerres  et  endos- 
sant eux-mêmes  la  cuirasse,  on  avait  l’exemple  de 
Pie  VI.  Il  11e  s’était  pas  contenté  de  lancer  ses  ana- 
thèmes contre  la  République.  Pour  lui  faire  la  guerre, 
il  s’était  jeté  dans  les  coalitions;  il  avait  levé  des  ar- 
mées , des  généraux  autrichiens  les  commandaient. 
En  consentant  à l’occupation  de  ses  forteresses  et 
en  chassant  de  ses  états  les  ennemis  de  l’Empire, 
Pie  VII  craignait  de  se  damner.  Ancône  était  aussi 
sacrée  que  la  tiare.  Par  l’armistice  du  5 messidor 
an  v,  Pie  VI  avait  bien  remis  la  citadelle  de  cette 
ville , et  consenti  à l’occupation  de  Ferrare  et  de 
Bologne.  Par  le  traité  de  Tolentino  il  avait  cédé 
les  légations , laissé  occuper  Ancône  jusqu’à  la  paix 
continentale.  Lorsque , dans  la  campagne  de  l’an  ix, 
Murat,  chassant  les  Napolitains,  auxquels,  par  pa- 
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renthèse,  Pie  VII  avait  permis  l’occupation  d’Ancône, 
fit  prendre  possession  de  cette  place,  Consalvi  trans- 
mit au  général  français  la  reconnaissance  du  saint- 
père  pour  le  premier  Consul.  Ce  que  la  cour  de 
Rome  avait  fait  en  l’an  v et  en  l’an  îx,  elle  pouvait 
donc  le  faire  en  1 806.  S’y  refuser  sous  prétexte  de 
religion , c’était  abuser  des  choses-saintes  pour  cou- 
vrir la  politique.  Mais  depuis  Tolentino  les  choses 
étaient  bien  changées.  Alors  la  République  avait  fait 
scission  avec  le  pape;  il  n’avait  plus  d’autorité  en 
France,  sa  milice  en  avait  été  chassée,  on  y bravait 
ses  armes  spirituelles.  F.n  l’an  ix  l’autorité  de  Rome 
n’était  pas  rétablie.  En  1806  la  France  avait  été  re- 
mise sous  son  joug.  On  avait  fait  un  concordat.  De- 
puis quatre  ans  il  était  en  vigueur.  L’Empereur 
s’était  prosterné  aux  pieds  du  pontife  et  soumis  à 
sa  consécration.  L’armée  du  pape  était  réorganisée , 
le  clergé  avait  repris  toutes  ses  positions.  Ainsi 
s’expliquent  la  souplesse  de  Rome  tant  qu’elle  con- 
serva l’espoir  de  rétablir  son  pouvoir  en  France, 
et  son  insolente  obstination  quand  elle  l’y  crut 
consolidé. 

Se  conformant  au  temps  et  se  soumettant  à la 
nécessité , tous  les  princes  faisaient  des  concessions. 
Pour  sauver  sa  monarchie,  l’Autriche  venait  de  subir 
le  traité  dé  Presbourg.  Rome  seule  restait  inébran- 
lable ; tout  ou  rien , voilà  sa  devise.  On  lui  deman- 
dait un  sacrifice  purement  temporel  , réputé  né- 
cessaire à la  sûreté  de  la  domination  française  en 
Italie;  elle  le,  refusait  impérieusement;  elle  reven- 
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cliquait  même  les  trois  légations;  elle  exigeait  la  ré- 
paration d’atteintes  vraies  ou  supposées  portées  à la 
discipline  de  l’Église;  elle  revenait  sur  les  lois  orga- 
niques du  concordat;  elle  attaquait  le  code  civil; 
elle  se  plaignait  qu’on  touchât  à l’encensoir,  et  elle 
portait  la  main  sur  les  droits  de  l’état  et  du  trône. 
Elle  parlait  sans  cesse  de  sa  juridiction , de  sa  su- 
prématie sur  les  puissances  terrestres , parce  que , 
disait-elle,  le  ciel  est  au-dessus  de  la  terre  et  l’âme 
au-dessus  de  la  matière  ; sous  la  plume  de  Gré- 
goire VII , qu’empruntait  un  pape , réputé  pour  sa 
douceur  et  son  aménité , la  question  la  plus  simple 
s’aggravait,  se  compliquait  et  s’embrouillait.  L’esprit 
de  Rome  l’emportait  sur  le  caractère  de  Pie  VII.  La 
menaçait-on,  elle  persistait.  Occupait-on  ses  ports, 
elle  protestait  et  en  appelait  à l’Europe.  Négociait- 
on,  elle  ne  voulait  rien  entendre.  En  fermant  ses 
ports  aux  ennemis  de  la  France,  comme  elle  l’avait, 
fait  en  l’an  vi,  Rome,  dont  la  bannière  avait  marché 
contre  la  République  avec  l’aigle  autrichienne , pou- 
vait éviter  des  divisions  fâcheuses , une  rupture , des 
violences,  des  malheurs,  des  scandales  affligeans; 
elle  pouvait  satisfaire  le  restaurateur  de  la  religion 
catholique , du  saint-siège , en  obtenir  de  nouveaux 
bienfaits;  Rome  n’en  fera  rien.  Elle  s’est  avancée; 
plutôt  que  de  reculer  d’un  pas,  elle  compromettra 
sa  puissance  temporelle.  Le  pape  est  prêt  à subir  et 
ne  desire  rien  tant  que  le  martyre.  Il  faut  que  Na- 
poléon s’arrête,  qu’il  rétrograde,  qu’il  reçoive  la  loi, 
ou,  qu’emporté  par  les  intérêts  de  sa  politique,  et 
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le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  , il  use  de  sa  force 
et  se  jette  dans  la  violence.  Son  choix  ne  peut  être 
douteux.  Rome  l’a  voulu,  elle  sera  satisfaite;  elle 
n’a  plus  le  droit  de  se  plaindre. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  , nous  exposerons  un 
grand  projet  qui  s’y  rattache  et  qu’ont  révélé  les 
mémoires  de  Sainte-Hélène.  Napoléon  voulait  re- 
créer la  patrie  italienne , réunir  les  divers  peuples 
de  la  péninsule  dans  une  seule  nation  indépendante; 
c’était  le  trophée  immortel  qu’il  élevait  à sa  gloire. 
Rome , capitale  de  cet  état , était  la  ville  éternelle. 
Mais  il  y avait  de  grands  obstacles  à vaincre.  Napo- 
léon avait  dit  à la  consulte  de  Lyon  : Il  me  faut  vingt 
ans  pour  rétablir  la  nation  italienne. 

Cependant  sans  la  politique  des  papes,  l’esprit 
public  des  Italiens,  peuple  éclairé  et  passionné,  eût 
surmonté  les  difficultés  locales  ; mais  le  Vatican , 
trop  faible  pour  réunir  sous  sa  domination  toute 
l’Italie , eut  constamment  assez  de  puissance  pour 
empêcher  aucune  république,  aucun  prince,  de  les 
réunir  sous  son  autorité.  Trois  choses  s’opposaient 
à ce  grand  dessein  : i°  les  possessions  qu’avaient  les 
puissances  étrangères  ; 20  l’esprit  des  localités  ; 3°  le 
séjour  des  papes  à Rome.  De  ces  obstacles  les  deux- 
premiers  étaient  à-peu-près  levés.  Excepté  le  pape, 
aucune  puissance  étrangère  ne  possédait  plus  rien 
en  Italie;  elle  était,  à différens  titres,  presque  tout 
entière  sous  la  domination  de  l’Empereur.  Les  pe- 
tites nationalités  rivales  s’effacaient,  et  se  fondaient 
dans  l’unité  nationale.  Il  ne  restait  plus  qu’à  ôter  au 
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pape  sa  puissance  temporelle , et  à l’enlever  de 
Rome. 

Par  cette  dernière  opération , l’Empereur  se  pro- 
mettait un  autre  grand  résultat.  La  séparation  tant 
désirable  du  spirituel  et  du  temporel,  dont  le  mé- 
lange portait  le  trouble  dans  la  société  au  nom  de 
celui  qui  devait  en  être  le  centre  d'harmonie;  en- 
suite l’établissement  du  pape  à Paris  qui  serait  de- 
venue la  capitale  du  monde  chrétien , et  d’où  l’Em- 
pereur aurait  dirigé  le  monde  religieux , ainsi  que 
le  monde  catholique.  Il  aurait  relevé  le  pape  outre 
mesure,  il  l’aurait  entouré  de  pompes  et  d’hommages, 
il  l’aurait  amené  à ne  pas  regretter  son  temporel , il 
en  aurait  fait  une  idole.  C’était  un  moyen  de  plus 
de  resserrer  toutes  les  parties  fédératives  de  l’Em- 
pire , et  de  contenir  en  paix  tout  ce  qui  restait  en 
dehors.  L’Empereur  aurait  eu  ses  sessions  religieuses, 
comme  il  avait  ses  sessions  législatives.  Ses  conciles 
auraient  été  la  représentation  de  la  chrétienté,  les 
papes  n’en  auraient  été  que  les  présidens.  Il  aurait 
ouvert  et  clos  ces  assemblées , approuvé  et  publié 
leurs  décisions , comme  l’avaient  fait  Constantin  et 
, Charlemagne.  Si  cette  suprématie  avait  échappé  aux 
empereurs , c’est  qu’ils  avaient  fait  la  faute  de  laisser 
loin  d’eux  résider  les  papes;  ils  avaient  profité  de 
la  faiblesse  des  princes,  ou  des  évènemens,  pour 
s’en  affranchir  et  les  soumettre. 

Ce  projet  avait  été  long-temps  et  toujours  l’objet 
des  vœux  et  des  méditations  de  l’Empereur.  Mais  le 
succès  était  difficile.  Il  fallait  manœuvrer  avec  beau- 
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coup  d’adresse,  donner  le  change  à l’opinion  qui  n’au- 
rait pas  été  favorable,  présenter  au  public  des  peti- 
tesses vulgaires  , afin  de  mieux  déguiser  l’impor- 
tance et  la  profondeur  du  but  secret.  Avec  le  temps 
et  ses  grands  moyens  d’influence,  il  était  assuré  de 
réussir. 1 

1 La*  Cases,  t.  y,  p,  33g,  Montiiolon,  t.  i,  p.  137.  -■ 
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État  civil  de  la  maison  impériale;  autorité  de  l’Empereur.  — 
Étiquette  du  palais.  - - Motifs  de  préférence  pour  les  anciens 
nobles.  — Vie  intérieure.  — Dépenses.  — Le  prince  de  Bade 
épouse  Stéphanie  Beauharnais.  — Son  éducation  politique  et 
celle  du  prince  de  Bavière  à Paris.  — Adoption  du  prince 
Eugène  ; héritier  éventuel  de  la  couronne  d’Italie  ; prince  de 
Venise.  — Réunion  des  états  vénitiens.  _ Création  de  duchés 
grands-Gefs.  — Rentes  sur  le  Mont-Napoléon  pour  l’armée. 

— Murat  grand-duc  de  Clèves  et  de  Berg.  — Berthier  prince 
de  Neufchâtel.  — Pauline  princesse  de  Guastalla.  — Élisa 
princesse  de  Lucques.  — Grands  Gef3  dans  Parme  et  Plai- 
sance. — Talleyrand  prince  de  Bénévent;  Bernadotte,  de 
Ponte-Corvo.  — Motifs  de  l’Empereur  dans  toutes  ces  créa- 
tions. — Réflexions.  — Moniunens  à l’Empereur.  — Colonne 
à la  grande  armée,  sur  la  place  Vendôme.  — Médaille  d’Au- 
sterlitz. — Sépulture  de  la  dynastie  impériale  à Saint-Denis. 

— Chapelles  pour  les  vieilles  races  royales.  — Projet  de  ré- 
habiliter Louis  XVI,  de  rétablir  la  Sorbonne  à Saint-Denis, 
d’ériger  Sainte-Geneviève  en  monument  civil  et  religieux.  — 
Sa  destination  déGnitive.  — Fête  du  i5  août.  — Petits  com- 
plots du  faubourg  Saint-Germain , exils. 

Les  institutions  libres  naissent , grandissent  et  se 
maintiennent  péniblement  ; les  institution?  favora- 
bles au  pouvoir  jaillissent,  en  foule  et  marchent  à pas 
de  géant.  Deux  ans  ne  s’étaient  pas  encore  écoulés 
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depuis  que  l’Empire  était  établi;  il  semblait  avoir 
déjà  jeté  de  profondes  racines , et  couvrait  tout  en 
France  de  son  ombre  ou  de  son  éclat.  Cependant  on 
parlait  de  la  nécessité  de  coordonner  dans  toutes 
ses  parties  le  système  du  gouvernement  héréditaire, 
et  de  l’affermir  par  des  institutions  analogues  à sa 
nature.  On  va  voir  quelles  étaient  ces  institutions. 
L’Empereur  chargea  l’archi-chancelier  de  les  com- 
muniquer au  sénat. 

La  première  était  un  statut  qui  dérivait  de  l’ar- 
ticle i4  du sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii,  qui 
réglait  tout  ce  qui  concernait  l’état  civil  de  la  mai- 
son impériale , et  déterminait  les  devoirs  des  princes 
et  princesses  qui  la  composaient , envers  l’Empe- 
reur. 

. Ainsi , comme  chef  et  père  commun  de  sa  famille, 
l’Empereur  exerçait  sur  elle  la  puissance  paternelle. 
Les  princes  et  princesses,  à quelque  âge  que  ce  fût, 
ne  pouvaient  se  marier  qu’avec  son  consentement 
formel , à peine  de  nullité , sans  qu’il  fût  besoin  de 
jugement.  Les  mariages  de  la  main  gauche  leur 
étaient  prohibés.  Les  conventions  matrimoniales 
faites  sans  son  consentement  étaient  nulles;  il  était 
dérogé  à cet  égard  aux  dispositions  du  Code  civil. 
Le  divorce  leur  était  interdit  ; ils  pouvaient  deman- 
der la  séparation , elle  s’opérait  par  la  seule  autori- 
sation de  l’Empereur  sans  forme  ni  procédure.  Ils 
ne  pouvaient  sans  son  consentement  exprès , adop- 
ter, ni  se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni  recon- 
naître leurs  enfans  naturels. 

empire.  11.  19 
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L’archi-chancelier  de  l’Empire  remplissait  exclu- 
sivement , par  rapport  à l’Empereur  et  à la  maison 
impériale , les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux 
officiers  de  l’état  civil.  Il  recevait  les  actes  et  ils 
étaient  transcrits  par  un  secrétaire  de  l’état  de  la 
maison  impériale  dépositaire  des  registres.  Ces  deux 
officiers  recevaient  le  testament  de  l’Empereur. 

Il  réglait  tout  ce  qui  concernait  l’éducation  des 
enfans  des  princes  et  des  princesses.  Dans  le  cas 
ou  un  prince  dans  l’ordre  de  l’hérédité  monterait 
sur  un  trône  étranger,  il  était  tenu , lorsque  ses  en- 
fans  mâles  auraient  atteint  l’âge  de  sept  ans , de  les 
envoyer  à l’Empereur. 

Les  princes  et  princesses  ne  pouvaient , sans  son 
ordre  ou  son  congé,  sortir  du  territoire  de  l’Em- 
pire , ni  s’éloigner  de  plus  de  trente  lieues  de  la  ville 
où  il  résidait.  Si  un  membre  de  la  maison  impériale 
venait  à se  livrer  à des  déportemens , et  à oublier  sa 
dignité  ou  ses  devoirs , l’Empereur  pouvait  lui  in- 
fliger au  plus  pour  une  année  les  arrêts,  l’éloigne- 
ment de  sa  personne , l’exil.  Il  pouvait  ordonner  aux 
membres  de  la  maison  impériale  d’éloigner  d’eux 
les  personnes  qui  lui  paraissaient  suspectes , encore 
qu’elles  ne  fissent  point  partie  de  leur  maison. 

Un  conseil  de  famille,  établi  près  de  l’Empereur 
et  présidé  par  lui  ou  l’archi-chancelier , connaissait 
i°  des  plaintes  portées  contre  les  princes  et  prin- 
cesses qui  n’auraient  pas  pour  objet  les  délits  de  la 
compétence  de  la  haute  cour;  i°  des  actions  pure- 
ment personnelles  intentées  soit  par  les  princes  et 
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princesses,  soit  contre  eux.  Il  jugeait  en  dernier 
ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Les  grands  dignitaires  et  les  ducs  étaient  aussi 
sujets  aux  trois  peines  ci-dessus  infligées  aux  princes 
et  princesses. 1 

Par  leur  position,  les  membres  de  la  famille  ré- 
gnante étaient  déjà  hors  de  la  société;  il  était  tout 
simple,  que,  dans  l’intérêt  dynastique,  on  les  mît 
hors  de  la  loi  commune , qu’ils  n’en  joignissent  pas 
les  bénéfices  aux  avantages  de  leur  qualité  de  princes, 
et  que  le  chef  d’un  empire  où  tout  devait  obéir  à son 
pouvoir,  fût  maître  absolu  dans  sa  famille.  Cepen- 
dant une  disposition  du  statut  intéressait  des  tiers 
et  blessait  leurs  droits.  C’était  celle  qui  attribuait  à 
un  conseil  impérial  les  actions  purement  person- 
nelles intentées  par  les  princes  et  princesses  ou 
contre  eux.  On  ne  doute  pas  que  Napoléon  ne  rende 
bonne  justice;  mais  si  l’Empire  dure,  tous  les  em-’ 
pereurs  ne  lui  ressembleront  pas. 

Dans  ce  statut,  une  autre  disposition  était  digne 
d’être  remarquée;  c’était  celle  qui  interdisait  aux 
membres  de  la  famille  impériale,  le  divorce  que 
Napoléon  avait  si  chaudement  défendu  dans  la  dis- 
cussion du  Code  civil.  Du  reste,  cette  loi  de  famille 
était  empreinte  des  grandes  idées  de  morale  que  l’Em- 
pereur voulait  mettre  en  honneur.  Elle  proscrivait 
les  mariages  de  la  main  gauche,  imaginés  pour  con- 
cilier les  caprices  des  princes  avec  la  dignité  du  trône. 


1 Statut  du  3o  mars. 
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L’étiquette  du  palais  impérial  fut  fixée  par  un 
réglement  en  819  articles,  où  l’on  avait  sinon  réussi, 
du  moins  cherché  à tout  prévoir.  On  a beaucoup 
critiqué  ce  code  dont  une  foule  de  dispositions  phi- 
losophiquement considérées  étaient  minutieuses  et 
ridicules.  C’était  du  plus  au  moins  les  usages  de 
toutes  les  cours , les  traditions  de  la  cour  des  rois  de 
France  perfectionnées.  Toute  maison  bourgeoise  a 
sa  règle,  à plus  forte  raison  en  faut  il  une  dans  le 
palais  d’un  roi.  Mais  nous  croyons  que  Napoléon 
11’avait  aucun  besoin  de  la  plupart  de  ces  pratiques, 
calculées  pour  honorer  celui  qui  en  est  l’objet , ni 
de  se  faire  un  rempart  de  tant  de  cérémonies  fasti- 
dieuses. U pensait  autrement.  « Je  sortais,  dit-il,  de 
la  foule;  il  me  fallait  de  nécessité,  me  créer  un  ex- 
térieur, me  composer  une  certaine  gravité , en  un 
mot,  établir  une  étiquette,  autrement,  on  m’aurait 
journellement  frappé  sur  l’épaule.  En  France , nous 
sommes  naturellement  enclins  à une  familiarité  dé- 
placée; et  j’avais  à me  prémunir  surtout  contre  ceux 
qui  avaient  sauté  à pieds  joints  sur  leur  éducation. 
Nous  sommes  très  facilement  courtisans , très  obsé- 
quieux au  début;  mais  bientôt  arrive , si  on  ne  la  ré- 
prime pas,  une  certaine  familiarité  qu’on  porterait 
très  aisément  jusqu’à  l’insolence  \ » Long-temps 
avant  le  code  de  l’étiquette , personne  ne  s’avisait 
de  franchir  la  distance  que  le  pouvoir  avait  mise 
entre  Napoléon  et  ceux  qui  avaient  été  le  plus  avan- 
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cés  dans  son  intimité.  Mais  il  voulait  se  mettre  de 
pair  et  en  harmonie  avec  les  autres  cours.  Au  sujet 
du  rétablissement  des  levers  et  des  couchers,  il  se 
vantait  d’avoir  été  le  premier  qui  eût  séparé  le  ser- 
vice d’honneur  (expression  imaginée  souslui)du  ser- 
vice des  besoins  ; d’avoir  mis  de  côté  tout  ce  qui 
était  sale  et  réel,  pour  y substituer  ce  qui  n’était  que 
nominal  et  de  pure  décoration.  Un  roi,  disait-il, 
n’était  que  dans  la  civilisation , et  habillé,  et  non 
dans  la  nature,  et  nu.  Personne  ne  pouvait  être  plus 
sur  que  lui  de  la  distinction  de  ces  objets;  il  les 
avait  tous  réglés  sur  les  documens  du  passé  dont 
il  avait  élagué  le  ridicule  et  conservé  ce  qui  pouvait 
être  bon. 

Il  avait  cependant  hésité  à rétablir  le  grand  cou- 
vert , c’est-à-dire , le  dîner  en  public  de  la  famille 
impériale.  Plus  tard,  pendant  les  repas  solitaires  de 
sa  prison , il  paraissait  douter  qu’il  eût  bien  fait  d’a- 
dopter une  cérémonie  qui  n’était  plus  conforme  à 
la  dignité  des  mœurs  modernes.  On  pouvait  aller 
voir  le  prince  à l’église  ou  au  spectacle  ; mais  le  voir 
manger,  c’était  se  donner  un  ridicule  mutuel*  La 
royauté,  devenue  une  magistrature,  ne  devait  se  mon- 
trer qu’en  fonctions , dépouillée  des  infirmités  et 
des  besoins  de  l’humanité. 1 

L’ancienne  noblesse  affluait  toujours  plus  à la 
cour,  et  l’Empereur  lui  continuait  sa  préférence. 
D’abord  il  la  trouvait  plus  souple , plus  serviable  que 
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la  classe  bourgeoise  et  les  hommes  tle  la  révolution. 
Ensuite,  les  nobles  possédaient  encore  les  plus 
grandes  fortunes , et  exerçaient  par  là  une  influence 
qui  ne  devait  pas  rester  hors  du  gouvernement.  Se- 
rait-ce avec  les  hommes  de  la  révolution  qu’on 
pourrait  composer  une  cour  ? On  ne  trouverait  parmi 
eux  que  des  fonctionnaires  honorables,  sans  for- 
tune, ou  des  fournisseurs  enrichis,  sans  considéra- 
tion. Une  cour  de  salariés  serait  onéreuse  pour  le- 
tat  et  sans  dignité.  Les  anciennes  fortunes , si  elles 
se  divisaient  par  les  partages,  se  recomposaient  par 
les  successions.  Les  fortunes  nouvelles  11’avaient  pas 
cet  avantage:  loin  de  se  refaire  par  les  héritages,  il 
leur  fallait  au  contraire  soutenir  des  parens  pauvres^  > 
Le  gouvernement  ne  pouvait  comme  autrefois  en- 
richir ceux  qui  le  servaient,  parles  biens  delà  cou- 
ronne ou  les  confiscations;  il  devait  donc  prendre 
les  fortunes  toutes  faites  pour  les  employer  à son 
service.  Voilà  ce  que  disait  Napoléon. 

De  ces  idées  nécessairement  inhérentes  à la  mo- 
narchie, il  s’ensuivait  qu’il  fallait  relever,  favoriser 
l’ancienne  noblesse,  et  par  conséquent,  les  émigrés 
qui  en  formaient  la  partie  la  plus  utile  à acquérir. 
Aussi  dans  toutes  les  occasions,  l’Empereur  leur 
montrait-il  de  l’intérét.  Au  conseil  d’état  se  présenta, 
par  exemple,  la  question  de  savoir  si  les  émigrés 
dont  011  avait  vendu  les  biens , étaient  restés  passi- 
bles de  rentes  par  eux  dues  aux  hospices  et  hypo- 
théquées sur  ces  biens. 

Suivant  Napoléon,  un  des  effets  les  plus  injustes 
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de  la  révolution  avait  été  de  laisser  mourir  de  faim 
tel  émigré  dont  tous  les  biens  avaient  été  vendus , 
et  de  rendre  100  mille  écus  de  rente  à tel  autre  dont 
les  propriétés  s’étaient  trouvées  encore  par  hasard 
dans  les  mains  du  domaine.  Quelle  bizarrerie  aussi 
d’avoir  rendu  les  champs  non  vendus  et  d’avoir  gardé 
les  bois!  Il  eut  mieux  valu,  en  partant  de  la  dé- 
chéance égale  de  tous  les  propriétaires , ne  rendre 
([ue  6,000  francs  de  rente  à un  seul,  et  faire  du  res- 
tant une  masse  qui  eût  été  répartie  entre  tous.  Il  y 
avait  en  France  quarante  mille  émigrés  sans  moyens 
d’existence;  ces  familles  avaient  fourni  de  braves 
militaires  qui  avaient  reçu  des  blessures  à l’armée; 
ils  demandaient  la  restitution  de  leurs  biens,  ou 
une  indemnité.  Il  faudrait  bien  un  jour  faire  quel- 
que chose  pour  ceux  à qui  il  ne  restait  que  10,000 
francs  de  rente,  de  100, 000  qu’ils  avaient  eus  autrefois. 
Les  émigrés  étaient  plus  intéressans  que  les  hommes 
de  la  même  classe  qui  n’étaient  pas  sortis,  car  ils 
avaient  eu  alors  le  courage  de  faire  la  guerre  et  de 
faire  aujourd’hui  la  paix. 

On  voit  là  la  première  idée  de  l’indemnité  du  mil- 
liard. , 

Après  avoir  montré  Napoléon  dans  les  camps  et 
dans  les  conseils  maintenant  que  l’organisation  de 
sa  famille  et  de  sa  cour  est  définitivement  réglée , il 
reste  à le  représenter  dans  l’intérieur  de  son  palais  et 
dans  les  habitudes  de  sa  vie  domestique.  Loin  d’être  in- 
différens,  ces  détailssont  au  contraire  caractéristiques. 

A neuf  heures  du  matin,  l’Empereur  sortait  de 
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l’intérieur  de  ses  appartemens  habillé  comme  il  vou- 
lait letre  pour  toute  la  journée. 

Immédiatement  après , les  grandes  entrées  étaient 
introduites.  Elles  se  composaient  des  personnages 
du  plus  haut  rang  qui  y avaient  droit  par  leur  titre, 
ou  à qui  elles  étaient  accordées.  L’Empereur  leur 
parlait  et  les  écoutait  avec  bienveillance.  Sa  tournée 
finie,  il  saluait  et  on  se  retirait. 

A neuf  heures  et  demi , il  déjeunait,  en  présence 
du  premier  maître  d’hôtel  et  du  préfet  du  palais , sur 
un  petit  guéridon  en  bois  id’acajou , couvert  d'une 
serviette.  Il  préférait  les  alimens  les  plus  simples  et 
le  plus  simplement  assaisonnés , comme  les  œufs  au 
miroir,  les  haricots  en  salade,  un  peu  de  fromage 
de  Parmesan.  Souvent  le  déjeuner  ne  durait  pas  plus 
de  huit  minutes.  Lorsqu’il  éprouvait  le  besoin  de 
fermer , comme  il  disait,  son  cabinet,  le  déjeuner 
durait  assez  long-temps.  Il  recevait  alors  des  per- 
sonnes auxquelles  il  avait  accordé  cette  faveur  telles 
que  Monge,  Bertholet,  Costaz,  Denon,  Corvisart, 
son  premier  médecin;  les  peintres  David,  Gérard, 
Ysabey;  Talma;  Fontaine,  architecte  etc.  Sa  conver- 
sation était  gaie,  pleine  d’abandon,  d’intérêt,  de 
charme. 

Rentré  dans  son  cabinet,  Napoléon  recevait  les 
ministres  ou  les  directeurs  généraux,  et  travaillait 
sans  interruption  jusqu’à  six  heures  du  soir.  Alors  il 
dînait,  seul  avec  l’Impératrice,  excepté  le  dimanche 
où  toute  la  famille  impériale  était  du  repas,  et  le 
mercredi  qu’avait  lieu  le  conseil  des  ministres  qui 
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dînaient  avec  l’Empereur.  Il  n’y  avait  qu’un  seul  ser- 
vice relevé  par  le  dessert.  Il  mangeait  peu,  toujours 
des  choses  saines,  rarement  des  ragoûts.  Il  ne  bu- 
vait que  du  vin  de  Chambertin,  et  rarement  pur.  Le 
dîner  ne  durait  ordinairement  que  quinze  à vingt 
minutes.  Il  prenait  deux  tasses  de  café,  l’une  après 
déjeuner,  l’autre  après  dîner.  Il  ne  faisait  jamais 
usage  de  vin  de  liqueur,  ni  de  liqueur.  Il  disait  que 
quelque  peu  de  nourriture  que  l’on  prît  au  dîner , 
on  en  prenait  toujours  trop.  Aussi,  en  sortant  de 
table,  sa  tète  était  toujours  libre,  et  son  travail  fa- 
cile. Il  rentrait  dans  son  cabinet  pour  travailler,  il 
y employait  toute  sa  journée , et  remettait  rarement 
au  lendemain,  ce  qu’il  devait  faire.  Quelquefois  il 
venait  dans  le  salon  de  l'Impératrice,  où  des  tables 
de  jeu  étaient  dressées  pour  la  forme,  et  causait  avec 
les  personnes  qui  s’y  trouvaient.  En  général,  il  y res- 
tait peu  de  temps. 

Les  officiers  de  service  se  rendaient  à l’audience 
du  coucher , et  recevaient  pour  le  lendemain  les  or- 
dres de  l’Empereur.  Ses  nuits  étaient  calmes  comme 
celles  d’un  enfant.  Une  heure  de  sommeil  réparait 
chez  lui  vingt-quatre  heures  de  fatigues. 

Il  n’y  avait  de  changement  à cet  ordre  de  choses 
que  le  temps  employé  dans  la  belle  saison  à des  pro- 
menades en  calèche  et  à la  chasse,  lorsque  la  cour 
était  à la  campagne. 

Le  personnel  des  maisons  de  l’Empereur , de  l’Im- 
pératrice , des  princes  et  princesses  , s’augmentait  ; 
on  y voyait  accourir  en  foule  les  anciens  nobles. 
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Outre  ceux  que  nous  avons  déjà  cités  , 011  y trouvait 
îles  Darberg,  des  Walsh-Serrant , des  Bouille,  des 
Mortemart,  des  Chevreuse , des  Montmorency,  des 
Decroy,  des  Mercv-d’ Argenteau , des  Bausset,  des 
Fontanges,  des  Cossé-Brissac,  des  Clermont-Ton-  . 
nerre,  des  Forbin. 

Les  dépenses  étaient  réglées  avec  le  même  ordre 
que  celles  de  l’état,  comme  on  l’a  vu  (an  xni).  L’Em- 
pereur en  arrêtait  chaque  année  le  budget.  Personne 
n’osait  en  dépasser  les  allocations.  Les  dépenses  ex- 
traordinaires ou  imprévues  étaient  ordonnées  par 
, des  décrets  spéciaux. 

La  dépense  de  bouche  comprenant  la  table  de 
l’Empereur,  celles  des  officiers  de  service,  des  offi- 
ciers de  la  garde  et  des  pages,  de  la  lectrice  et  des 
dames  d’annonce  de  l'Impératrice , du  grand  maré- 
chal qui  donnait  les  grands  dîners  diplomatiques, 
s’élevait  en  i8o5  à la  somme  de  63o,ooo  francs.  Elle 
fut  portée  dans  la  suite  jusqu’à  1 million.  Dans  cette 
somme,  la  dépense  personnelle  de  l’Empereur  n’en- 
trait que  pour  1 00  francs  par  jour.  Excepté  la  livrée 
qui  n’était  pas  nourrie,  toute  la  domesticité  vivait 
de  la  desserte  de  ces  tables.  Il  n’y  avait  ni  gaspil- 
lage, ni  parcimonie.  Les  goûts  de  l’Empereur  étaient 
simples  et  modestes , mais  il  aimait  autour  de  lui  l’é- 
clat et  la  magnificence. 

Malgré  ses  immenses  occupations , il  révisait  lui- 
même  les  comptes  de  sa  maison  qui  étaient  rédigés 
par  spécialités.  U s’arrêtait  au  premier  article  venu, 
le  sucre,  par  exemple , en  calculait  la  consommation 
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d’après  le  nombre  de  personnes,  et  en  conciliait 
qu’elle  était  raisonnable  ou  exagérée;  et  admettait 
l’article  ou  ordonnait  au  comptable  de  le  réduire. 
Quelques  exemples  tenaient  tout  le  monde  en  garde. 

Il  économisait,  non  comme  certains  princes,  pour 
ramasser  des  trésors  à leur  profit  personnel , ou  au 
profit  de  leur  famille,  mais  par  esprit  d’ordre , pour 
dépenser  utilement,  honorablement,  dans  l’intérêt 
public. 

Le  prince  royal  de  Bavière  vint  à Paris  (février), 
et  logea  au  palais  des  Tuileries.  Il  rendit  des  visites 
aux  princes  et  princesses,  à l’archi-chancelier,  etc.  f 

Le  prince  héréditaire  de  Bade  épousa  Stéphanie 
Beauharnais , nièce  de  l’Impératrice , adoptée  par 
Napoléon.  Ce  mariage  fut  annoncé  au  sénat  par  un 
message.  Si  les  sœurs  de  l’Empereur  n’avaient  pas 
été  mariées , tous  les  rois  de  l’Europe  se  seraient 
disputé  leurs  mains.  A l’occasion  de  ce  mariage , il 
y eut  des  fêtes  magnifiques  à la  cour. 

L’Empereur  entreprit  l’éducation  politique  de  ces 
deux  princes.  Il  leur  fit  suivre  assidûment  les  séances  ~ 
du  conseil  d’état.  Ils  y siégèrent  long-temps , le 
prince  royal  de  Bavière  après  l’archi-chancelier 
d’Empire,  le  prince  de  Bade  après  l’archi-trésorier. 
Ils  auraient  difficilement  trouvé  en  Europe  une 
meilleure  et  plus  forte  école.  Napoléon  écrivait  à la 
vice-reine  d’Italie  : « Le  prince  votre  frère  se  com- 
porte fort  bien , il  travaille  beaucoup  l.  » Il  fit  un 

1 Lettre  du  août  1 8<H>.  >.  . . • -,  » • 
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voyage  dans  le  midi  pour  voir  les  ports.  Dans  la 
conduite  de  Napoléon  envers  ces  princes , on  voit 
le  germe  du  projet  qu’il  forma  ensuite  de  faire  élever 
avec  le  roi  de  Rome  les  fils  des  rois  appartenant  au 
système  fédératif  de  l’Empire. 

La  dot  du  prince  Eugène  fut  son  adoption  par 
l’Empereur  et  l’expectative  de  la  couronne  d’Italie 
après  lui  et  ses  enfans  naturels  et  légitimes.  De 
Munich , au  moment  du  mariage , il  en  informa  le 
sénat.  Il  fondait  cette  mesure  sur  l’incertitude  dans 
laquelle  jetaient  les  Italiens , sur  leur  avenir,  les 
dangers  qu’il  avait  courus  au  milieu  de  la  guerre, 
et  ceux  qu’il  pouvait  courir  en  combattant  les  en- 
nemis qui  restaient  encore  à la  France.  L’adoption 
ne  pouvait  autoriser  aucune  prétention  à la  cou- 
ronne de  France.  L’histoire  de  tous  les  siècles  appre- 
nant que  l’uniformité  des  lois  nuit  essentiellement 
à la  force  et  à la  bonne  organisation  des  empires, 
lorsqu’elle  s’étend  au-delà  de  ce  que  permettent, 
soit  les  mœurs  des  nations,  soit  les  considérations 
géographiques , l’Empereur  se  réservait  de  faire 
connaître  , par  des  dispositions  ultérieures  , les 
liaisons  qui  existeraient  après  lui  entre  tous  les  états 
fédératifs  de  l’Empire;  les  différentes  parties,  indé- 
pendantes entre  elles,  devaient  avoir  un  lien  com- 
mun comme  leur  intérêt.  1 

Ces  communications  furent  suivies  des  discours 
du  président  François  de  Ncufchâteau , des  séna- 


1 Lettre  de  l’Empereur  au  sénat,  Munich,  10  janvier. 
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teurs  Boissy-d’Anglas  et  Chaptal,qui  après  avoir  loué 
Napoléon  comme  vainqueur  , l’exaltèrent  encore 
plus  comme  pacificateur,  et  le  sénat  lui  vota  de 
nouveaux  remercimens. 

Les  dispositions  de  Napoléon  en  faveur  du  prince 
Eugène  furent  consacrées  par  un  statut  constitu- 
tionnel du  16  février,  d’après  lequel  le  droit  que 
l’adoption  lui  donnait  à la  couronne  d’Italie  , ne 
pourrait  jamais,  en  aucun  cas  et  dans  aucune  cir- 
constance, autoriser  ni  lui,  ni  ses  descendans  , à 
élever  aucune  prétention  à la  couronne  de  France  „ 
dont  la  succession  était  irrévocablement  réglée  par 
les  constitutions  de  l’Empire. 

Après  leur  mariage , le  prince  Eugène  et  la  prin- 
cesse Auguste  se  rendirent  en  Italie.  Presque  aussitôt 
arrivés  , ils  allèrent  à Venise  dont  le  prince  Eugène 
était  nommé  gouverneur;  on  leur  donna  des  fêtes 
magnifiques.  Pour  préparer  la  réunion  des  états 
vénitiens  au  royaume  d’Italie , le  vice-roi  leur  en 
appliqua  l’administration.  Le  conseiller  d’état  Dau- 
chi  fut  envoyé  dans  ces  états  comme  administrateur 
général  des  finances  et  des  domaines. 

L’Empereur  les  réunit  définitivement  au  royaume 
d’Italie,  à compter  du  i'r  mai,  tels  que  l’Empereur 
d’Allemagne  les  avait  cédés  par  le  traité  de  Pres- 
bourg.  Le  code  Napoléon , le  système  monétaire  de 
l’Empire  et  le  concordat,  conclu  avec  le- pape  pour 
ce  royaume , en  furent  déclarés  lois  fondamentales, 
et  il  ne  pouvait  y être  dérogé  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût. 
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Cette  réunion  était  soumise  à une  charge.  Les 
provinces , ci-après  désignées  , étaient  érigées  en 
duchés  grands-fiefs  de  l’Empire  français  ; la  Dalma- 
tie,  l’Istrie,  le  Friotil,  Cadore,  Bellune , Conégliano, 
Trévise,  Feltre,  Bassano,  Vicence,  Padoue,  Rovigo. 
L’Empereur  se  réserva  de  donner  l’investiture  de 
ces  fiefs  pour  être  transmis  héréditairement , par. 
ordre  de  primogéniture , aux  descendans  mâles,  lé- 
gitimes et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  il  en 
aurait  disposé,  et  en  cas  d’extinction  ils  étaient  ré- 
versibles à la  couronne.  Le  revenu  de  ces  fiefs  se 
composait  du  quinzième  du  produit  que  le  royaume 
d’Italie  retirait  ou  retirerait  de  ces  provinces , et  de 
celui  d’un  capital  de  3o  millions  de  biens  nationaux 
qui  y étaient  situés. 

Des  inscriptions  étaient  créées  sur  le  Mont-Napo- 
léon jusqu’à  concurrence  de  1,200,000  francs  de 
- rentes  annuelles  en  faveur  des  généraux , officiers 
et  soldats  de  l’armée , pour  être  possédées  par  ceux 
qui  avaient  rendu  le  plus  de  services  à la  patrie  et  à 
la  couronne,  et  que  l’Empereur  désignerait,  leur 
iniposant  la  condition  de  ne  pouvoir  les  vendre  ou 
aliéner  avant  dix  ans  sans  son  autorisation. 

Le  titre  de  prince  de  Venise  fut  conféré  à l’héri- 
tier présomptif  du  royaume  d’Italie. 

Du  reste  jusqu’à  ce  que  son  royaume  d’Italie  eût 
une  armée  qui  suffit  à sa  défense,  l’Empereur  en-' 
tendait  lui  accorder  une  armée  française,  et  il  vou- 
lait qu’à  dater  du  1 er  mai  elle  fût  entretenue  et  soldée 
par  le  trésor  impérial.  A cet  effet  le  trésor  royal 
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d’Italie  y verserait,  chaque  mois,  la  somme  de  a 
millions  5oo,ooo  francs,  pendant  le  temps  que  l’ar- 
mée séjournerait  en  Italie,  et  qui  était  fixé  à six 
ans.  ’ 

L’Empereur  transféra  en  toute  souveraineté  les 
duchés  de  Clèves  et  de  Berg , à lui  respectivement 
cédés  par  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière,  au  prince 
Joachim  Murat,  son  beau-frère,  pour  être  par  lui 
possédés  en  qualité  de  duc  et  transmis  à sa  descen- 
dance masculine.  En  cas  d’extinction,  ces  duchés 
passaient  à la  descendance  de  l’Empereur,  à son 
défaut  à celle  de  Joseph , au  défaut  de  celle-ci  à 
celle  de  Louis , sans  qu’ils  pussent  être  réunis  à la 
couronne  de  France.  L’héritier  présomptif  des  du- 
chés portait  le  titre  de  duc  de  Clèves.  La  dignité 
de  grand-amiral  de  France  était  héréditaire  dans  la 
descendance  du  prince  Joachim,  pour  être  trans- 
mise à ses  successeurs  avec  les  duchés  ’.  Dès  le 
a 5 mars  il  fit  son  entrée  à Dusseldorf,  et  y fut  reçu 
avec  les  honneurs  souverains. 

L’Empereur  donna  au  maréchal  Berthier  la  prin- 
cipauté de  Neufchâtel  avec  le  titre  de  prince  et  de 
duc , pour  la  posséder  en  toute  propriété  lui  et  ses 
descendans  mâles , telle  quelle  avait  été  cédée  par 
le  roi  de  Prusse , se  réservant  en  cas  de  défaillance 

1 Décrets  du  3o  mars.  Nous  avons  dit  que  le  mariage  du  prince  Eu- 
gène avec  la  princesse  de  Bavière , flattait  à-la. fois  le  cœur  et  la  politi- 
que de  Napoléon,  on  en  pourra  juger  par  sa  correspondance  avec  la 
vice-reme.  (V.  appendice  à la  fin  du  volume.) 

*■. Lettres  patentes,  mars. 
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d’en  disposer.  Berthier  et  ses  descendais  prêtaient 
serment  entre  les  mains  de  l’Empereur  de  le  servir 
en  bon  et  loyal  sujet.  Cette  donation  était  faite  en 
témoignage  de  bienveillance  pour  l’attachement  que 
Berthier  avait  toujours  montré  à l’Empereur,  et  la 
fidélité  et  le  talent  avec  lesquels  il  l’avait  constam- 
ment servi. 1 

L’Empereur  disposa  de  la  principauté  de  Guas- 
talla en  faveur  de  la  princesse  Pauline  sa  sœur,  pour 
en  jouir  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le 
prince  Borghèse,  son  époux,  portait  le  titre  de 
prince  et  duc  de  Guastalla.  Cette  principauté  était 
héréditaire  dans  leur  descendance  masculine  ; à son 
défaut,  l’Empereur  en  disposerait  comme  il  jugerait 
convenable.  2 

Cette  principauté  fut,  avec  l’autorisation  de  l’Em- 
pereur, cédée  au  royaume  d’Italie,  à la  charge  que 
le  produit  de  cette  cession  serait  employé  en  acqui- 
sitions de  biens  dans  le  territoire  de  l’Empire  pour 
être  possédés  par  la  princesse  Pauline  et  le  prince 
Borghèse , son  époux , aux  mêmes  titres , charges  et 
conditions  que  cette  principauté.  Dans  le  cas  où 


1 Lettres  patentes  du  3o  mars.  « Les  termes  dont  s’est  servi  l’Empe- 
reur, ont  vivement  touché  mon  âme  par  l'idée  qu’il  est  satisfait  de  mes 
services.  Il  pouvait  me  combler  de  ses  faveurs  , mais  il  ne  pouvait  aug- 
menter mon  dévoûment  à sa  personne  et  à son  auguste  famille.  Peu 
sensible  aux  grandeurs,  je  le  suis  fortement  à l'idée  de  contribuer  au 
bonheur  de  ce  nombre  d’hommes  dont  l’Empereur  me  rend  le  père.  » 
Lettre  du  prince  de  Neufchàtel  au  prince  Eugène  vice-roi  d’Italie,  du 
a 3 avril. 

• — • ’ 
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l’Eçapereur  autoriserait  l’échange  ou  l’aliénation  des 
biens  composant  la  dotation  des  duchés,  relevant 
de  l’Empire,  créés  par  les  actes  du  3o  mars,  ou  qui 
pourraient  être  érigés  à l’avenir,  le  remplacement 
se  ferait  de  la  même  manière.  Quand  l’Empereur  le 
jugerait  convenable,  soit  pour  récompenser  de  grands 
services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit 
pour  concourir  à l’éclat  du  trône,  il  pourrait  auto- 
riser un  chef  de  famille  à substituer  ses  biens  libres  ‘ 
pour  former  la  dotation  d’un  titre  héréditaire  qui 
serait  érigé  en  sa  faveur,  réversible  à son  fils  aîné 
né  ou  à naître,  et  à ses  descendans  en  ligne  directe, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Les 
propriétés,  ainsi  possédées  sur  le  territoire  français, 
n’avaient  et  ne  conféraient  aucun  droit  ou  privilège, 
relativement  aux  autres  sujets  français  de  l’Empe- 
reur et  à leurs  propriétés. 1 

A.  dater  du  Ier  mai,  le  pays  de  Massa  et  Carrara, 
et  la  Garfagnana,  depuis  les  sources  du  Serchio,  fu- 
rent détachés  du  royaume  d’Italie,  réunis  à la  prin- 
cipauté de  Lucques,  et  érigés  en  duché  grand-fief 
de  l’Empire  dont  l’Empereur  donnerait  l’investiture. 
Le  quinzième  du  revenu  que  le  prince  de  Lucques 
en  retirerait , ''".tait  attaché  à ce  fief  ; l’Empereur  se 
réservait  la  disposition  de  4 millions  de  domaines 
situés  dans  ce  duché  et  dans  la  principauté  de  Luc- 
ques , et  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique , jusqu’à  concurrence  de  200,000  fr, 

1 Sénatus-consulte  du  r4  août. 
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de  rentes , en  faveur  des  généraux , officiers  et  sol- 
dats de  l’armée.  La  princesse  Elisa  eût  l’investiture 
de  ces  états. 

Dans  les  états  de  Parme  et  Plaisance  furent  érigés 
trois  grands-fiefs  de  l’Empire  dont  l’Empereur  se 
réservait  l’investiture.  Les  biens  nationaux  qui  y 
existaient  furent  réservés  pour  être  affectés  à ces 
duchés , et  pour  en  être  disposé  en  faveur  dès  géné- 
raux, officiers  ou  soldats. 1 

L’Empereur  transféra,  avec  le  titre  de  prince,  au 
gfand-chambellan , ministre  des  relations  extérieu- 
res* Talleyrand,  la  principauté  deBénévent,  et  au 
maréchal  Bernadotte  la  principauté  de  Ponte-Corvo, 
pour  les  posséder  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, et  comme  fiefs  immédiats  de  Sa  couronne  , et 
les  transmettre  à leurs  enfans  mâles  par  ordre  de 
primogéniture.  Cet  acte  de  munificence  avait  pour 
objet  dé  récompenser  les  services  par  eux  rëndus 
à sa  couronne , et  de  faire  cesser  le  litige  dont  ces 
deux  principautés  étaient  le  sujet  entre  le  roi  de 
Naples  et  là  cour  de  Rome.  C’était  la  fable  de 
l’Huître  et  des  Plaideurs.  Cependant  l’Empereur  an- 
nonçait l’intention  d’indemniser  CeS  deux  états.  * 

Il  est  à remarquer,  qu’après  Berthier,  parmi  les 
soldats  de  la  révolution , parvenus  aü  plus  haUfc 
grade  militaire,  le  premier  sur  lequel  l’Empereur  fit 
tomber  une  faveur  aussi  inattendue,  et  qùi,  en  l’atj- 


* Lettre*  patentes,  du  îo  mars. 

‘'Lettres  patentes  et  message  au  sénat,  du  G juin. 
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ceptant , abjura  ses  principes , était  le  maréchal  Ber- 
nadotte,  ce  général  que  Bonaparte  avait,  en  l’an  v, 
signalé  au  Directoire,  comme  un  des  amis  les  plus 
solides  de  la  république , aussi  incapable  par  prin- 
cipes comme  par  caractère , de  capituler  avec  les  en- 
nemis de  la  liberté;  ce  républicain,  qui  n’avait  pas 
voulu  participer  au  18  brumaire,  et  qui  avait  con- 
spiré contre  le  premier  Consul , quoiqu’il  fût  beau- 
frère  du  prince  Joseph.  Il  faut  pourtant  avouer 
qu’il  y avait  quelque  générosité  dans  la  vengeance 
de  l’Empereur.  Sans  doute,  il  trouvera  ainsi  le 
moyen  de  se  concilier  l’amitié  d’un  ancien  compa- 
gnon d’armes,  et  la  fidélité  inébranlable  du  prince 
de  Ponte-Corvo  effacera  les  torts  de  Bernadotte.  Sans 
doute , le  prince  de  Bénévent  continuera  de  servir 
l’Empereur  avec  la  même  fidélité  que  l’a  servi  Tal- 
leyrand.  Lui  et  Bernadotte  ont  accepté  les  princi- 
pautés , prêté  serment  d’être  de  bons  et  loyaux  su- 
jets. Ne  seront-ils  jamais  ni  ingrats  ni  parjures? 

A cette  série  de  moyens  rémunératoires  mis  en 
réserve  ou  déjà  distribués,  sous  forme  de  fiefs,  de 
majorats,  de  dotations , il  faut  ajouter  les  six  grands 
fiefs  institués  par  l’Empereur , et  un  million  de  rente 
par  lui  réservé  dans  le  royaume  de  Naples. 

C’était  ainsi  qu’il  avait  trouvé  les  moyens  de  con- 
cilier les  intérêts  et  la  dignité  de  son  trône,  et  le 
sentiment  de  sa  reconnaissance  pour  les  services  qui 
lui  avaient  été  rendus  dans  la  carrière  civile  et  la 
carrière  militaire.  Quelle  que  fût  la  puissance  à la- 
quelle la  divine  providence  et  l’amour  de  ses  peuples 
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l’eussent  élevé,  elle  était  insuffisante  pour  récom- 
penser tant  de  braves  et  pour  reconnaître  les  nom- 
breux témoignages  de  fidélité  et  d’amour  qu’ils 
avaient  donnés  à sa  personne.  Dans  les  dispositions 
qu’il  avait  faites , il  ne  s’était  pas  seulement  aban- 
donné aux  sentimens  affectueux  dont  il  était  pé- 
nétré , et  au  bonheur  de  faire  du  bien  à ceux  qui 
l’avaient  si  bien  servi,  il  avait  été  principalement 
guidé  par  la  grande  pensée  de  consolider  l’ordre  so- 
cial et  son  trône  qui  en  était  le  fondement  et  la  base, 
et  de  donner  des  centres  de  correspondance  et  d’ap- 
pui au  grand  Empire  ; elle  se  rattachait  à ses  pensées 
les  plus  chères , à celle  à laquelle  il  avait  dévoué  sa 
vie  entière , la  grandeur  et  la  prospérité  de  ses 
peuples. 1 

Aux  motifs  officiels  de  ce  système,  ajoutons  les 
motifs  secrets  que  Napoléon  en  donnait.  Les  nations 
vieilles  et  corrompues  ne  se  gouvernaient  pas  comme 
les  peuples  antiques  et  vertueux.  Pour  un  individu 
qui  se  sacrifierait  au  bien  public,  il  y en  avait  des 
millions  qui  ne  connaissaient  que  leurs  intérêts, 
leurs  jouissances,  celles  de  leur  vanité.  Prétendre 
régénérer  un  peuple  en  un  instant,  en  poste , serait 
un  acte  de  démence.  Le  génie  de  l’ouvrier  consistait 
à savoir  employer  les  matériaux  qu’il  avait  sous  la 
main  ; voilà  un  des  secrets  de  la  reprise  de  toutes  les 
formes  monarchiques , du  retour  des  titres,  des  croix, 
des  cordons.  Le  secret  du  législateur  devait  être  de 


1 Message  au  sénat , du  3o  mars. 
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savoir  tirer  parti  même  des  travers  des  hommes  qu’il 
prétendait  régir.  Après  tout , ces  grands  hochets , 
ces  colifichets  présentaient  peu  d’inconvéniens,  et 
n’étaient  pas  sans  quelques  avantages.  Au  point  de 
civilisation  où  l’on  en  était,  ils  étaient  propres  à ap- 
peler les  respects  de  la  multitude,  tout  en  comman- 
dant aussi  le  respect  de  soi-même  : ils  pouvaient  sa- 
tisfaire la  vanité  du  faible , sans  effaroucher  nulle- 
ment les  tètes  fortes. 1 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  plus  les  peuples 
avancent  dans  la  civilisation,  moins  ils  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  et  de  comprendre  les  institutions 
qui  honorent  le  plus  la  raison  et  la  dignité  humaines; 
que  les  nations  qu’on  appelle  vieilles  et  corrom- 
pues ne  puissent  être  régénérées  et  ramenées  à des 
appréciations  exactes  des  choses;  qu’il  soit  néces- 
saire ou  utile  pour  leur  bien  de  fasciner  leurs  yeux 
par  de  vains  simulacres , de  les  pousser  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  de  la  corruption  : le  génie  du  lé- 
gislateur consiste  non  à entretenir  les  travers  des 
hommes , mais  à les  éclairer  sur  leurs  erreurs»  Mal- 
gré l’empressement  apparent  des  Français  à courir  au 
devant  des  distinctions,  qu’on  rétablissait , elles 
étaient  repoussées  par  les  idées  et  les  mœurs  nou- 
velles; il  était  plus  facile  à Napoléon  d’inspirer  le 
mépris  pour  les  hochets  de  la  vanité  que  de  les 
mettre  en  honneur  et  de  leur  concilier  le  respect  ; 
il  était  digne  de  lui  de  les  abandonner  au  néant  où 
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ils  étaient  tombés  en  France,  et  dans  lequel  cet 
exemple  devait  avec  le  temps  les  précipiter  partout. 
Elles  ne  comptaient  plus  guère  que  deux  cham- 
pions, de  Bonnald  et  Montlosier,  qui  furent  en  cré- 
dit pour  leurs  principes  monarchiques  et  leurs  doc- 
trines féodales. 

En  1789,1a  nation  française  avait  fait  une  grande 
révolution , principalement  pour  anéantir  le  régime 
féodal  ; de  toutes  parts  la  raison  et  l’esprit  du  siècle 
portaient  les  esprits  vers  l’adoucissement  et  l’aboli- 
tion 'graduelle  de  la  féodalité.  Elle  avait  été  extir- 
pée en  France  ; et  les  conquêtes  faites  au  prix  du 
sang  de  ses  armées  étaient  érigées  en  fiefs  ! 

Les  membres  delaLégion-d’Honneur  avaient  prêté 
le  serment,  qui  leur  avait  été  imposé  par  la  loi  dt| 
29  floréal  an  x , de  combattre , par  tous  les  moyens 
que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent , toute 
entreprise  tendant  à rétablir  le  régime  féodal  ; et  des 
grands-officiers  de  la  Légion-d’Honneur  allaient  pos- 
séder des  fiefs  ! 

D’après  l’article  70  dtl  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  xii,  tout  décret  rendu  par  le  Corps-Législa- 
tif pouvait  être  dénoncé  au  sénat  comme  tendant  à 
rétablir  le  régime  féodal  5 et  l’Empereur  créait  des 
fiefs  de  sa  propre  autorité,  et  le  sénat  applaudis- 
sait! 

Au  xixe  siècle,  on  voyait  renaître  les  grands  vas- 
saux du  moyen  âge! 

En  vain , opposait-on  que  ces  fiefs  étaient  créés 
dans  l’étranger  et  non  en  France.  Mais  ils  étaient 
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possédés  parties  Français.  D’ailleurs , Parme  et  Plai- 
sance étaient  devenus  France.  Le  sénatus-consulte 
du  1 4 août  permettait  de  vendre  ces  ûefc  étrangers 
pour  les  reconstituer  en  France.  Une  sqeur  de  l’Em- 
pereur y était  déjà  autorisée  pour  la  principauté  de 
Guastalla.  Les  substitutions  avaient  été  abolies  par 
l’ Assemblée-Constituante , aux  applaudissemens  de 
toute  la  France.  L’article  896  du  Code  civil  les 
avait  formellement  prohibées.  Dans  la  discussion , le 
premier  Consul  avait  dit  qu’elles  étaient  contraires 
à l’intérêt  de  l'agriculture,  aux  bonnes  mœurs,  à la 
raison,  que  personne  11e  pensait  à les  rétablir.  Par 
le  sénatus-consulte  du  14,  l’Empereur  s’attribuait 
la  faculté  d’autoriser  un  Français  à substituer  ses 
propres  biens  pour  former  la  dotation  d’un  titre  hé- 
réditaire érigé  en  sa  faveur  et  transmissible  à ses 
descendans.  Il  rétablissait  donc  en  France  les  sub- 
stitutions et  les  litres  abolis  par  la  révolution , et 
d’une  manière  incidente  à une  affaire  particulière, 
celle  de  Guastalla,  il  décidait  une  question  de  la 
plus  haute  importance,  et  jetait  les  fondemens  de  la 
noblesse  avec  tout  son  cortège , car  à dater  de  ce 
moment,  on  devait  la  regarder  comme  rétablie.  Le 
sénatus-consulte  portait , il  est  vrai , que  les  pro- 
priétés, ainsi  possédées  sur  le  territoire  français,  n’a- 
vaient et  11e  conféraient  aucun  droit  ou  privilège  re- 
lativement aux  autres  sujets  de  l’Empereur  et  à leurs 
propriétés.  Sans  doute,  on  ne  les  exemptait  pas  des 
charges  communes , on  ne  rétablissait  pas  des  pres- 
tations et  des  servitudes;  mais  les  propriétés  frap- 
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pées  d’un  titre  et  de  substitution , n’en  étaient  pas 
moins  soustraites  au  droit  commun;  elles  avaient 
une  suprématie  morale,  le  privilège  d’une  distinc- 
tion contraire  à l’égalité,  si  elle  signifiait  quelque 
chose , encore  plus  abusive  et  moins  excusable , si 
elle  n’avait  aucune  valeur.  Ce  système  tendait  tou- 
jours à diviser  en  propriétés  nobles  et  en  propriétés 
roturières  cette  belle  terre  de  France , lavée  par  la 
révolution  de  la  souillure  du  régime  féodal , et  ren- 
due aussi  noble  dans  ses  plus  petites  comme  dans 
ses  plus  grandes  fractions. 

Que  devenaient  toutes  ces  belles  protestations 
que , pour  la  consoler  de  la  privation  de  la  liberté , t 
la  France  conserverait  du  moins  l’égalité?  A chaque 
institution  qui  la  violait , elle  n’était , disait-on , 
nullement  blessée.  Tout  Français  était  apte  à rece- 
voir un  titre , à substituer  ses  biens.  Misérable  ar- 
gument ! On  en  pouvait  dire  autant  de  l’ancien  ré- 
gime. Avec  de  l’argent  on  achetait  la  noblesse.  Le 
prince  faisait  des  nobles  à volonté.  La  noblesse  en 
forme-t-elle  moins  un  corps,  une  supériorité,  une 
caste  remplie  d’orgueil  et  de  vanité  , dédaigneuse 
pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  noble?  Est-ce  maintenir 
l’égalité  que  d’exciter  parmi  les  membres  de  l’état 
la  soif  des  distinctions,  le  mécontentement  de  sa 
situation  sociale,  et  l’émulation  d’en  sortir  à tout 
prix  ? Car  c’est  une  illusion  de  croire  qu’elles  ne 
seront  accordées  qu’au  mérite,  à la  vertu,  à l’hé- 
roïsme, aux  services  rendus  à la  patrie.  Pour  un 
noble  qui  aura  gagné  son  titre)  il  y en  aura  dix  dè 
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faveur.  On  veut  former  une  caste , on  prendra  de 
toutes  mains  pour  en  remplir  les  rangs. 

Que  Napoléon , rétrogradant  aux  temps  de  bar- 
barie et  à l’abus  de  la  conquête , pour  récompenser 
les  compagnons  de  sa  gloire,  distribuât  entre  eux 
les  terres  des  vaincus  ; qu’il  fit  participer  aux  profits 
de  la  victoire  les  fonctionnaires  civils  qui  l’avaient 
mérité  par  leurs  services , passe  encore.  Mais , on  le 
répète  avec  une  intime  conviction  , au  xrx®  siècle , 
créer  des  fiefs,  des  feudataires , remettre  en  honneur 
les  mots  sèuls  de  la  féodalité , c’était  méconnaître 
son  siècle  , et  faire  honteusement  rétrograder  la 
France. 

On  ne  quittera  point  ce  sujet  sans  parler  de  l’hé- 
rédité. On  a vu  Napoléon  en  doter  la  dignité  impé- 
riale, après  avoir,  comme  premier  Consul,  déclaré 
qu’on  ne  devait  pas  penser  à l’établir  en  France. 
D’autres  temps , d’autres  principes.  Mais  enfin  par 
le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xu,  l’Empereur 
seul  était  héréditaire,  les  grandes  dignités  de  l’Em- 
pire étaient  seulement  inamovibles.  Napoléon  dé- 
clara héréditaires  celles  de  grand  amiral , de  grand 
connétable , de  grand  électeur  en  faveur  de  Murat , 
de  Louis  et  de  Joseph  Bonaparte. 

Dans  ce  nouveau  régime  féodal,  la  famille  de 
l’Empereur  fut  d’abord  richement  dotée  en  titres  et 
en  revenus;  la  préférence  lui  était  due.  Mais  que  de 
complication  dans  la  politique  de  Napoléon,  que 
d’amertumes  dans  ses  rapports  privés,  entraînaient 
toutes  ces  nouvelles  grandeurs!  Que  de  jalousies 
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elles  soulevaient,  que  d’ambitions  elles  enflammaient 
parmi  des  hommes  qui  croyaient  avoir  autant  ou 
plus  de  titres  à ces  hautes  faveurs  de  la  fortune  ! 

En  l’an  xm , le  Corps-Législatif  inaugura  dans  la 
salle  des  séances  la  statue  de  l’Empereur.  Il  accepta 
un  semblable  hommage  de  la  part  de  l’institut  (bru- 
maire an  xiv  ).  Il  lui  en  fut  offert  plusieurs  autres 
après  la  campagne  d’Austerlitz. 

Les  drapeaux  rapportés  de  Munich  par  le  tribunal 
furent  remis  solennellement  à leur  destination.  Dans 
cette  circonstance,  ce  corps  émit  le  vœu  i°  que  sur 
une  des  principales  places  de  la  capitale , il  fût  érigé 
une  colonne  surmontée  de  la  statue  de  l’Empereur; 
que  cette  colonne  portât  pour  inscription  : A Pia- 
poféon-le- Grand,  la  patrie  reconnaissante  ; a°  qu’il 
fût  élevé  un  édifice  où  seraient  réunis  les  chefs- 
d’œuvre  des  arts  destinés  à consacrer  la  gloire  de 
Napoléon  et  des  priées  françaises;  que  dans  ce 
monument  fût  déposé,  avec  l’appareil  le  plus  pom- 
peux pour  y rester  pendant  la  paix  , l’épée  que 
l’Empereur  portait  à la  bataille  d’Austerlitz , et 
qu’elle  en  fût  retirée  avec  la  même  pompe,  si  la 
guerre  imposait  la  nécessité  d’en  faire  usage;  que 
dans  ce  même  lieu  fussent  distribués  les  grands  prix 
que  l’Empereur  devait  donner  de  sa  propre  main 
aux  productions  du  génie  et  de  l’industrie  nationale  ; 
qu’il  fût  également  destiné  aux  actes  solennels  de 
la  Légion-d’Honneur  et  de  l’instruction  publique; 
> que  chaque  année  l’anniversaire  de  la  naissance 
de  Napoléon  fût  célébré  par  une  fête  nationale 


CUAPJTBE  xxui.  3l5 

dont  l’éclat  fût  digne  d’un  monarque  si  cher  à son 
peuple. 

Le  tribunat  arrêta  qu’il  serait  frappé  une  mé- 
daille en  mémoire  de  l’inauguration  dans  sa  salle 
des  drapeaux  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l’Em- 
pereur (9  nivôse). 

Le  sénat  décréta  ensuite  qu’au  nom  du  peuple 
français  il  consacrait  un  monument  triomphal  à Na- 
poléon-le-Grand  ; que  le  sénat  en  corps  irait  au- 
devant  de  l’Empereur  lui  présenter  l’hommage  de 
l’admiration , de  la  reconnaissance  et  de  l’amour  du 
peuple  français;  que  la  lettre  de  l’Empereur  datée 
d’Elchingen  le  26  vendémiaire , par  laquelle  il  fai- 
sait don  au  sénat  de  quarante  drapeaux  conquis 
par  l’armée , serait  gravée  sur  une  table  de  marbre 
qui  serait  placée  dans  la  salle  des  séances  (1"  jan- 
vier). » 

A la  réception  des  drapeaux  destinés  à la  ville  de 
Paris  et  sur  le  compte  qui  fut  rendu  au  conseil  mu- 
nicipal par  la  députation  revenant  de  la  grande  fir- 
mée , il  délibéra  qu’il  serait  construit , aux  frais  de 
la  commune , un  monument  consacré  à perpétuer 
à-la-fois  le  souvenir  des  faits  glorieux  de  Napoléon- 

* Ces  diverses  résolutions  furent  le  résultat  des  discours  prononcés 
au  tribunat  par  Fabre  de  l’Aude,  Jard-Panvilliers , Cliallan  , Grenier , 
Favart,  Carre,  Albisson , Gillet,  Curée,  Jaubert,  Chabot,  Carrion- 
Nisas  , Duveyrier , Fréville , Faure  j au  sénat , par  Pérignon,  Garat,  I.a- 
cépède  , Chaptal.  Dans  une  occasion  où  il  y avait  si  ample  matière  à la 
louange , il  était  difficile  aux  orateurs  de  se  renfermer  dans  ses  bornes. 
S»  Napoléon  ne  se  crut  pas  plus  qu’un  homme  , ce  ne  fut[pas  leur  faute. 
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le-Grand  et  les  sentimens  d’admiration , d'amour  ef 
de  respect  que  la  capitale  de  l’Empire  faisait  éclater 
pour  son  Empereur;  qu’il  serait  frappé  une  médaille 
en  mémoire  de  l’auguste  présent  des  drapeaux  ; 
qu’il  serait  offert,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
chaque  corps  de  l’armée  française  des  aigles  d’or 
en  témoignage  de  sa  gratitude  (5  janvier). 

Rien  n’annonce  que  l’Empereur  tint  aucun  compte 
de  ces  délibérations , de  ces  vœux , ou  plutôt  il  les 
résuma  en  ordonnant  l’érection  d’un  monument  à 
la  gloire  de  l’armée  victorieuse , une  colonne  sur  la 
place  Vendôme.  Elle  avait  été  décrétée , par  arrêté 
du  8 vendémiaire  an  xii,  en  l’honneur  du  peuple 
français,  représenté  par  ses  quatre-vingt-dix-sept 
départemens  ; une  statue  de  Charlemagne  devait  la 
couronner.  C’était  la  même  idée  avec  une  autre 
destination.  Quelle  statue  sera  placée  sur  la  colonne 
d’Austerlitz?  Charlemagne  serait  ici  un  hors-d’œuvre, 
un  anachronisme;  ce  sera  la  statue  du  général  de 
l’armée , de  Napoléon. 

Denon  présenta  à l’Empereur  une  série  de  mé- 
dailles projetées  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
campagne  d’Austerlitz.  La  première  représentait  un 
aigle  français  étouffant  dans  ses  serres  le  léopard 
anglais.  Napoléon  dit  en  la  jetant  avec  violence  : 
« Comment  osez-vous  dire  que  l’aigle  français  étouffe 
le  léopard  anglais?  Je  ne  puis  mettre  à la  mer  un 
seul  petit  bateau  pêcheur,  sans  que, les  Anglais  ne 
s’en  emparent.  Faites  fondre  de  suite  cette  médaille, 
et  ne  m’en  présentez  jamais  de  pareilles.  » Il  blâma 
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la  composition  de  celle  relative  à la  bataille  d’Aus- 
terlitz. « Mettez  seulement  d’un  côté , dit-il , bataille 
d’ Austerlitz , avec  sa  date , et  de  l’autre  l’aigle  fran- 
çais, ceux  d’Autriche  et  de  Russie.  Croyez  que  la 
postérité  saura  bien  distinguer  le  vainqueur  ».  On 
substitua  aux  trois  aigles  l'effigie  des  trois  empe- 
reurs. 

La  flatterie,  ou  l’admiration,  ne  lui  laissaient  pas 
un  moment  de  relâche,  et  se  le  disputaient  à l’envi. 
Brune  lui  fit  présent  d’une  belle  médaille  d’Alexandre 
qu’il  avait  rapportée  de  Constantinople  , et  Saint- 
Cyr  d’une  pierre  gravée  antique , représentant  An- 
nibal  trouvée  à Tarente  dans  les  fouilles  faites  pour 
l’établissement  du  camp  français.  Les  courtisans 
s’efforçaient  d’y  trouver  des  traite  de  ressemblance 
avec  l’Empereur. 

Une  société  s’était  formée  pour  ériger  un  monu- 
ment à l’Empereur.  U fit  répondre  au  maréchal 
Kellermann,  qui  en  était  l’organe,  que  ses  principes 
ne  lui  permettaient  pas  de  l’accepter;  qu’il  voulait 
mériter  par  sa  vie  entière  cet  hommage  de  ses  sujets; 
qu’il  ne  consentirait  donc  point  à ce  que,  de  son 
vivant , des  monumens  lui  fussent  élevés  par  des 
particuliers  ; que  c’était  de  la  postérité  qu’il  attendait 
cette  honorable  récompense  de  tant  de  travaux; 
qu’après  sa  mort  , les  Français  pourraient  recon- 
naître, par  un  hommage  dont  l’intention  ne  pourrait 
être  contestée,  le  bien  qu’il  aurait  fait  à la  nation 

1 Mémoires  de  Fausset , 1. 1 , p.  fi?. 
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qu’il  gouvernait , et  dont  la  prospérité  et  la  gloire , 
sujet  continuel  de  ses  méditations  et  de  ses  veilles , 
était  aussi  l’unique  ambition  de  toute  sa  vie. 1 

Utle  pareille  décision  fut  prise  relativement  à tin 
projet  de  colonne , surmontée  de  la  statue  de  l’Em- 
pereur, formé  par  l’architecte  Poyet,  pour  lequel 
on  avait  déjà  réuni  un  grand  nombre  de  souscrip- 
tions considérables. 

On  ne  Comprend  pas  bien  le  motif  de  cette  dis- 
tinction entre  les  monumens  offerts  par  les  particu- 
liers et  ceux  décernés  par  les  corps  nationaux.  Le 
motif  par  lequel  Napoléon  refusait  les  premiers, 
était  également  applicable  aux  seconds;  cependant 
il  les  acceptait , malgré  sa  belle  réportse  à la  ville 
de  Paris  en  l’an  ix.j  bien  plus  il  se  les  décernait  lui- 
même  en  se  plaçant  sur  la  colonne  d’Austerlitz. 

La  foule  se  pressait  dans  les  ateliers  de  Canova , 
à Rome , pour  voir  la  statue  colossale  de  l’Empereur. 
Son  buste,  son  portrait,  ornaient  les  salles  de  séances 
de  toütes  les  autorités. 

A peiile  l’Empire  était-il  créé,  que  Napoléon  s’oc- 
cupait déjà  d’assigrier  un  lieu  à la  sépulture  des 
empereurs.  Ce  lieu  était  tout  trouvé.  L’église  de 
Saint-Denis  avait  reçu  les  cendres  de  trois  races  de 
rois.  Elle  fut  consacrée  à la  sépulture  de  la  quatrième 
et  nouvelle  dynastie.  Un  chapitre , ayant  pour  chef 
lè  grand  aumônier  ^ composé  de  dix  chanoines  choisis 
paritii  les  évêques , âgés  de  plus  de  soixante  ans  et 

1 Lettre  du  ministre  de  l’intérieut- , a i juillet. 
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invalides,  fut  chargé  de  desservir  cette  église.  Na- 
poléon aurait  voulu  y replacer  les  cendres  des  rois, 
mais  elles  n’existaient  plus.  Il  ordonna  que  trois 
chapelles  seraient  érigées  dans  l’emplacement  qu’oc- 
cupaient leurs  tombeaux  , une  pour  chaque  race; 
que  des  tables  de  marbre  contiendraient  les  noms 
des  rois  qui  y avaient  des  mausolées;  qu’une  qua- 
trième chapelle  recevrait  les  dépouilles  des  empe- 
reurs. 1 

Suivant  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  Chain- 
pagny , ce  spectacle  apprenait  aux  rois  ce  que 
l’histoire  leur  ehseignait  à chaque  instant,  que  le 
courage,  les  vertus,  et  le  bien  qu’ils  faisaient  à leurs 
peuples,  fondaient  les  dynasties,  qui  finissaient  sous 
les  princes  faibles,  incertains  ou  ignorans.  Cepen  - 
dant les  trois  races  auxquelles  succédait  la  dynastie 
napoléonienne  1 n’avaient  pas  manqué  de  princes 
de  cette  espèce , et  n’aVaient  pas  moins  duré  quinze 
siècles. 

La  muse  élégiaque  emboucha  la  trompette 3.  Dans 
une  circonstance  si  propre  à animer  s^  verve , Fon- 
tanes  ne  pouvait  rester  muet.  « Après  avoir  , dit-il  à 
l’Empereur,  fait  et  défait  les  rois,  vous  avez  vengé 
leurs  tombeaux.  Ce  lieu , qui  fut  le  berceati  de  la 
France  chrétienne,  voit  se  relever  le  temple  célèbre 
où  depuis  douze  siècles  la  tnort  confondit  les  cen- 

* Décret  du  20  février. 

1 Les  tombeaux  de  V abbaye  royale  de  Saint-Denis  , par  Treneuil. 
Profanation  des  tombes  royales  de  Saint-Denis  , par  madame  de  V annoz. 
Les  Ruines  et  les  Monumens , par  de  Norvins  Monlbreton. 
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(1res  de  trois  races  royales  dont  toutes  les  grandeurs 
égîflent  à peine  la  vôtre.  » 

Napoléon  voulait  réhabiliter  la  mémoire  de 
Louis  XVI.  Les  trois  autels  expiatoires  de  Saint- 
Denis  n’étaient  qu’un  prélude.  Le  temple  de  la  gloire 
projeté  sur  les  fondemens  de  la  Madeleine , devait 
avoir  la  même  destination.  C’était  là,  près  de  leur 
tombeau  , sur  leurs  ossemens  mêmes , que  les  mo- 
rt umens  des  hommes  et  les  cérémonies  de  la  religion 
auraient  relevé,  au  nom  du  peuple  français,  la  mé- 
moire des  victimes  politiques  de  la  révolution.  Ce 
secret  n’était  pas  connu  de  plus  de  dix  personnes;  il 
avait  bien  fallu  en  laisser  percer  quelque  chose  à 
ceux  qui  dirigeaient  l’ordonnance  de  cet  édifice.  Il 
ne  comptait  pas  le  faire  avant  dix  ans.  1 

Cependant  on  a prêté  en  même  temps  à Napoléon 
cette  profession  de  foi  : « Mon  grand  principe  était 
de  prévenir  toute  réaction , d’ensevelir  entièrement 
le  passé.  Jamais  on  11e  me  vit  revenir  sur  aucune 
opinion , ni  proscrire  aucun  acte.  Je  m’étais  envi- 
ronné de  votans  : j’en  avais  aux  ministères,  au  con- 
seil d’état,  partout.  Je  n’approuvais  pas  la  doctrine  : 
mais  je  n’avais  rien  à faire  avec  elle;  étais-je  leur  1 
juge?  Qui  m’en  eût  donné  le  droit?  Les  uns  avaient 
agi  par  conviction,  d’autres  par  faiblesse  et  terreur; 
tous  par  le  délire,  la  fureur,  la  tempête  du  mo- 
ment. * 


1 Las  Cases , t.  i , p.  428. 

1 Las  Cases,  t.  vi,  p.  483. 
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On  peut  donc  mettre  en  doute  un  projet  arrêté , 
de  réhabiliter  la  mémoire  de  Louis  XYI , quoique 
des  chapelles  expiatoires  à cet  autre  acte  contre-ré- 
volutionnaire le  pas  ne  fût  pas  difficile  à franchir. 
En  rendant  un  hommage  aux  cendres  des  rois,  à 
celles  des  Bourbons,  Napoléon  croyait  apparemment 
recommander  la  royauté  au  respect  des  peuples , et 
se  concilier  encore  plus  l’affection  des  rois  ses  enne- 
mis. C’était  une  grande  erreur.  La  mémoire  de  beau- 
coup de  princes  des  trois  races  était  tombée  dans 
l’oubli  ou  le  mépris;  celle  de  plusieurs  était  exé- 
crée. Dans  la  restauration  de  leurs  tombeaux,  le 
peuple  ne  voyait  qu’un  vain  simulacre , le  patriote 
qu’une- honteuse  réaction,  le  philosophe  qu’une  pi-  . 
toyable  jonglerie.  Elle  ne  pouvait  apaiser  la  jalousie 
des  rois  étrangers;  les  Bourbonniens  seuls  pouvaient 
y applaudir,  et  ceux-là  n’étaient  guère  nombreux  en 
France. 

Le  cardinal  Fesch  envoya  de  Rome  un  projet  ten- 
dant à faire  de  l’ancienne  abbaye  de  Saint-Denis  une 
seconde  Sorbonne  où , de  toutes  les  parties  de  l’Em- 
pire, l’élite  des  jeunes  ecclésiastiques  serait  venue 
faire , aux  frais  du  gouvernement , une  étude  appro- 
fondie de  la  théologie,  et  en  général  des  sciences 
ecclésiastiques.  On  y aurait  appelé  les  plus  habiles 
professeurs  ; il  y aurait  eu  des  examens  et  des  exer- 
cices publics.  Les  évêques  y auraient  choisi  leurs 
vicaires  généraux,  les  professeurs  et  les  directeurs 
de  leurs  séminaires.  On  y aurait  pris  les  membres 
d’un  chapitre  secondaire,  destiné  à desservir  habi- 
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tuellement  l’église  à la  place  des  chanoines-évêques. 
Portalis  trouva  ce  projet  susceptible  de  beaucoup 
d’objections  qu’il  soumit  à l’Empereur;  il  ne  lui 
donna  pas  de  suite. 

Le  tribunat  avait  invité  l’Empereur  à déposer 
dans  un  édifice  national  l’épée  qu’il  portait  à la  ba- 
taille d’Austerlitz.  On  lui  proposa  l’église  de  Sainte- 
Geneviève  comme  le  seul  édifice  convenable  pour 
ce  dépôt;  on  exprima  le  vœu  que,  comme  autrefois 
l’oriflamme  , l’épée  impériale  ne  sortît  du  temple 
qu’avec  solennité  et  dans  les  grandes  occasions. 
D’après  un  plan  concerté  entre  les  ministres,  l’église 
aurait  été  sous  l’invocation  de  sainte  Geneviève  et 
de  saint  Napoléon.  Un  chapitre , qui  aurait  pris  le 
titre  de  chapitre  impérial  de  saint  Napoléon , com- 
posé de  douze  membres,  et  auquel  on  aurait  confié 
la  garde  de  l’épée , y aurait  exercé  le  culte  sous  la 
direction  du  grand  aumônier.  Pour  en  faire  partie, 
il  aurait  fallu  être  fils,  frère,  oncle  ou  neveu  d’un 
militaire,  ayant  fait  au  moins  trois  campagnes,  ou 
celle  d’Austerlitz.  Les  prêtres,  membres  de  la  Lé- 
gion-d’Honneur  , . auraient  été  de  droit  membres 
honoraires  du  chapitre.  Un  hospice  pour  les  vété- 
rans ecclésiastiques  aurait  été  attaché  à l’église; 
on  y aurait  entretenu  un  prêtre  de  chaque  diocèse. 
Il  y aurait  eu  aussi  un  séminaire , pour  les  aumô- 
niers de  terre  et  de  mer,  dans  lequel  les  enfans  des 
militaires  auraient  été  reçus  gratuitement.  On  aurait 
inhumé  dans  l’église  les  braves  auxquels  l’Empereur 
aurait  accordé  cet  honneur.  Le  chapitre  aurait  fait 
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chaque  année  un  service  funèbre,  lé  jour  anniver- 
saire de  leur  mort. 

L’Empereur  eut  la  sagesse  de  ne  point  adopter 
ce  plan.  Il  se  borna  à instituer  la  fête  de  l’anniver- 
saire du  couronnement  et  de  la  bataille  d’ Austerlitz, 
pour  être  célébré  le  premier  dimanche  du  mois  de 
décembre  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire , en  pré- 
sence des  autorités  militaires , civiles  et  judiciaires. 
Un  ministre  des  cultes  était  chargé  de  prononcer 
dans  chaque  église  ou  temple  , un  discoure  à la  gloire 
des  armées  françaises  et  sur  l’étendue  du  devoir  im- 
posé à tout  citoyen  de  consacrer  sa  vie  à son  prince 
et  à la  patrie.  Un  Te  Deum  terminait  la  cérémonie. 1 

Le  même  jour  qu’il  élevait  des  chapelles  expia- 
toires à la  mémoire  des  rois,  Napoléon  ordonnait 
diverses  dispositions  relatives  à l’église  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris.  Elle  devait  être  terminée  et  ren- 
due au  culte  sous  l’invocation  delà  patronne  de  Pa- 
ris. Elle  conservait  la  destination  qui  lui  avait  été 
donnée  par  l’Assemblée-Constituante , et  était  con- 
sacrée à la  sépulture  des  grands  dignitaires,  des 
grands  officiers  de  l’Empire  et  de  la  couronne , des 
sénateurs , des  grands  officiers  de  la  Légion-d’Hon- 
neur , et  en  vertu  de  décrets  spéciaux , des  citoyens 
qui , dans  la  carrière  des  armes  ou  dans  celle  de  l’ad- 
ministration et  des  lettres,  auraient  rendu  d’émi- 
nens  services  à la  patrie;  leurs  corps  embaumés  se- 
raient inhumés  dans  l’église.  Les  tombeaux  déposés 


1 Décret  du  19  février. 
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au  Musée  des  monumens  français  y seraient  trans- 
portés pour  y être  rangés  par  ordre  de  siècles.  Le 
chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame,  augmenté  • 
de.  six  membres  desservait  l’église  de  Sainte-Gene- 
viève , la  garde  en  était  spécialement  confiée  à un 
archi-prétre  choisi  parmi  les  chanoines. 

Il  y était  officié  solennellement , le  3 janvier,  fêle 
de  sainte  Geneviève,  le  i5  août,  fête  de  saint  Na- 
poléon , et  anniversaire  de  la  conclusion  du  concor- 
dat; le  jour  des  Morts  et  le  premier  dimanche  de 
décembre,  anniversaire  du  couronnement  et  de  la 
bataille  d’Austerlitz , et  toutes  les  fois  qu’il  y aurait 
lieu  à des  inhumations.  Aucune  autre  fonction  reli- 
gieuse ne  pouvait  être  exercée  dans  cette  égbse  qu’en 
vertu  de  l’approbation  de  l’Empereur.  1 

L’idée  et  le  principe  de  l’institution  du  Panthéon 
consacrés  par  la  loi  du  4 avril  1 791 , et  renfermée 
dans  son  inscription  : aux  grands  hommes  la  patrie 
reconnaissante,  se  trouvaient  ainsi  dénaturés.  Lors- 
que les  cendres  de  Le  Pelletier-Saint-Fargeau  et  de 
Marat  en  chassèrent  les  restes  de  Mirabeau  pour  en 
être  chassées  à leur  tour,  il  fut  sagement  décidé, 
afin  d’éviter  ces  vicissitudes  scandaleuses , que  les 
honneurs  du  Panthéon  ne  pourraient  être  décernés, 
à aucuns  citoyens,  ni  leurs  bustes  placés  dans  les 
lieux  publics  que  dix  ans  après  leur  mort  \ Les  sé- 
nateurs , les  grands  dignitaires  ; les  grands  officiers 

■ • ' • ■ . 

1 Decret  du  20  février. 
a Loi  du  20  pluviôse  an  tu. 
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île  l’empire  et  de  la  couronne , par  la  seule  force  de 
leurs  titres,  n’étaient  pas  apparemment  de  grands 
hommes;  les  tombeaux  de  plusieurs  siècles  que  le 
Muséum  des  monumens  français  avait  hérités  des 
églises,  avaient  été  élevés  à plus  d’une  cendre  com- 
mune ou  odieuse.  Le  Panthéon  restait  ouvert  aux 
hommes  de  toutes  les  croyances  religieuses , et  ce- 
pendant, on  le  consacrait  spécialement  au  culte  ca- 
tholique. 

Tronchet  eut  le  premier  les  honneurs  du  Panthéon, 
comme  sénateur,  il  les  avait  mieux  mérités  comme 
un  des  rédacteurs  du  code  civil. 

Napoléon  parut  un  moment  vouloir  qu’un  beau 
mausolée  fût  érigé  à Voltaire.  Il  pensait  à ce  sujet 
qu’il  serait  convenable  de  revenir  à l’usage  de  placer 
des  statues  sur  les  tombeaux , en  évitant  le  plus  pos- 
sible dans  la  composition  toute  espèce  d’allégorie. 
Quant  à J.-J.  Rousseau , Napoléon  ne  tenait  pas  beau- 
coup à le  conserver  au  Panthéon.  Il  chargea  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  de  se  faire  représenter  le  testa- 
ment dans  lequel  Jean-Jacques  avait  consigné  le  vœu 
d’être  enterré  à Ermenonville.  Le  ministre  se  ferait 
demander  par  M.  de  Girardin  le  corps  de  Rousseau, 
en  mettant  d’ailleurs , dans  cette  démarche , les  for- 
mes les  plus  honorables  pour  sa  mémoire.  Les  cen- 
dres de  ces  deux  grands  écrivains  restèrent  oubliées. 
Lorsque  le  journal  de  l’Empire  les  outrageait  pour 
ainsi  dire  officiellement,  on  ne  pouvait  pas  songer 
sérieusement  à leur  rendre  des  honneurs. 

On  a vu  les  fêtes  nationales  tomber  en  désuétude, 
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et  chaque  année , depuis  le  consulat  à vie , célébrer 
dans  toute  la  France,  le  i5  août,  jour  anniversaire 
de  la  naissance  de  l’Empereur  et  de  la  conclusion 
du  concordat.  Le  nom  de  saint  Napoléon  était  porté 
dans  le  calendrier  au  16  août  ou  127  thermidor,  len- 
demain de  la  fête  de  l’Assomption  conservée  par  le 
concordat.  On  donna  de  la  légalité  à ce  qui  n’avait 
été  que  de  courtoisie.  Sur  un  rapport  du  ministre  Por- 
talis , il  fut  statué  que  la  fête  de  saint  Napoléon  et 
celle  du  rétablissement  de  la  religion  catholique  en 
France,  seraient  célébrées  dans  tout  l’Empire,  le 
i5  août  de  chaque  année,  jour  de  l’Assomption  et 
époque  de  la  conclusion  du  concordat,  qu’il  y au- 
rait, ce  jour'-'là,  une  procession,  un  discours,  un 
Te  Deum  , que  les  autorités  militaires,  civiles  et  ju- 
diciaires y assisteraient  '.  Le  cardinal-légat  approuva 
ces  dispositions  par  un  décret.  Saint  Napoléon , 
porté  dans  le  calendrier  au  1 6 août , y fut  réuni  au  1 5 
avec  l’Assomption  et  l’anniversaire  du  concordat. 

Lorsque  l’Empereur  partait,  pour  l’armée , les  mé- 
contens  et  les  frondeurs  de  Paris  s’émancipaient,  et 
tout  ce  qui  avait  des  velléités  de  conspirer  se  re- 
mettait à l’ouvrage,  espérant  qu’un  coup  de  ca- 
non rendrait  le  trône  vacant.  Le  faubourg  Saint- 
Germain  était  leur  foyer  principal.  C’était  là  que,  dans 
quelques  vieilles  têtes,  brûlait  toujours  le  feu  sacré 
de  l’ancien  régime , et  que  se  maintenait  pure  l’hor- 
reur de  tout  ce  qui  avait  le  moindre  rapport  à la 

1 Décret  du  ii>  février.  ■ ; . »,  ; 
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révolution.  Ne  sachant  comment  expliquer  la  crise 
de  la  banque  et  le  discrédit  public,  ou  croyant  se 
laver  de  quelque  imprévoyance , la  police  rejeta  cet 
évènement  sur  le  faubourg  Saint-Germain  qui  cor- 
rompait l’opinion  en  niant  les  succès  des  armées,  et 
en  répandant  de  mauvaises  nouvelles.  Elle  signala, 
comme  en  étant  coupables , mesdames  d’Aveaux,  de 
Chevreuse,  Récamier,  M.  de  Duras , etc.,  quatorze 
ou  quinze  individus.  L’Empereur  reçut  ces  rapports 
à Schœnbrunn,  et  ordonna  que  ces  personnes  se- 
raient exilées  de  Paris.  Talleyrand  était  auprès  de 
l’Empereur  ; très  lié  avec  madame  de  Luynes , belle- 
mère  de  madame  de  Chevreuse , il  la  fit  rayer  de  la 
liste , et  même  nommer  dame  du  palais  de  l’Impé- 
ratrice. 

Madame  Récamier,  née  roturière,  femme  d’un 
banquier,,  charmante,  pleine  de  bonnes  qualités, 
comment  se  trouvait-elle  dans  l’opposition  nobiliaire? 
M.  Rernard , son  père , un  des  administrateurs  des 
postes , avait  perdu  son  emploi  pour  avoir  favorisé 
la  circulation  d’un  pamphlet  périodique  rédigé  à 
Paris  par  l’abbé  Guyot,  son  ami,  contre  le  gouver- 
nement, le  premier  Consûl  et  sa  famille. 

Quant  aux  émigrés  amnistiés  tels  que  l’ex-duc  de 
Duras , aux  termes  du  sénatus-consulte , la  mesure 
était  légale;  elle  était  arbitraire  envers  les  autres. 
Il  valait  mieux  poursuivra  s’il  y avait  délit,  ou  s’ab- 
stenir s’il  n’y  en  avait  pas.  Le  faubourg  Saint- 
Germain  avait  trouvé  très  bon  qu’à  l’occasion  de 
l’attentat  du  3 nivôse  dont  ils  étaient  innocens , cent 
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trente  républicains,  jacobins,  anarchistes,  eussent 
été  déportés  sans  aucune  forme  deprocès.  Mais  exiler 
de  Paris  d’honnêtes  royalistes  qui  n’aimaient  pas  le 
gouvernement  impérial  et  qui  auraient  voulu  le  voir 
à cent  pieds  sous  terre,  c’était  porter  la  main  aux 
choses  sacrées,  un  attentat  odieux,  une  abominable 
tyrannie.  Le  noble  faubourg  fut  blessé  au  cœur,  et 
jeta  les  hauts  cris  contre  l’Empereur,  au  propre 
mouvement  de  qui,  Fouché,  son  ministre,  imputait 

1 • li  1 1 

charitablement  ces  exils. 
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Situation  de  l’Europe  depuis  la  paix.— Champ  ouvert  à la  diplo- 
matie. — La  Prusse  : elle  n’approuve  pas  le  traité  de  Vienne. 
— Haugwitz  à Paris;  nouveau  traité.  — Le  Hanovre  remis 
aux  Prussiens.  — Hostilités  et  guerre  simulées  entre  la  Prusse 
et  l’Angleterre.  — Hardenberg  remplacé  par  Haugwitz.  — 
Hostilités  entre  la  Prusse  et  la  Suède. — Invasion  du  royaume 
de  Naples.  — Joseph  Bonaparte  roi.  — République  batave 
convertie  en  monarchie.  — Louis  Bonaparte  roi.  — Système 
fédératif  de  l’Empereur. 


Depuis  le  retour  de  Napoléon  à Paris,  après  la 
paix  devienne , sur  le  continent,  l’épée  avait  été  re- 
mise dans  le  fourreau , mais  la  France  et  l’Europe 
étaient  restées  dans  une  attitude  guerrière.  L’Em- 
pereur Alexandre  s’était  retiré  d’Austerlitz  trop  hu- 
milié, et  assez  fort  pour  ne  pas  méditer  de  venger 
sa  défaite.  L’Autriche  qui  avait  supporté  tout  le  poids 
de  la  guerre , se  soumettait  difficilement  aux  dures 
conditions  de  la  paix.  La  Prusse , sans  système  ar- 
rêté, flottait  entre  l’alliance  française  et  la  coalition. 
L’Angleterre  et  la  France  toujours  en  état  d’hostilité 
s’efforçaient  d’attirer  les  autres  puissances  dans  leur 
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parti.  Les  états  secondaires  étaient  livrés  au  caprice 
du  plus  adroit,  du  plus  fort.  La  situation  du  conti- 
nent était  compliquée  et  précaire.  Une  vaste  car- 
rière s’ouvrit  à la  diplomatie;  elle  y déploya  toutes 
ses  finesses , tous  ses  subterfuges , toute  sa  science. 
On  y vit  entrer  aux  prises  avec  la  France,  la  Prusse, 
la  Russie  et  jusqu’à  l’Angleterre.  Tout  cet  étalage  de 
négociations  de  paix  n’aboutit  qu’à  une  quatrième 
coalition,  qu’à  rallumer  la  guerre.  La  simultanéité 
de  ces  négociations  ne  permet  pas  de  les  rappor- 
ter séparément.  Elles  agirent  les  unes  sur  les  au- 
tres; elles  forment  un  ensemble.  On  a cru  convena- 
ble de  ne  s’occuper  de  la  politique  extérieure  qu’a- 
près  avoir  épuisé  tout  ce  qui  concerne  les  affai- 
res intérieures. 

Les  armées  que  la  coalition  avait  mises  en  cam- 
pagne, avaient  été  presque  anéanties  à Ulm  et  à 
Austerlitz , mais  son  esprit  vivait  toujours.  Profon- 
dément blessée , l’Autriche  avait  cédé  à la  nécessité, 
et  sacrifié  à regret  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  sauver  son  existence.  Irritée  de  son  humilia- 
tion et  fière  de  ses  ressources , la  Russie  soufflait  la 
guerre  à Berlin.  La  Prusse,  liée  par  le  serment  de 
Postdam,  et  intacte,  se  regardait  comme  l’ancre  du 
salut  de  l’Europe.  L’Angleterre  n’avait  perdu  que  son 
argent , était  toujours  prête  à reprendre  sa  revanche 
et  à embraser  le  continent.  Pour  la  France,  il  11e 
suffisait  pas  d’avoir  vaincu , elle  avait  besoin  de  vi- 
gilance et  de  fermeté  pour  s’assurer  les  fruits  de  la 
victoire. 
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Les  armes  se  reposent  un  moment;  le  champ  de* 
? • bataille  s’ouvre  à la  diplomatie. 

La  Prusse  s’y  présente  en  première  ligne.  Tandis 
que,  le  i5  décembre  1 8o5 , Haugwitz  signait  le  traité 
d’alliance  , Hardenberg  qui  l’ignorait , informait 
l’ambassadeur  d’Angleterre  des  conditions  d’arran- 
gement qu’il  envoyait  à "Vienne  par  le  major  de 
Pfulh , afin  de  gagner  du  temps  pour  prendre  des 
mesures  décisives  et  se  préparer  à tous  les  évène- 
mens.  Il  annonçait  à lord  Harrowby  l’acceptation 
par  la  cour  de  Berlin  du  secours  des  armées  russes 
offert  par  l’empereur  Alexandre , et  l’invitait  à don-» 
ner  les  mêmes  ordres  aux  troupes  anglaises  et  sué- 
doises^ la  charge  par  la  Prusse  de  les  protéger  contre 
les  attaques  de  la  France. 1 

C’est  après  de  semblables  engagemens  avec  la 
coalition , que  Haugwitz  apporta  le  traité.  À la  cour 
dans  le  conseil,  éclatèrent  la  surprise  et  l’indigna- 
tion. On  était  ennemi,  on  ne  voulait  pas  de  l’al- 
liance, on  n’osait  pas  faire  ouvertement  la  guerre. 
On  désavoua  le  négociateur.  On  proposa  des  modi- 
fications , on  éleva  des  prétentions.  Ainsi  la  posses- 
sion du  Hanovre  entraînait  celle  de  Brême , Ham- 
bourg, Lxibeck.  On  supprimait  les  mots  offensive 
et  défensive.  Un  mémoire  expliquait  les  additions  et 
les  retranchemens  moyennant  lesquels  on  ratifierait 
le  traité.  On  occupa  cependant , on  prit  sous  sa  pro- 
tection et  sous  son  administration  le  Hanovre,  mais 
i • ' . ‘ i • , • • * •» 
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provisoirement  jusqu’à  ce  que  la  cession  en  eût  été 
consentie,  à la  paix  entre  la  France  et  l’Angle- *% 
terre.  Des  notes'  furent  remises,  des  déclarations 
publiées , pour  en  informer  les  agens  britanniques. 

La  Prusse,  qui  prétendait-elle  tromper? 

Au  mois  de  janvier,  elle  envoya  Haugwitz  à Paris. 
Déjà  Napoléon  avait  appris  à Munich  qu’elle  n’avait 
pas  ratifié  le  traité;  il  en  avait  été  d’autant  plus  ir- 
rité qu’il  avait  cédé  Anspach  à la  Bavière;  dès-lors, 
il  avait  jugé  la  Prusse,  et  l’impossibilité  de  l’alliance. 

Il  aurait  pu  l’écraser,  il  préféra  de  la  pousser  dans 
ses  derniers  retranebemens , et  d’en  tirer  un  parti 
quelconque  jusqu’à  ce  qu’il  n’eût  plus  de  ménage- 
ment à garder.  Haugwitz  fut  donc  bien  accueilli. 
Après  l’avoir  entendu , on  déclara  que  la  ratification 
conditionnelle  dénaturant  le  traité,  on  ne  pouvait 
plus  le  regarder  comme  existant  ; que  du  reste,  la 
porte  restait  ouverte  à la  négociation  d’un  nouvel 
arrangement  qui  établît  une  union  plus  intime  entre 
les  deux  gouvernemens , autant  que  cela  pouvait 
être  compatible  avec  les  liaisons  que  la  Prusse  pour- 
rait avoir  avec  d’autres  puissances. 1 

Elle  annonça  qu’elle  remettait  la  plus  grande 
partie  de  son  armée  sur  le  pied  de  paix.  Si  c’était 
, vrai , c’était  une  inconséquence  de  plus  ; mais  on 
n’y  crut  pas.  Les  propositions  d’Haugwitz  ayant  été 
rejetées,  on  n’attendit  pas  qu’il  en  fit  de  nouvelles. 

A Vienne , lorsqu’on  pouvait  croire  à quelque  bonne 


1 Note  du  4 février. 
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foi  de  la  part  de  sa  cour,  on  l’avait  pressé  de  choisir 
entre  l’alliance  ou  la  guerre.  A Paris,  toute  illusion 
était  détruite  ; l’Empereur,  pressé  d’en  finir,  imposa 
un  nouveau  traité  beaucoup  plus  onéreux,  qui  fut 
signé  le  1 3 février. 

La  Prusse  consentait  à incorporer  définitivement 
le  Hanovre  à ses  états,  et  abandonnait  en  échange 
les  pays  d’Anspach , de  Neufchâtel  et  Yalengin , 
de  Clèves  et  de  Wescl,  dont  la  France  pouvait  dis- 
poser à son  gré.  La  Prusse  s’engageait  en  outre  à fer- 
mer ses  ports  aux  Anglais.  Ce  traité  fut  donc  plus  fa- 
vorable à la  France  que  celui  de  Vienne  où  cette 
dernière  clause  n’était  pas  stipulée;  mais  le  roi  de 
Prusse  était  résolu  à ne  pas  tenir  ses  engagemens. 
Il  ne  voulait,  comme  il  le  révéla  ensuite,  que  con- 
server intacte  la  masse  de  ses  forces  dont  l’Europe 
avait  le  plus  grand  besoin.  1 

Avec  une  puissance  dont  la  conduite  était  si  tor- 
tueuse, il  était  permis  de  dissimuler,  et  prudent  de 
prendre  des  précautions.  L’Empereur  ordonna  à 
Bertbier  qui  avait  toujours  son  quartier  général  à 
Munich  , d’envoyer  Bernadotte  occuper  le  pays 
d’Anspach  pour  la  Bavière , mais  au  nom  de  la  France; 
afin  d’éviter  tout  contact  entre  les  Bavarois  et  les 
Prussiens,  et  des  démêlés  entre  les  cours  de  Munich 
et  de  Berlin.  Il  était  recommandé  à Bernadotte  de 
procéder  avec  les  formes  les  plus  polies , de  parler 
avec  un  grand  éloge  du  roi  de  Prusse , et  de  faire 

1 Manifeste  du  9 octobre. 
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tous  les  complimens  usités  en  pareille  circonstance  ; 
de  rester  sur  ses  gardes , d’avoir  l’œil  ouvert  sur  les 
Prussiens.  Indépendamment  de  son  corps  et  de  celui 
de  Mortier,  Bernadotte  eut  sous  ses  ordres  une'di- 
vision  de  dragons  et  une  de  grosse  cavalerie.  Ber- 
thier  fut  autorisé,  s’il  le  jugeait  convenable,  à le  faire 
appuyer  successivement  par  les  corps  de  Davoust , 
d’Augereau , de  Ney.  S’il  y avait  des  réclamations  de 
la  part  des  Prussiens , il  devait  se  borner  à répondre 
que,  puisqu’ils  occupaient  le  Hanovre,  ils  devaient 
évacuer  Anspach;  que  du  reste, il  ne  faisait  que  se 
conformer  aux  ordres  de  l’Empereur.  ‘ 

Bernadotte  y entra  le  a4  février  avec  vingt  mille 
hommes , et  en  prit  possession  sans  opposition  des 
Prussiens.  Le  général  Oudinot  remplit  la  même 
mission  à Neufchâtel , et  Murat  dans  la  forteresse 
de  Wesel,  et  la  partie  du  duché  de  Clèves  dépen- 
dant de  son  apanage. 

Le  traité  du  1 3 février  fut  ratifié  le  9 mars  par  le 
roi  de  Prusse , et  sans  difficulté.  Les  Français  éva- 
cuèrent la  forteresse  de  Hameln , et  se  retirèrent  du 
Hanovre.  Une  patente  du  gouvernement  prussien , 
(28  mars)  ordonna  que  les  ports  de  la  mer  d’Alle- 
magne et  les  fleuves  qui  s’y  jettent  seraient  fermés 
aux  Anglais  comme  pendant  l’occupation  française. 
A lanouvelle  de  cette  dernière  mesure , on  prononça 
l’embargo  sur  tous  les  navires  prussiens  dans  les 
ports  de  l’Angleterre.  On  ne  fit  mine  d’exécuter  cette 

1 Lettre  du  a4  février. 
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mesure  que  quinze  jours  après.  Ils  étaient  partis,  il 
n’en  restait  plus. 

Par  une  proclamation  du  Ier  avril,  le  général 
Schuleuibourg-Kehnert  annonça  aux  Hanovriens 
que  par  une  convention  conclue  avec  l’Empereur, 
le  roi  avait,  par  la  cession  de  trois  de  ses  provinces, 
et  en  vertu  de  garanties  réciproques  et  solennelles , 
acquis  la  possession  légitime  des  états  de  la  maison 
de  Brunswick-Lunebourg  en  Allemagne , lesquels 
appartenaient  à l’Empereur  par  droit  de  conquête. 
Le  général  prussien  se  fit,  au  nom  du  roi,  prêter 
serment  de  fidélité  par  les  autorités. 

Le  roi  d’Angleterre,  en  sa  qualité  d’électeur  de 
Brunswick-Lunebourg,  publia  son.  manifeste  le  ai 
avril.  « Le  monde  sait , y était-il  dit , qu’il  a dépendu 
du  gouvernement  prussien , avant  la  bataille  d’Aus- 
terlitz, de  donner  le  repos  à l’Europe , s’il  avait  pris 
le  parti  que  lui  dictaient  ses  vrais  intérêts  et  l’hon- 
neur outragé  de  la  monarchie.  Il  ne  peut  plus  trou- 
ver d’excuse  après  avoir  manqué  une  telle  occasion. 
Même  depuis  cette  bataille,  ne  commandait-il  pas  à 
une  armée  de  deux  cent  chiquante  mille  hommes , 
soutenu  par  toute  l’armée  russe , dont  deux  corps 
étaient  alors  à sa  disposition.  Il  aurait,  à n’en  point 
douter,  encouru  quelques  risques;  mais  il  se  trou- 
vait dans  une  situation  où  il  fallait  s’exposer  à tous 
les  dangers  pour  sauver  l’honneur  de  l’état.  Le  prince 
qui  hésite  dans  le  choix,  détruit  le  principe  qui  sert  de 
base  à une  monarchie  militaire,  et  la  Prusse  doit  déjà 
sentir  le  sacrifice  qu’elle  a fait  de  son  indépendance. 
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U11  message  du  roi  annonça  au  parlement  la  dé- 
termination de  venger  avec  éclat  l’insulte  faite  à la 
liberté  de  son  commerce  et  à l’honneur  de  son  pa-  • 
villon.  Il  dévoila  la  conduite  astucieuse  du  cabinet 
de  Berlin , qui , trompant  l’Angleterre  après  avoir 
trompé  la  France , s’était  ainsi  placé  sur  le  bord  d’un 
abîme.  Le  message  fut  pris  en  considération , et  l’a- 
dresse de  remercîment  votée  à l’unanimité  dans  les 
deux  chambres. 

La  conduite  de  la  Prusse  fut  ainsi  flétrie  par  Fox. 

« Elle  réunissait  tout  ce  que  la  rapacité  avait  d’odieux 
avec  tout  ce  qu’il  y avait  de  méprisable  dans  la  ser- 
vilité. Dans  cette  circonstance , elle  n’était  audacieuse 
que  par  peur , conquérante  que  par  faiblesse , spo- 
liatrice d’un  prince  son  voisin  et  son  parent  que  par 
obéissance  à une  volonté  étrangère.  » L’Angleterre 
déclara  le  blocus  de  l’Ems,  du  Weser,  de  l’Elbe  et 
de  la  Trave.  Quatre  jours  après,  elle  révoqua  celui 
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de  la  Trave,  par  considération  pour  la  Suède  et  la 
Russie.  Elle  ordonna,  le  20  mai , de  courir  en  mer  N 
sur  les  bâtimens  prussiens.  On  ne  commença  que  le 
3o  à délivrer  des  lettres  de  marque.  La  guerre  ne 
fut  proclamée  à Londres  que  le  12  juin. 

Le  ton  des  discours  était  injurieux,  les  mesures 
paraissaient  sérieuses  ; mais  on  procédait  à leur  exé- 
cution avec  une  mollesse  et  une  lenteur  qui  n’étaient 
pas  dans  les  habitudes  du  gouvernement  anglais; 
l’opinion  en  Prusse,  en  Allemagne,  était  donc  que 
la  cour  de  Berlin  11e  cédait  qu’à  une  nécessité  du 
moment;  que  son  alliance  avec  la  France  ne  serait 


CHAPITRE  XXIV. 


337 

pas  durable,  qu’elle  changerait  de  parti  suivant  les 
évènemens,  et  qu’au  milieu  de  tout  ce  bruit  de 
guerre,  elle  conservait  des  intelligences  avec  l’An- 
gleterre. Plusieurs  faits  confirmaient  cette  opinion.  ' 
Pour  augmenter  ses  ressources , le  gouvernement 
émettait  des  billets  de  banque;  il  créait  soixante- 
quinze  bataillons  de  milice  pour  former  la  garnison 
des  places,  et  rendre  disponibles  les  troisièmes  ba- 
taillons de  l’armée.  La  cour  s’était  rendue  (5  mars)  à 
Stettin , pour  passer  en  revue  les  troupes  russes  re- 
venant du  Hanovre.  Le  duc  de  Brunswick  avait  été 
envoyé  à Pétersbourg,  soi-disant  pour  obtenir  l’as- 
sentiment d’Alexandre  à l’acceptation  de  cet  électo- 
rat , et  ouvrir  une  négociation  pour  la  paix  géné- 
rale, mais  suivant  le  témoignage  d’écrivains  alle- 
mands, pour  préparer  le  plan  d’une  guerre  décisive.  , 
A la  cour  de  Russie , tout  ne  respirait  que  la  guerre  ; 
c’était  la  même  jactance  qu’avant  la  campagne  d’Aus- 
terlitz. Meerfeldt,  envoyé  autrichien,  représentait 
la  paix  de  Presbourg  comme  une  capitulation  arra- 
chée par  la  force  des  circonstances.  Traitant  avec  la 
plus  grande  distinction  le  duc  de  Brunswick,  Alexan- 
dre lui  disait  : « Je  ne  désespère  pas  d’avoir  le  plai- 
sir de  me  mettre  sous  vos  ordres.  » 

Un  changement  important  dans  le  cabinet  prus- 
sien put  faire  croire  un  moment  qu’il  voulait  sincè- 
rement rester  attaché  à la  France.  Après  l’incident 
du  passage  de  Bernadotte  par  Anspach,  la  légation 
française  à Berlin,  eut  à subir  un  sanglant  affront. 
Napoléon  le  méprisa  et  poursuivit  ses  succès.  Il  s’en 
empire,  u.  22 
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souvint  après  la  victoire  d’Austerlitz.  Le  trente-qua- 
trième bulletin,  en  parlant  du  bon  accueil  fait  au 
ministre  Haugwitz,  dont  on  vantait  le  caractère,  stig- 
matisa le  ministre  Hardenberg  en  ces  termes  : « On 
ne  pourrait  pas  en  dire  autant  d’un  ministre  qui , né 
en  Hanovre,  n’a  pas  été  inaccessible  à la  pluie  d’or.  » 
« Que  la  Prusse,  dit  ensuite  le  ministère  français, 
voulût  ou  ne  voulût  pas  la  guerre,  M.  d’Hardenberg 
a insulté  la  France.  Le  droit  de  faire  la  guerre  ap- 
partient à chaque  couronne.  La  puissance  à qui  on 
la  fait  n’est  pas  pour  cela  insultée;  mais  il  y a de  la 
lâcheté  à refuser  des  audiences  au  ministre  d’un 
grand  prince.  En  conséquence,  il  fut  prescrit  à l’en- 
voyé français  à Berlin  de  cesser  tout  rapport  avec 
Hardenberg  et  de  11e  pas  se  rencontrer  aveclui.il  n’en 
fut  pas  moins  maintenu  à la  tète  du  ministère.  Le 
Moniteur  publia  sa  lettre  du  aa  décembre  à lordllar- 
rowby - Il  répondit  dans  la  Gazette  de  la  cour  quelle 
était  antérieure  de  trois  jours  à la  connaissance  du 
traité  de  Vienne.  Le  ton  de  sa  justification  parut  trop 
vif  au  roi  ; il  en  fut  effrayé.  Le  lendemain  (icr  avril) , 
la  même  gazette  annonça  « que  M.  d’Hardenberg 
ayant  demandé  sa  retraite , avait  reçu  un  congé  illi- 
mité , ef  que  M.  d’IIaugwitz  étant  seul  ministre 
du  cabinet  , les  affaires  seraient  traitées  par  lui 
seul.  » Cette  mutation  semblait  être  le  triomphe 
du  système  français  ; mais  l’esprit  hostile  de  la 
cour  n’était  point  changé,  et  pour  preuve,  elle  fit 
briser  la  nuit  par  la  populace  les  vitres  du  mi- 
nistre; on  l’abreuva  de  dégoûts.  Sentant  qu’il  ne 
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pouvait  pas  arrêter  le  torrent,  il  y céda,  et  fut  en- 
traîné. 

Dès  le  commencement  de  l’année,  les  Anglais  et 
les  Russes  avaient  évacué  le  Hanovre;  le  roi  de  Suède 
avait  laissé  un  détachement  de  ses  troupes  dans  le 
Lauenbourg , et  déclaré  à la  Prusse  qu’il  regarderait 
toute  attaque  contre  ce  détachement  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Il  avait  fait  saisir  sur  la  Seene 
des  bâtimens  prussiens , et  mettre  embargo  sur  ceux 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  suédois , jusqu’à  ce 
que  l’Elbe  fut  ouvert  au  pavillon  anglais.  La  France 
poussait  la  Prusse  à s’emparer  rie  la  Poméranie  sué- 
- doise , et  offrait  appui  et  secours.  Mais  la  Russie  s’en 
était  rendue  garante.  La  cour  de  Berlin  ne  voulait 
pas  se  faire  une  querelle  avec  son  ami  l’empereur 
Alexandre.  Il  y avait  assez  du  Hanovre.  Elle  crut 
voir  un  piège  dans  les  offres  de  la  France,  et  les  re- 
poussa. Un  corps  prussien  se  porta  en  avant.  Pen- 
dant dix  jours  on  parlementa , on  échangea  des  notes 
avec  les  Suédois.  A la  suite  d’une  escarmouche  entre 
les  avant-postes,  les  Suédois  se  retirèrent  en  Pomé- 
ranie. Après  avoir  publié  un  manifeste , Gustave- 
Adolphe  fit  sortir  de  Carlskron  une  escadre  de  fré- 
^ gates  pour  croiser  dans  la  Baltique  contre  le  com- 
merce prussien , et  déclara  tous  les  ports  de  la 
Prusse  en  état  de  blocus.  Il  appela  à la  défense  de 
la  Poméranie  tous  les  jeunes  gens  de  dix-neuf  à 
vingt-six  ans.  « Ce  prince  fait  tant  de  folies,  prédit 
justement  le  Moniteur , qu’il  réveillera  enfin  sa  na- 
tion , et , sans  vouloir  prophétiser , nous  pouvons 
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dire  que  si,  pour  Je  bonheur  de  ce  jeune  prince, 
quelque  homme  sage  ne  parvient  à maîtriser  ses 
conseils  et  à l’éclairer  sur  ses  intérêts,  il  ruinera  sa 
maison  et  finira  par  quelque  catastrophe.  » 1 

Pendant  cette  négociation  se  consommèrent  deux 
affaires  importantes  commencées,  il  est  vrai,  avant 
qu’elle  n’eût  été  entamée. 

Tandis  qu’en  vertu  des  ordres  de  Napoléon  et  de 
sa  proclamation  foudroyante  contre  la  cour  de  Na- 
ples, les  troupes  françaises  marchaient  et  se  rassem- 
blaient dans  les  états  romains,  cette  cour,  aban- 
donnée par  ses  alliés  qui  formaient  sa  force  princi- 
pale , était  frappée  de  stupeur.  Après  la  capitulation 
qui  suivit  la  bataille  d’Austerlitz,  Alexandre  envoya 
l’ordre  au  général  Lascy  de  rembarquer  les  Russes 
descendus  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  les  ra- 
mener à Corfou.  Ils  partirent  vers  le  milieu  de  jan- 
vier. Leur  retraite  entraîna  celle  des  Anglais  ; le 
général  Craig  qui  les  commandait  les  emmena  en 
Sicile.  La  cour  de  Naples  joignant  la  lâcheté  au 
manque  de  foi , chargea  le  cardinal  Ruffo , son  am- 
bassadeur à Rome , d’aller  implorer  sa  grâce  auprès 
de  Napoléon;  on  ne  le  lui  permit  pas.  Le  prince 
Saint-Théodore  fut  envoyé  auprès  du  prince  Joseph 
pour  le  conjurer  de  suspendre  la  marche  de  l’armée, 
il  ne  put  rien  obtenir.  Le  roi  se  rendit  à Palerme, 
emportant  tous  les  effets  et  meubles  précieux  et  les 
fonds  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses.  La  reine  et 
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la  famille  royale  restèrent  à Naples.  La  reine  orga- 
nisait ses  moyens  de  défense,  les  troupes , les  milices 
et  les  levées  en  masse,  pour  défendre  son  royaume 
ou  11e  laisser  que  des  ruines  aux  Français.  Le  prince 
royal  se  mettait  à la  tête  des  lazzaroni,  le  prince 
Léopold  faisait  insurger  les  Calabres.  La  nation  na- 
politaine 11e  partageait  pas  les  fureurs  de  la  reine. 
Les  hommes  éclairés , les  nobles , les  propriétaires , 
loin  de  vouloir  résister  aux  Français , les  appelaient 
de  tous  leurs  vœux  pour  les  préserver  du  pillage  et 
de  la  mort.  Les  plaies  de  1799  étaient  encore  sai- 
gnantes. On  n’aimait  pas  l’étranger,  mais  on  préfé- 
rait son  joug  à celui  d’une  dynastie  qui  depuis  dix 
ans  avait  attiré  toutes  les  calamités  sur  le  royaume. 

11  se  forma  une  garde  bourgeoise  pour  s’opposer 
aux  projets  désespérés  de  la  reine  ; elle  fut  obligée 
de  quitter  la  capitale , et  d’aller  rejoindre  le  roi  à 
Palerme. 

L’armée  française  n’éprouva  aucune  résistance 
dans  sa  marche.  Capoue  tira  quelques  coups  de 
canon.  Une  députation  de  Naples  vint  traiter  de  la 
reddition  de  toutes  les  places  , elles  ouvrirent  leurs 
portes  ; le  prince  de  Hesse  Philipstadt  seul  résolut 
de  défendre.  Gaëte.  Les  Français  prirent  possession 
de  Naples  et  des  forts  ; le  prince  Joseph  y fit  son 
entrée  le  1 5 février.  La  campagne  ne  dura  que  huit 
jours.  Les  tempêtes  lui  livrèrent  plusieurs  bâtimens 
chargés  d’une  partie  du  butin  qu’emportait  la  reine. 

L’Empereur  assistait  à une  représentation  d’Atha- 
lie,  lorsqu’il  apprit  l’entrée  de  son  frère  à Naples. 
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Après  le  premier  acte  il  fit  annoncer  cette  nouvelle 
par  Talma. 

« Le  sceptre  de  plomb  de  cette  moderne  Athalie, 
dit  le  journal  officiel,  vient  d’ètre  brisé  sans  retour. 
Le  plus  beau  pays  de  la  terre  aura  désormais  un 
gouvernement  ferme , mais  libéral.  L’Empereur  ré- 
tablira le  royaume  de  Naples  pour  un  prince  fran- 
çais; mais  il  le  rétablira  fondé  sur  les  lois  et  l’intérêt 
des  peuples , et  sur  le  grand  principe  que  l’existence 
du  trône , l’éclat  et  la  puissance  dont  sont  environnés 
les  souverains , la  perpétuité  du  pouvoir  et  l’héré- 
dité , sont  des  institutions  faites  pour  le  service  et 
l’organisation  des  peuples.  L’Europe  entière  verra 
avec  satisfaction  expulsée  du  trône  une  reine  qui  a 
tant  abusé  de  la  souveraine  puissance , dont  tous  les 
pas  ont  été  marqués  par  des  révolutions,  des  par- 
jures et  du  sang.  On  la  hait  et  on  la  méprise  4 Vienne 
autant  qu’à  Naples  : mais  déjà  sa  mémoire  est  du 
ressort  de  l’histoire  ; car  le  nouveau  royaume  de 
Naples  fait  désormais  partie  des  états  fédératifs  de 
l’Empire  français,  et  il  faudra  ébranler  cet  Empire 
dans  ses  fondemens  avant  qu’on  puisse  y toucher.  »‘ 

Le  prince  Joseph  fut  bien  accueilli.  Ses  procla- 
mations et  ses  actes  étaient  rassurans.  Lieutenant 
de  l’Empereur  il  ne  traitait  point  le  pays  comme 
une  conquête.  Il  cherchait  à gagner  l’affection  d’un 
peuple  sur  lequel  il  allait  régner.  Il  pourvut  d’abord 
aux  lacunes  que  les  évènemens  avaient  causées  dans 
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les  administrations  et  le  gouvernement.  Le  départe- 
ment de  la  guerre  fut  confié  au  conseiller  d’état 
français,  Miot,  celui  de  la  police  générale  à Salicetti; 
des  nationaux  furent  promus  aux  autres  ministères. 
On  commença  l’organisation  d’une  armée  napoli- 
taine pour  rallier  et  utiliser  les  débris  de  l’armée 
royale. 

Il  restait  à soumettre  la  place  de  Gaëte,  on  en  fit 
le  siège.  Le  prince  royal  n’avait  pas  pu  parvenir  à 
soulever  la  Calabre;  mais  il  y avait  réuni  l’armée 
napolitaine,  forte  d’environ  dix-huit  mille  hommes, 
et  quelques  bandes  de  paysans  armés  qui  en  for- 
maient l’avant-garde.  Ces  troupes  étaient  divisées  en 
deux  corps  commandés  par  deux  étrangers , Rosen- 
heim  et  Damas.  Régnier  marcha  en  Calabre  ; Saint- 
Cyr  vers  la  Fouille,  les  Abbruzzes,  le  littoral  de  l’A- 
driatique; Masséna  occupa  la  capitale,  les  provinces 
voisines,  et  fut  chargé  du  siège  de  Gaè'te.  L’armée 
française  était  de  quarante  mille  hommes.  Dix  mille 
hommes  qui  se  trouvaient  dans  l’état  romain  et  cinq 
mille  Espagnols  qui  arrivaient  en  Étrurie,  lui  for- 
maient une  réserve.  Les  troupes  napolitaines  ne 
tinrent  nulle  part  devant  Régnier,  excepté  à Campo- 
Tenese  où  Damas  les  concentra  dans  une  forte  posi- 
tion, retranchée  et  pourvue  d’artillerie,  paraissant 
déterminé  à attendre  les  Français.  Mais  à peine  les 
Napolitains  furent-ils  attaqués  qu’ils  s’enfuirent , 
abandonnant  leurs  canons  et  leurs  bagages.  On  leur 
fit  deux  mille  prisonniers  parmi  lesquels  les  géné- 
raux Ricci  et  Tschudy  , et  un  bataillon  de  la  garde 
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royale.  Le  corps  de  Damas  ayant  été  presque  détruit, 
celui  de  Rosenheim , contre  lequel  marchait  Du- 
hesme  du  corps  de  Saint-Cyr , se  dispersa.  Il  né  se 
sauva  de  l’armée  napolitaine  que  deux  mille  hommes 
et  les  deux  fils  du  roi  qui  s’embarquèrent  pour  la 
Sicile.  Cette  campagne  ne  dura  que  vingt  jours.  Les 
Français  s’étaient  mis  en  marche  le  ior  mars,  le  20 
ils  étaient  à Reggio. 

Joseph  visita  les  Calabres.  Il  y fut  accueilli  avec 
toutes  les  démonstrations  de  la  soumission  et  même 
de  la  joie  dans  plusieurs  parties. 

Les  intérêts  de  son  peuple , l’honneur  de  sa  cou- 
ronne , et  la  tranquillité  du  continent  de  l’Europe , 
voulant  qu’il  assurât  d’une  manière  stable  et  défi- 
nitive le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile 
tombés  en  son  pouvoir  par  le  droit  de  conquête , et 
faisant  d’ailleurs  partie  du  grand  Empire,  Napo- 
léon déclara  reconnaître  pour  roi  son  frère , Joseph- 
Napoléon , grand-électeur  de  France.  Cette  couronné 
était  héréditaire  dans  sa  descendance  masculine , en 
cas  d’extinction  dans  la  descendance  masculine  de 
l’Empereur,  à son  défaut  dans  celle  de  son  frère  Louis*. 
Si  Joseph  mourait  sans  enfans  du  vivant  de  l’Em- 
pereur , il  se  réservait  le  droit  de  désigner  pour  suc- 
céder à cette  couronne  un  prince  de  sa  maison , ou 
même  d’y  appeler  un  enfant  adoptif,  selon  qu’il  le 
jugerait  convenable  pour  l’intérêt  de  ses  peuples  et 
pour  l’avantage  du  grand  système  que  la  divine  Pro- 
vidence l’avait  destiné  à fonder.  Le  roi  de  Naples 
était  à perpétuité  grand  dignitaire  de  l’Empire  sous 
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le  titre  de  grand-électeur.  La  couronne  de  Naples 
ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de  succession 
de  Joseph  et  de  ses  descendans  au  trône  de  France. 
Mais  il  était  également  dans  la  volonté  de  l’Empereur 
que  les  couronnes  soit  de  France,  soit  d’Italie,  soit 
de  Naples  et  Sicile,  ne  pussent  jamais  être  réunies 
sur  la  même  tête. 

Il  institua  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile 
six  grands  fiefs  de  l’Empire  avec  le  titre  de  duché, 
et  les  mêmes  avantages  et  prérogatives  que  ceux  in- 
stitués le  même  jour  dans  les  provinces  vénitiennes. 

Il  se  réserva  sur  ce  royaume  la  disposition  d’un 
million  de  rente  pour  être  distribué  aux  généraux, 
officiers  et  soldats  de  l’armée  française.  1 

Le  i3  avril,  en  arrivant  au  bourg  de  Scigliano, 
Joseph  reçut  par  un  courrier  l’acte  impérial  qui  le 
nommait  roi  des  Deux-Siciles. 

Parti  de  Naples  comme  lieutenant  de  l’Empereur, 
il  acheva  comme  roi  sa  tournée  en  Calabre  et , le 
10  mai,  rentra  solennellement  avec  ce  titre  dans  la 
capitale.  Il  y fut  reçu  aux  acclamations  des  autorités, 
du  clergé , des  nobles  et  du  peuple , et  avec  tous  les 
signes  de  l’allégresse  publique  par  le  maréchal  Jour- 
dan que  Napoléon  en  avait  nommé  gouverneur. 
Une  députation  du  sénat , composée  de  Pérignon , 
Ferino  et  Roederer , y attendait  le  nouveau  roi , et 
le  complimenta.  U fut  sensible  à cette  démarché  du 
premier  corps  de  l’Empire.  « J’ai  vu,  leur  dit-il, 


1 Lettres  patentes  du  3o  mars. 
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dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  sous  le  plus 
beau  ciel  et  sur  le  plus  riche  territoire,  le  peuple 
le  plus  spirituel  aux  prises  avec  les  plus  mauvaises 
institutions.  J’ai  vu  partout  ce  que  vous  voyez  dans 
cette  grande  capitale,  des  âmes  ardentes,  passion- 
nées pour  la  régénération  de  leur  pays;  je  justifierai 
cette  confiance.  Dites  à l’Empereur , dites  au  sénat 
que,  devenu  Napolitain,^  resterai  toujours  Fran- 
çais. Mes  peuples , je  l’espère,  prendront  mes  senti- 
mens  pour  la  grande  nation.  » 

Quelques  jours  après  vint  la  fête  du  roi  ; il  y eut 
gala  à la  cour,  les  fêtes  recommencèrent;  il  n’y  eut  * 
pas  jusqu’aux  lazzaroni  qui , dans  cette  occasion , se 
montrèrent  convertis,  et  exprimèrent  leur  joie  de 
l’avènement  de  Joseph  au  trône.  Tout  cet  éclat  ne 
fut  un  peu  obscurci  que  par  la  prise  de  Capri  qui 
se  rendit  à l’amiral  anglais  Sidney-Smith , à la  tête 
île  forces  navales  considérables. 

O11  découvrit  la  preuve  d’un  des  cent  crimes 
atroces  commis  contre  des  Français  à l’instigation 
de  la  cour  de  Naples.  On  arrêta  à Montesano,  pro- 
vince de  Salerne , les  frères  Abatemarco  comme 
chefs  de  rebelles.  On  trouva  chez  eux  des  passeports 
délivrés  en  Égypte  à des  militaires  français  aveugles 
ou  estropiés  qui  retournaient  en  France,  et  d’autres 
objets.  On  y trouva  aussi  une  lettre  du  prince  Cas- 
telcicala  qui  remerciait , au  nom  du  roi , les  frères 
Abatemarco  et  les  fidèles  habitans  de  Montesano 
d’avoir  assassiné  ces  militaires  qui , pour  leur  mal- 
heur, avaient  été  poussés  sur  les  côtes  de  la  Calabre. 
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Napoléon  crut  le  moment  favorable  pour  com- 
pléter ce  qu’il  appelait  le  système  de  politique  in- 
térieure et  extérieure  de  la  Hollande , de  manière  à 
assurer  en  même  temps  et  pour  toujours,  son  indé- 
pendance d’une  part  et  de  l’autre  sa  liaison  intime 
avec  la  France.  Pour  lui  ces  deux  choses  étaient 
étroitement  unies.  L’indépendance  de  la  Hollande 
ne  lui  paraissait  pouvoir  être  assurée,  tant  que  les 
partisans  de  la  maison  d’Orange  conserveraient 
quelque  espérance  de  la  rétablir  dans  le  stadhou- 
derat.  La  dernière  coalition  avait  prouvé  que  l’An- 
gleterre et  la  Prusse  n’avaient  pas  perdu  cette  espé- 
rance. Le  rétablissement  du  prince  d’Orange  en 
Hollande  avait  été  un  des  projets  des  coalisés  et  une 
des  stipulations  faites  entre  eux.  Les  traités,  et  en 
dernier  lieu  celui  de  Presbourg  , avaient  garanti 
l’indépendance  de  la  Hollande  ; mais  un  état  ne  de- 
vait pas  compter  sur  ces  garanties  extérieures  ou 
accessoires  , s’il  n’avait  pas , dans  ses  institutions 
mêmes  y un  meilleur  garant  de  sa  sécurité.  Les  insti- 
tutions données  à la  Hollande  avaient  été  calculées 
pour  les  besoins  présens;  il  fallait  maintenant  les 
calculer  pour  un  long  avenir , et  pendant  la  guerre 
instituer  la  Hollande  telle  qu’elle  devait  être.  Une 
magistrature  à vie  ne  lui  suffisait  plus  ; si  celui  qui 
était  revêtu  de  cette  dignité  suprême  venait  à mou- 
rir , l’Empereur  courrait  le  risque  d’y  en  voir  élevé 
un  autre  par  l’influence  anglaise;  ou  bien  une  inter- 
vention trop  directe  pour  l’écarter  deviendrait  la 
cause  d’une  guerre  également  fâcheuse  pour  la 
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Hollande  et  la  France.  L’Empereur  voulait  que.  la 
paix  qu’il  ferait  avec  l’Angleterre  fût  non  pas  une 
simple  trêve,  mais  de  longue  durée.  Il  ne  voulait 
donc  la  faire  que  lorsque  son  système  de  politique 
extérieure  serait  complet  et  tellement  stable , qu’il 
ne  fût  pas  dans  l’obligation , pour  le  compléter  ou 
l’affermir,  de  rien  entreprendre  qui  put  altérer  la 
paix  lorsqu’elle  serait  rétablie.  Il  était  donc  néces- 
saire de  donner , dès  à présent , à la  Hollande  une 
organisation  permanente  et  telle  que  ni  l’Angleterre, 
ni  aucune  autre  puissance , ne  pût  concevoir  l’espé- 
rance de  la  chajiger.  Le  grand-pensionnaire  fut  in- 
vité à envoyer  à Paris  une  personne  qui  eût  toute 
sa  confiance,  à qui  l’Empereur  pût  aussi  donner 
toute  la  sienne , et  par  l’intermédiaire  de  laquelle 
les  deux  gouvernemens  pussent  se  concerter  et  s’en- 
tendre sur  les  mesures  que  nécessitait  l’établisse- 
ment en  Hollande  d’un  régime  qui  assurât  pour 
toujours  son  indépendance  et  sa  prospérité.  On  in- 
diquait le  contre-amiral  Verhuell  comme  une  per- 
sonne qui  serait  agréable  à l’Empereur.  1 

On  ne  laissa  pas  ignorer  au  grand-pensionnaire 
que  le  projet  était  d’établir  en  Hollande  le  gouver- 
nement monarchique , et  de  placer  à sa  tète  un  frère 
de  l’Empereur,  le  prince  Louis.  Schimmelpenninck 
envoya  Verhuell , vice-amiral  en  Hollande  et  contre- 
amiral  en  France,  et  protesta  du  zèle  qu’il  mettrait 
à concourir  avec  l’Empereur  à la  consolidation  d’un 

* Lettre  de  Talleyrand  à Schimmelpenninck,  du  6 février. 
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système  de  politique  intérieure  et  extérieure  pour 
la  Batavie,  adapté  au  caractère  et  aux  mœurs  des 
habitons , et  propre  à resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens 'étroits  d’amitié  qui  devaient  pour  jamais  unir 
les  deux  états. 1 

Quand  le  vice-amiral  Yerhuell  fut  revenu  de  Pa- 
ris, et  eut  fait  le  rapport  de  sa  mission,  le  grand-pen- 
sionnaire , considérant  qu’il  n’était  pas  au  pouvoir 
• 4I11  gouvernement  de  satisfaire  au  désir  manifesté 
* par  l’Empereur , convoqua , sous  le  nom  d’assemblée 
générale  des  notables  de  la  Hollande,  les  membres 
des  états-généraux,  du  conseil  d’état,  les  ministres 
et  leur  rendit  compte  de  l’état  dans  lequel  se  pré- 
sentait cette  affaire  importante. 

Son  opinion  fut  qu’il  convenait  de  porter  d’une 
manière  convenable  et  surtout  avec  clarté  et  préci- 
sion à la  connaissance  de  la  nation  le  désir  de  l’Em- 
pereur de  conférer  la  souveraineté  de  la  Hollande, 
en  dignité  héréditaire , à son  frère  le  prince  Louis, 
et  ensuite , de  mettre  la  nation  à même  d’émettre 
son  vote  sur  la  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment de  la  république  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  se 
permettre  d’entrer  à ce  sujet  en  négociation.  L’as- 
semblée décida  à l’unanimité  que , pour  le  moment, 
il  n’était  point  convenable  de  faire  une  communica- 
tion au  peuple , attendu  qu’il  était  impossible , dans 
les  circonstances  actuelles , de  l’instruire  de  tout  ce 
qu’il  lui  importerait  de  savoir,  afin  de  l’éclairer  et 
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de  le  guider  vers  une  résolution  dictée  par  la  pru- 
dence. 

Le  gouvernement  pouvait-il  rester  dans  l’inaction 
et  attendre  tranquillement  le  cours  des  évènemens? 
le  grand-pensionnaire  ne  le  croyait  pas.  Intimement  , 
convaincu  par  tout  ce  qui  s’était  passé , que  la  vo- 
lonté de  l’Empereur  était  ferme  et  invariable , que 
le  pays  n’était  point  en  état  de  s’y  opposer,  qu’une 
opposition  infructùeuse  ne  tendrait  qu’à  aggrave^  * 
les  malheurs  dont  l’état  était  menacé , il  pensait  qu’il  * 
était  du  devoir  du  gouvernement  de  laisser  les 
preuves  les  plus  irréfragables , tant  pour  la  généra- 
tion présente  que  pour  les  générations  futures , que 
tous  les  moyens  qui  dépendaient  de  la  nation  avaient 
été  mis  en  œuvre  pour  tâcher  d’engager  l’Empereur 
à se  désister  de  ses  projets  ; et  d’un  autre  côté , que 
les  intérêts  de  la  nation  n’avaient  point  été  exposés 
par  une  opposition  intempestive  et  inconsidérée 
contre  une  volonté  puissante,  mais  qu’on  avait  sti- 
pulé au  profit  des  habitans  toutes  les  conditions  et 
les  arrangemens  que,  dans  les  circonstances  don- 
nées , on  avait  pu  obtenir  en  leur  faveur.  Sur  la  pro- 
position du  grand-pensionnaire,  l’assemblée  délibéra 
d’envoyer  à l’Empereur  une  députation  qui  serait 
chargée  : i 0 De  lui  représenter  avec  modération , 
mais  néanmoins,  avec  ce  ton  de  vérité  et.  ce  profond 
sentiment  qui  caractérisent  le  vrai  défenseur  des  in- 
térêts de  sa  patrie , l’impression  que  la  seule  pensée 
du  changement  que  l’Empereur  projetait  d’opérer 
dans  le  gouvernement  avait  faite  sur  la  nation,  ainsi 
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que  la  sensation  profonde  que  cette  pensée  avait 
produite,  sensation  si  naturelle  et  si  respectable 
dans  un  peuple  qui  avait  constamment  fourni  les 
preuves  les  plus  frappantes  de  son  attachement  au 
maintien  de  ses  droits  et  privilèges  religieux  et  po- 
litiques, et  de  ses  mœurs  et  coutumes  nationales; 
de  lui  manifester  ensuite  l’espoir  qu’un  monarque 
aussi  grand  que  le  puissant  Napoléon  ne  méconnaî- 
trait point  ce  sentiment  si  honorable  dans  une  na- 
tion qui  mettait  son  plus  grand  bonheur  dans  la 
conservation  de  ses  privilèges,  et  les  considérait 
comme  la  seule  source  d’une  prospérité  future;  et 
que , par  ces  raisons , l’Empereur  ne  pourrait  lui  re- 
fuser son  estime  quand  bien  même  cette  perspective 
serait  illusoire,  et  cette  espérance  non  fondée;  de 
faire  observer  à l’Empereur  et  de  lui  détailler,  de  la 
manière  la  plus  convaincante,  que  son  projet  d’as- 
surer à jamais  l’identité  politique  de  la  Hollande 
avec  la  France , par  un  changement  dans  la  forme 
du  gouvernement , pouvait  être  réalisé  delà  manière 
la  plus  complète  et  la  plus  stable  par  d’autres  moyens 
qui  étaient  en  rapport  avec  le  caractère  de  la  nation, 
comme  par  exemple,  un  acte  de  médiation  ou  traité 
par  lesquels  cette  identité  pourrait  être  établie  sur 
des  bases  solides.  Dans  le  cas  où  cette  tentative 
ne  serait  point  accueillie  par  l’Empereur,  et  où  il 
persisterait  dans  sa  volonté,  de  s’enquérir  des  ga- 
ranties qui  seraient  données  à la  nation  pour  la  con- 
servation de  ses  privilèges,  tels  que,  l’indépendance, 
l’intégrité  du  territoire,  la  langue  du  pays,  la  liberté 
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permanente  des  cultes,  l'administration  indépen- 
dante de.  la  justice,  le  maintien  des  anciens  privi- 
lèges et  droits  civils , l’exercice  exclusif  des  emplois 
publics  par  les  nationaux,  la  garantie  de  la  dette 
nationale,  l’exclusion  des  troupes  étrangères,  la 
perspective  d’une  juste  réciprocité  dans  les  relations 
commerciales  avec  l’Empire  français,  et  enfin  tout 
ce  qui  se  rattachait  immédiatement  à l’indépendance 
intérieure,  ou  ce  qui  pouvait  tendre  à diminuer  ou 
à effacer  l’impression  fâcheuse  que  le  projet  de 
l’Empereur  avait  faite  sur  l’esprit  national.  Sur  la 
connaissance  donnée  au  grand-pensionnaire  des  con- 
ditions proposées  par  l’Empereur,  l’assemblée  géné- 
rale délibérerait  sur  le  point  de  savoir  si  elles  étaient 
d’une  nature  tellement  avantageuse , qu’on  put  en 
faire  l’objet  d’un  vote  national,  ou  bien,  dans  le  cas 
contraire,  de  s’en  tenir  aux  observations  qui  au- 
raient été  faites  au  gouvernement  français , et  d’at- 
tendre avec  résignation  la  suite  des  évènemens  plu- 
tôt que  de  prêter  la  main  pour  opérer  dans  la  con- 
stitution un  changement  qui  pourrait  traîner  à sa 
suite  de  si  grands  désastres.  1 

Pendant  ces  délibérations , et  tandis  que  les  no- 
tables hollandais  se  débattaient  pour  conserver  la 
forme  de  gouvernement  à laquelle  leur  patrie  de- 
vait son  existence  et  ses  plus  beaux  jouis , parut  cet 
article  du  journal  officiel  de  France  : 

Schimmelpenninck , grand-pensionnaire  de  Hol- 

l Protocole  dit  ro  «avril. 
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lande  ayant  perdu  les  yeux  sans  retour,  qui  le  rem- 
placera? Les  Hollandais  fixent  avec  inquiétude  leurs 
regards  sur  un  changement  de  magistrature.  On  sait 
que  l’Empereur  n’a  donné  aucune  attache  directe 
aux  derniers  changemens  faits  dans  l’organisation 
de  ce  pays.  Il  dit  à cette  occasion  , que  la  prospérité 
et  la  liberté  des  nations  ne  pouvaient  être  garanties 
que  par  deux  systèmes  de  gouvernement,  ou  la  mo- 
narchie tempérée  et  constitutionnelle , ou  la  répu- 
blique constituée  selon  la  théorie  de  la  liberté  et 
véritable  organe  de  l’opinion.  Il  n’appartient  pas  à 
toutes  les  nations  de  pouvoir,  sans  danger,  laisser 
au  public  le  choix  de  ses  représentans,  et  lorsqu’une 
nation  peut  craindre  les  effets  de  l’assemblée  du 
, peuple  en  comices,  lorsque  les  avantages  qu’elle  es- 
père sont  moindres  que  les  inconvéniens  qu’elle 
prévoit , ne  pouvant  être  protégée  par  la  républi- 
que, elle  a recours  aux  principes  d’une  bonne  et 
sage  monarchie. 1 

Ce  conseil  était  un  arrêt.  En  arrivant  à Paris,  la 
commission  nommée  parle  grand- pensionnaire  ne 
tarda  pas  à s’en  convaincre.  Elle  était  composée  de 
Verhuell,  ministre  de  la  marine,  Gogel,  ministre 
des  finances , Yan  Styrum , membre  des  états-géné- 
raux , six  conseillers  d’état , et  Brantsenn , ministre 
batave  en  France.  Elle  avait  les  instructions  les  plus 
détaillées  du  grand-pensionnaire  pour  remplir  la 
double  mission  mentionnée  dans  le  protocole  du 

i 1 Moniteur,  18  avril. 
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10  avril.  Le  26 , Verhuell  se  rendit  à Saint-Cloud 
sur  l’invitation  de  l’Empereur , et  l’informa  du  but 
de  cette  mission.  L’Empereur  en  témoigna  de  la 
surprise  et  du  mécontentement.  Tallcyrand  notifia 
à la  commission  qu’elle  ne  serait  point  reçue;  et  qu’il 
avait  l’ordre  le  plus  positif  de  n’admettre  aucune 
observation  ni  verbalement,  ni  par  écrit;  que,  si  les 
notables  émettaient  le  vœu  de  voir  le  prince  Louis 
à la  tète  du  gouvernement,  il  entrerait  en  confé- 
rence avec  la  commission  pour  la  rédaction  d’une 
charte  fondamentale  qui  déterminerait  les  rapports 
èntre  le  roi  et  la  nation,  de  manière  à maintenir 
son  indépendance  et  sa  liberté.  Il  fut  accordé  un  dé- 
lai de  huit  jours  pour  prendre  une  résolution,  passé 
lequel  l’Empereur  adopterait  lui-même  telle  déter- 
mination qu’il  jugerait  convenable.  En  informant 
le  grand-pensionnaire  de  ce  résultat,  la  commission 
ajoutait  quelle  prévoyait  des  désastres  infinis  d’un 
refus  de  souscrire  à la  volonté  de  l’Empereur. 1 

A la  réception  de  cette  dépêche,  Schimmelpen- 
ninck  convoqua  l’assemblée  des  notables.  Elle  déli- 
béra que,  puisque  la  contrainte’imposée  à la  patrie 
parle  persévérance  de  l’Empereur  avaitété  constatée 
de  la  manière  la  plus  positive,  il  était  à desirer,  afin 
d’éviter  d’autres  maux  plus  graves , qu’un  prince  de 
le  maison  impériale , et  nommément  le  prince  Louis, 
fût  placé  à la  tête  du  gouvernement  de  la  républi- 
que batave , sous  la  garantie  toutefois  d’une  charte 

1 Lettre  de  la  commission,  du  28  avril.  , 
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constitutionnelle,  au  moyen  de  laquelle  les  rapports 
entre  le  chef  du  gouvernement  et  la  nation,  se  trou- 
veraient réglés  de  manière  à maintenir  et  consolider 
autant  que  possible  l’indépendance  du  pays , les 
droits . et  privilèges  politiques  et  religieux , et  les 
propriétés  individuelles.  La  commission  fut  autorisée 
à faire  connaître  cette  déclaration  à l’Empereur , à 
négocier  en  conséquence,  et  à envoyer  la  nouvelle 
constitution  pour  que  l’assemblée  pût  la  soumettre, 
s’il  y avait  lieu , à la  sanction  de  la  nation. 1 

Le  sort  de  la  Hollande  fut  décidé  par  un  acte  in- 
, titulé  traité , passé  entre  les  plénipotentiaires  de 
l’assemblée  de  leurs  hautes  puissances  et  le  ministre 
Tallevrand.  On  y lisait  ces  considérans  : 

Vu  la  disposition  générale  des  esprits  et  l’organi- 
sation actuelle  de  l’Europe , un  gouvernement  sans 
consistance  et  sans  durée  certaine , ne  pouvait  rem- 
plir le  but  de  son  institution. 

Le  renouvellement  périodique  du  chef  de  l’état 
serait  toujours,  en  Hollande,  une  source  de  dissen- 
sions, et  au-dehors  un  sujet  constant  d’agitations  et 
de  discorde  entre  les  puissances  amies  ou  ennemies 
de  ce  pays. 

Un  gouvernement  héréditaire  pouvait  seul  garan- 
tir la  tranquille  possession  de  tout  ce  qui  était  cher 
au  peuple  hollandais , le  libre  exercice  de  sa  reli- 
gion , la  conservation  de  ses  lois,  son  indépendance 
politique  et  sa  liberté  civile. 

1 Protocole  du  3 mai. 
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Le  premier  de  ses  intérêts  était  de  s’assurer  d’une 
protection  puissante  à l’abri  de  laquelle  il  pût  exer- 
cer librement  son  industrie,  et  se  maintenir  dans  la 
■possession  de  son  territoire,  de  son  commerce  et 
ale  ses  colonies. 

La  France  était  essentiellement  intéressée  au  bon- 

* 

heur  du  peuple  hollandais , à la  prospérité  de  l’é- 
tat et  à la  stabilité  de  ses  institutions,  tant  en  con- 
sidérationdes  frontières  septentrionales  de  l’Empire, 
ouvertes  et  dégarnies  de  places  fortes,  que  sous  le 
rapport  des  principes  et  des  intérêts  delà  politique 
générale. 

L’Empereur  garantissait  à la  Hollande  le  maintient 
de  ses  droits  constitutionnels,  son  indépendance, 
l’intégrité  de  ses  possessions  dans  les  deux  mondes,  la 
liberté  politique,  civile  et  religieuse  telle  qu’elle 
était  consacrée  par  les  lois  actuellement  établies , et 
l’abolition  de  tout  privilège  en  matière  d’impôt.  Sur 
la  demande  formelle  faite  par  leurs  hautes  puis- 
sances, que  le  prince  Louis  Napoléon  fût  nommé  et 
couronné  roi  héréditaire  et  constitutionnel  de  la 
Hollande,  l’Empereur  déférait  à ce  vœu  et  autori- 
sait le  prince  à accepter  la  couronne.  Les  couronnes 
de  France  et  de  Hollande  ne  pouvaient  jamais  être 
réunies  sur  la  même  tête.  Le  domaine  de  la  cou- 
ronne comprenait  un  palais  à La  Haye,  résidence  du 
roi,  le  palais  du  Bois,Soestdick,  un  revenu  en  biens- 
fonds  de  5oo,ooo  florins.  La  loi  de  l’état  assurait  de 
plus  au  roi  une  somme  annuelle  de  i,5oo,ooo  florins. 
En  cas  de  minorité,  la  régence  appartenait  de  droit 
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à la  reine , à son  défaut,  l’Empereur  nommait  le  ré- 
gent. Le  roi  dé  Hollande  était  à perpétuité  grand- 
dignitaire  de  l’Empire  sous  le  titre  de  connétable. 
Les  membres  de  la  maison  régnante  en  hollande,, 
restaient  personnellement  soumis  aux  dispositions 
du  statut  constitutionnel  du  3o  mars  formant  la  loi 
de  la  famille  impériale  de  France.  Les  charges  et  em- 
plois de  l’état,  autres  que  ceux  tenant  au  service  per- 
sonnel de  la  maison  du  roi , ne  pouvaient  être  con- 
férés qu’à  des  nationaux.  Il  devait  être  conclu  un 
traité  de  commerce  entre  les  deux  pays. 1 

L’Empereur  voulait  que  la  signature  des  commis- 
saires fût  considérée  comme  une  ratification  de  leur 
gouvernement;  cependant,  sur  leurs  représentations, 
il  consentit  à ce  que  le  traité  fût  envoyé  à la  ratifi- 
cation des  états-généraux. 

L’assemblée  des  notables  ayant  été  convoquée  le 
28,  le  «grand-pensionnaire  déclara  ne  pouvoir  ni  ne 
vouloir  prendre  aucune  part  à la  ratification  d’un 
acte  aussi  important , sans  que  la  nation  eût  été 
préalablement  consultée,  et  qu’il  se  regardait  comme 
entièrement  incompétent  pour  en  procurer  l’exécu- 
tion. La  majorité  délibéra  cependant  qu’il  convenait 
de  ratifier  de  suite  le  traité  proposé  ; et  vu  le  refus 
du  grand-pensionnaire,  elle  adopta  une  forme  de 
ratification  qui  faisait  exception  à la  forme  consti- 
tutionnelle. 2 

f,-.  ,«->*•>•  u.  A w jti'î 


1 Traité  du  14  mai. 

2 Pro^ocule  du  a8  mai. 
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Le  ô juin  les  plénipotentiaires  vinrent  donc  en 
audience  publique,  en  présence  du  prince  Louis, 
prier,  par  l’organe  du  vice-amiral  Yerhuell,  l’Em- 
pereur de  leur  accorder  lui  roi. 

« J’ai  toujours  regardé , leur  répondit-il,  comme 
le  premier  intérêt  de  ma  couronne  de  protéger  votre 
patrie.  Toutes  les  fois  que  j’ai  dû  intervenir  dans  vos 
affaires  intérieures,  j’ai  d’abord  été  frappé  des  in- 
convéniens  attachés  à la  forme  incertaine  de  votre 
gouvernement.  Gouvernés  par  une  assemblée  popu- 
laire, elle  eût  été  influencée  par  les  intrigues  et 
agitée  par  les  puissances  voisines.  Gouvernés  par 
une  magistrature  élective , tous  les  renouvellemens 
de  cette  magistrature  eussent  été  des  momens  de 
crise  pour  l’Europe  et  le  signal  de  nouvelles  guerres 
maritimes.  Tous  ces  inconvéniens  ne  pouvaient  être 
parés  que  par  un  gouvernement  héréditaire^  Je  l’ai 
appelé  dans  votre  patrie  par  mes  conseils , lfers  de 
l’établissement  de  votre  dernière  constitution  : et 
l’offre  que  vous  faites  de  la  couronne  au  prince  Louis 
est  conforme  aux  vrais  intérêts  de  votre  patrie , aux 
miens  et  propre  à assurer  le  repos  général  de  l’Eu- 
rope. La  France  a été  assez  généreuse  pour  renoncer 
à tous  les  droits  que  les  évcnemens  de  la  guerre  lui 
avaient  donnés  sur  vous  ; mais  je  ne  pouvais  confler 
les  places  fortes  qui  couvrent  ma  frontière  du  nord 
à la  garde  d’une  main  infidèle  ou  même  douteuse. 
J’adhère  à votre  vœu.  Je  proclame  roi  de  Hollande 
le  prince  Louis.  Vous,  prince,  régnez  sur  ces  peuples; 
leurs  pères  n’acquirent  leur  indépendance  «pie  par 
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les  secours  constans  de  la  France.  Depuis , la  Hol- 
lande fut  l’alliée  de  l’Angleterre  ; elle  fut  conquise  ; 
elle  dut  encore  à la  France  son  existence.  Qu’elle 
vous  doive  donc  des  rois  qui  protègent  ses  libertés, 
ses  lois  et  sa  religion.  Mais  ne  cessez  jamais  d’être 
Français.  La  dignité  de  connétable  de  l’Empire  sera 
possédée  par  vous  et  vos  descendans;  elle  vous  re- 
tracera les  devoirs  que  vous  avez  à remplir  envers 
moi,  et  l’importance  que  j’attache  à la  garde  des 
places  fortes  qui  garantissent  le  nord  de  mes  états 
et  que  je  vous  confie.  Prince,  entretenez  parmi  vos 
troupes  cet  esprit  que  je  leur  ai  vu  sur  les  champs 
de  bataille.  Entretenez  dans  vos  nouveaux  sujets  des 
sentimens  d’union  et  d’amour  pour  la  France.  Soyez 
l’effroi  des  médians  et  le  père  des  bons  : c’est  le 
caractère  des  grands  rois.  » 

Le  prince  Louis  accepta  la.  couronne.  Il  avait, 
dit-il , placé  toute  son  ambition  à sacrifiér  sa  vie  au 
service  de  son  frère  ; il  éprouvait  des  regrets  en  s’en 
éloignant , mais  sa  vie  et  ses  volontés  appartenaient 
à l’Empereur.  Il  irait  donc  régner  en  Hollande, 
puisque  ces  peuples  le  desiraient  et  que  sa  majesté 
l’ordonnait.  Pendant  la  dernière  guerre  il  avait  ap- 
précié leur  caractère  et  les  qualités  qui  les  distin- 
guaient. Unis  par  l’intérêt,  ces  peuples,  que  le  prince 
appelait  déjà  les  siens , le  seraient  aussi  par  les  sen- 
timens d’amour  et  de  reconnaissance  de  leur  roi  à 
l’Empereur  et  à la  France.  1 

1 Répoiur  du  priiire  Louis. 


Digitized  by  Google 


36o 


EMPIRE.  AN  XIV*  1806. 

Napoléon  fit  communiquer  par  larcin-chancelier 
au  sénat  le  traité  du  24  mai.  Dans  son  message  il 
en  résuma  les  motifs  et  ajouta  : Sous  le  point  de 
vue  commercial , la  Hollande  étant  située  à l’embou- 
chure des  grandes  rivières  qui  arrosent  une  partie 
considérable  de  notre  territoire , il  fallait  que  nous 
eussions  la  garantie  que  le  traité  de  commerce  que 
nous  conclurons  avec  elle  fût  fidèlement  exécuté , 
afin  de  concilier  les  intérêts  de  nos  manufactures  et 
de  notre  commerce  avec  ceux  du  commerce  de  ces 
peuples.  » 

Ainsi  s’éteignit  la  république  batave , déchue 
successivement , par  la  loi  commune  aux  peuples 
comme  aux  individus,  de  l’éclat  dont  elle  brilla. 
Elle  éprouvait  le  sort  inévitablement  réservé  aux 
états  faibles , forcés  dans  le  choc  des  grandes  puis- 
sances à choisir  un  protecteur  entre  elles , ou  ex- 
posés à devenir  leur  proie.  Entraînée  vers  l’Angle- 
terre par  le  plus  grand  de  ses  intérêts,  celui  de  son 
commerce,  retenue  du  côté  de  la  France  par  la 
crainte  de  ses  armes  , la  Hollande,  livrée  à elle- 
même,  aurait  été  une  alliée  peu  sûre.  Il  était  donc 
naturel  que  l’Empereur  voulût  l’enchaîner  à sa  po- 
litique. Mais  ne  le  pouvait-il  sans  lui  donner  un  roi? 
N’avait-on  pas  depuis  la  guerre.de  la  révolution 
trouvé  les  moyens  de  s’assurer  l’alliance  de  la  répu- 
blique batave  ? Fallait-il  lui  imposer  une  forme  de 
gouvernement  si  opposée  à ses  habitudes , à ses  be- 

1 Message  du  5 juin. 
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soins,  à ses  mœurs?  Nous  ue  nous  laissons  point 
imposer  par  les  motifs  donnés  à cette  résolution. 
Dire  que  la  monarchie  héréditaire  pouvait  seule  lui 
garantir  ses  lois , sa  liberté , son  indépendance,  c’é- 
tait une  dérision.  Les  Hollandais  ne  s’y  trompaient 
pas.  Ils  voyaient  que,  sans  sauver  leur  indépendance, 
on  tuait  leur  liberté.  Ce  monarque  du  choix  de  son 
frère,  prince  de  sa  famille,  malgré  le  pouvoir  que 
semblait  comporter  le  titre  pompeux  dont  on  le 
décorait,  n’était  et  ne  pouvait  être  qu’un  roi  tribu- 
taire, un  lieutenant  de  l’Empereur , un  haut  préfet 
de  l’Empire.  S’il  obéissait  à sa  destination , la  Hol- 
lande n’était  qu’une  province  conquise;  s’il  résistait, 
il  devait  être  brisé  et  son  royaume  effacé  de  la  carte 
de  l’Europe.  C’était  la  conséquence  forcée  de  la 
chaîne  qui,  sous  la  dignité  de  connétable»,  attachait 
toujours  le  roi  de  Hollande  à la  France  et  de  sa  sou- 
mission à la  loi  de  la  famille  impériale  qui  conti- 
nuait de  le  régir  sur  son  trône.  En  lui  remettant  la 
couronne,  l’Empereur  lui  avait  dit  : « JSe  cessez  ja- 
mais d’être  Français.  La  dignité  de  connétable  vous 
retracera  les  devoirs  que  vous  avez  à remplir  envers 
moi,  et  l’importance  que  j’attache  à la  garde  des 
places  fortes  qui  garantissent  le  nord  de  mes  états 
et  que  je  vous  confie.  » Louis  avait  répondu  que  sa 
vie  et  ses  volontés  appartenaient  à l’Empereur,  qu’il 
allait  régner  en  Hollande  puisque  sa  majesté  l’or- 
donnait. Ces  stipulations,  ces  paroles  étaient  claires. 
Sans  doute  ce  prince  possédait  des  qualités  pour 
être  un  bon  roi  ; mais  il  se  faisait  grandement  illu- 
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sion , s’il  pensait  que  l’Empereur  l’avait  nommé 
pour  être  indépendant  et  pour  contrarier  sa  politi- 
que lorsqu’elle  blesserait  les  intérêts  du  peuple  hol- 
landais. Peut-être  eût-il  été  plus  convenable  d’en- 
voyer tout  simplement  un  gouverneur  général  à la 
république  batave,  que  de  lui  imposer  un  roi  et 
surtout  un  roi  de  la  famille  impériale.  Dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  l’indépendance  du  pays  n’é- 
tait ni  plus  ni  moins  compromise. 

Mais  en  créant  le  royaume  de  Hollande , l’Empe- 
reur n’avait  pas  seulement  pour  but  l’intérêt  de  sa 
politique  extérieure;  il  voulait  aussi  proportionner 
à son  élévation  celle  de  sa  famille.  « Je  sentais,  a-t-il 
dit,  mon  isolement;  je  jetais  de  tous  cotés  des  an- 
cres de  salut  au  fond  de  la  mer.  Quels  appuis  plus 
naturels  pour  moi  que  mes  proches  l?  Il  se  trompa 
dans  ses  calculs.  Malgré  les  engagemens  solennels 
qu’il  avait  contractés  envers  la  France,  en  acceptant 
la  couronne  de  Hollande , le  roi  Louis  voulut  être 
Hollandais.  En  faisant  son  entrée  à La  Haye  il  refusa 
l’escorte  des  troupes  françaises,  et  ne  s’entoura  que 
de  troupes  nationales.  Les  charges  de  grands  officiers 
de  la  couronne  furent  occupées  par  des  Français; 
mais  les  ministères  et  les  hautes  fonctions  publiques 
. lurent  presque  tous  exercés  par  des  nationaux.  Il  y 
eut  à la  cour  deux  nuances,  qu’on  ne  pouvait  pas 
appeler  partis.  Quoique  aimable  et  affable  pour  tout 
le  monde , la  reine  penchait  pour  les  Français , le 


L»s  Cases,  t.  vin,  p.  260. 
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roi  favorisait  les  Hollandais.  Il  voulait  sincèrement 
le  bien  de  son  royaume,  et  s’occupait  avec  une  ac- 
tivité consciencieuse  de  tout  ce  qui  pouvait  y con- 
tribuer. Mais  il  aurait  dû  prévoir  que  les  moyens 
d’atteindre  à ce  but  ne  pouvaient  pas  s’accorder  avec 
la  politique  de  l’Empire. 

Les  questions  de  la  république  ou  de  la  monar- 
chie, de  la  royauté  absolue  ou  du  gouvernement 
représentatif  sont  désormais  jugées;  on  n’y  reviendra 
plus.  En  donnant  les  royaumes  de  Hollande  et  de 
Naples  à ses  deux  frères , Napoléon  avouait  ouverte- 
ment son  but  ; il  renfermait  une  grande  pensée. 
C’est  elle  désormais  qui  doit  fixer  l’attention.  Il  en- 
tendait que  le  royaume  de  Naples Jit  -partie  du  grand 
Empire.  Il  se  réservait  la  haute  main  sur  cette  con- 
quête pour  V avantage  de  son  grand  système  fédé- 
ratif. C’était  la  divine  Providence  même  qui  l’avait 
destiné  à fonder  ce  système.  Le  roi  de  Naples  restait 
à perpétuité,  sous  le  titre  de  grand-électeur,  grand 
dignitaire  de  l’Empire.  Il  avait  répondu  à la  dépu- 
tation du  sénat  que,  devenu  Napolitain,  il  resterait 
toujours  Français.  Louis,  roi  de  Hollande,  ne  ré- 
gnait qu’aux  mêénes  conditions. 

Or,  quel  était  ce  système  fédératif?  Sous  le  vague 
de  ce  nom , on  a cru  voir  la  monarchie  universelle , 
autre  expression  d’un  sens  aussi  indéterminé.  Napo- 
léon se  défendant  d’avoir  eu  l’ambition  de  prendre 
l’Empire  du  monde,  avouait  celle  de  rendre  la  France 
la  nation  la  plus  puissante  de  la  terre.  Il  voulait 
l’agglomération,  la  concentration  des  mêmes  peuples 
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géographiques  qu’avaient  morcelés  les  révolutions 
et  la  politique.  La  France  formait  une  nation  com- 
pacte; il  voulait  en  former  trois  des  quinze  millions 
d’Espagnols  , des  quinze  millions  d’Italiens  , des 
trente  millions  d’Allemands;  introduire  parmi  elles 
unité  de  lois , de  principes,  de  sentimens,  d’intérêts; 
faire  ainsi  du  midi  de  l’Europe  le  contre-poids  des 
nations  du  nord.  Du  côté  de  l’Italie,  par  exemple, 
la  France  ne  se  serait  pas  étendue  au-delà  des  Alpes, 
l^es  réunions  à l’Empire  de  diverses  parties  de  la  pé- 
ninsule, n 'étaient  donc  que  temporaires  ; elles  11’a- 
vaient  pour  but  que  de  rompre  les  barrières  qui 
séparaient  les  peuples  et  d’accélérer  leur  éducation, 
pour  opérer  ensuite  leur  fusion.  S’il  avait  eu  un  se- 
cond fils,  il  l’aurait  fait  roi  de  toute  l’Italie,  y com- 
pris Naples  ; Rome  en  aurait  été  la  capitale. 1 

Dans  ce  plan  d’agglomération,  on  ne  peut  mé- 
connaître une  profonde  appréciation  des  intérêts  et 
des  besoins  des  peuples,  une  grande  simplification 
de  la  politique,  un  pas  immense  pour  la  civilisation, 
l’amélioration  de  l’espèce  humaine  et  son  bien-être. 
L’exécution  de  ce  plan  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés. Pour  les  surmonter,  il  nous  semble  qu’il  eût 
mieux  valu  intéresser  les  peuples  que  de  procéder 
sans  leur  concours , et  au  secours  de  la  force  des 
armes  appeler  les  passions  généreuses , mères  des 
révolutions  et  qui  les  affermissent. 

M J J • • ’(  * , • 4 

, 1 Las  Cases,  t.  v,p.  5o;  t.  vii,  p.  67.  O'Mcara , 1. 1 , p.  3a8. 
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Autriche  : Cobenlzel  remplacé  par  Stadion.  — Autrichiens  à 
Wurtzbourg  ; ordre  de  l’Empereur  de  les  chasser,  de  com- 
pléter l’armée.  — Places  de  la  Dalmatie  livrées  aux  Russes 
par  les  Autrichiens.  — Contre-ordre  à la  grande  armée.  — 

— Fêtes  ajournées.  — Débats  entre  les  généraux  et  le  roi  de 
Wurtemberg.  — Angleterre  : mort  de  Pitt,  Fox  ministre.  — 
Il  révèle  à Talleyrand  un  projet  d’assassiner  l’Empereur.  — 
Démêlés  entre  les  États-Unis  et  l’Angleterre.  — Négociations 
entre  cette  puissance  et  la  France.  — Lord  Yarmouth  en- 
voyé à Londres.  — Il  revient  à Paris  comme  plénipoten- 
tiaire. — Points  convenus. — Lord  Yarmouth  blâmé. — Lord 
Lauderdale  lui  est  adjoint.  — Confédération  du  Rhin,  projet. 

— Le  cardinal  Fesch  coadjuteur  du  prince  primat.  — Con- 
fédération conclue.  — L’emperenr  d’Allemagne  renonce  à ce 
titre,  et  se  fait  empereur  d’Autriche.  — Les  Allemands  exci- 
tés contre  les  Français , le  libraire  Palm  exécuté. 


A la  guerre  vaincre  son  ennemi , le  forcer  à capi- 
tuler, lui  imposer  la  paix,  c’est  beaucoup,  ce  n’est 
pas  tout.  Le  vaincu  ne  cède  qu’à  la  nécessité  et  ne 
signe  ses  engagemens  qu’avec  la  résolution  de  s’en 
affranchir  dès  qu’il  en  trouvera  l’occasion.  L’ Au- 
triche avait  subi  le  traité  de  Presbourg;  mais  Napo- 
léon conservait  de  justes  défiances;  ajoutées  aux 
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tergiversations  de  la  Prusse , elles  le  déterminèrent 
à différer  le  retour  de  la  grande  armée , et  à con- 
server en  Allemagne  une  attitude  imposante. 

Le  ministre  Louis  de  Cobentzel , partisan  déclaré 
de  la  Russie,  et  signalé  par  les  bulletins  comme  sti- 
pendiairc  de  l’Angleterre,  avait  été  renvoyé,  mais 
remplacé  par  Stadion  qui  avait  négocié  l’adhésion 
de  l’Autriche  à la  coalition.  Comme  satisfaction 
donnée  à Napoléon  et  comme  gage  du  maintien  de 
la  paix,  ce  changement  était  plus  qu’une  dérision. 
Il  chargea  le  général  Andréossy,  commissaire  pour 
l’exécution  du  traité  de  Presbourg,  de  témoigner  au 
prince  de  Lichtenstein  , commissaire  autrichien , 
combien  l’Empereur  des  Français  devait  être  mé- 
fiant pour  les  relations  futures,  en  voyant  placer  à 
la  tête  des  affaires  un  homme  qui  avait  joué  un  si 
■ mauvais  rôle.  1 

L’électorat  de  Wurtzbourg  avait  été  cédé  par  le 
traité  de  Presbourg  à l’archiduc  Ferdinand.  Sur  l’as- 
sentiment verbal  de  Talleyrand,  l’empereur  d’Au- 
triche y avait  envoyé  des  troupes  pour  en  prendre 
possession.  Un  mois  s’était  passé,  elles  ne  se  reti- 
raient pas.  Napoléon  écrivit  à Berthier  : <r  J’apprends 
que  les  bataillons  autrichiens  sont  entrés  à Wurtz- 
bourg. Vous  voudrez  bien  faire  connaître  sur-le- 
champ  à M.  de  Lichtenstein  que  je  ne  veux  point  de 
troupes  autrichiennes  à Wurtzbourg.  L’électeur 
formera  ses  premières  troupes  dans  la  Westphalie. 

1 Lettre  de  r.ertliici , du  19  février. 
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Sans  cela  , W urtzbourg  deviendra  ce  qu’était  la 
Souabe.  Les  troupes  autrichiennes  ne  doivent  point 
sortir  de  leurs  limites.  Vous  expédierez  un  courrier 
à Vienne,  au  général  Andréossy,  pour  lui  ordonner 
<le  s’en  expliquer  clairement.  Il  faut  parler  haut.  Il 
est  temps  que  V Autriche  me  laisse  tranquille  et  reste 
chez  elle.  Si  les  troupes  autrichiennes  s’obstinent  à 
rester  à Wurtzbourg,  vous  les  ferez  enlever,  et  vous 
direz  à M.  de  Lichtenstein  que  vous  en  avez  reçu 
l’ordre.  Je  ne  veux  point  de  troupes  autrichiennes 
au-delà  de  leurs  limites  héréditaires.  Faites  sur  cel 
objet  une  note  officielle  dont  vous  m'enverrez  copie 
pour  être  déposée  aux  archives  , dans  laquelle 
vous  établirez  pour  principe  que  je  n’entends  point 
que  les  troupes  autrichiennes  passent  jamais  leurs 
frontières.  »’ 

En  attendant  l’issue  de  ces  démêlés,  Napoléon 
donna  des  ordres  pour  le  complément  des  corps 
d’armée  qui  occupaient  l’Allemagne,  de  manière  à 
pouvoir,  au  premier  moment,  se  jeter  avec  deux 
cent  mille  hommes  sur  l’Autriche  ou  sur  la  Prusse , 
si  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  puissances  engageait 
une  nouvelle  guerre.  Berthier  ne  cessait  d’écrire  aux 
maréchaux  : « Chacun  doit  être  à son  poste  et  se 
tenir  en  état  de  guerre;  plus  que  jamais  on  doit 
être  sur  ses  gardes  et  conserver  l’organisation  pri- 
mitive de  l’armée.  Tenez  votre  corps  d’armée  en 

bon  état , et  prêt  à marcher  en  guerre  au  premier 

. , ■ • < 

1 l.etlre  du  1 4 février. 
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ordre  s’il  y a lieu.  On  peut  être  en  guerre  d’un  in- 
stant à l’autre.  Dans  la  position  où  nous  sommes, 
conservez  tous  vos  attelages  pour  être  prêts  à agir. 
Si  nous  devons  recommencer  les  hostilités , ce  sera 
par  un  coup  d’éclat.  » 1 

Par  le  traité  de  Presbourg , l’Istrie  et  la  Dalmatie 
appartenaient  au  royaume  d’Italie  , comme  elles 
avaient  appartenu  à la  république  de  Venise.  L’Au- 
triche lui  avait  toujours  accordé  le  passage  par 
Monfalcone  pour  communiquer  avec  ces  provinces. 
Elle  le  refusa  parce  qu’il  n’était  pas  formellement 
stipulé  par  le  traité. 

Tandis  qu’on  s’expliquait  sur  cet  incident,  il  s’en  3 
éleva  un  beaucoup  plus  grave  au  sujet  de  ces  pro- 
vinces. Le  corps  d’armée  russe  qui  avait  évacué  le  T 
royaume  de  Naples , s’était  retiré  dans  la  Dalmatie.  u 
Le  commissaire  autrichien  Ghisilieri , qui  devait  re- 
mettre les  places  aux  Français,  commença  par  vendre 
ou  enlever  ' les  munitions.  Le  général  Molitor  les 
trouva  donc  dégarnies,  sans  moyens  de  défense, 
d’où  il  concluait  que  les  Autrichiens  semblaient  les 
avoir  plutôt  livrées  aux  A nglo-Russes  que  remises  aux 
Français. 

Il  avait  encore  à prendre  possession  des  bouches 
du  Gattaro;  Ghilieri  l’y  devança.  Le  3 mars,  Molitor 
s’embarqua  à Spalatro  avec  deux  mille  huit  cents 
hommes,  et  arriva,  en  quarante-huit  heures,  aux 

1 Lettres  aux  maréchaux  Ney,  Davoust,  et  au  général  Songis,  des 
ao,  27  février,  ao  et  29  mars. 
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confins  du  territoire  ragusais,  à deux  journées  des 
bouches  du  Cattaro.  Il  y apprit,  le  7,  que  le  général 
Brady,  avec  des  vivres  et  deux  bataillons  autrichiens, 
avait,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  livré  à un  ba- 
taillon russe  les  trois  places  de  Cattaro,  Budua  et 
Castelnuovo.  Le  général  et  le  commissaire  dirent, 
pour  leur  justification,  que  les  1"  et  a mars,  tandis 
que  les  Monténégrins  faisaient  une  irruption,  le 
commandant  de  l’escadre  russe  avait  sommé  de  ren- 
dre les  places,  d’après  le  principe  qu’elles  étaient 
déjà  territoire  français  depuis  le  jour  que  le  délai 
de  deux  mois,  fixé  pour  leur  occupation,  était  ex- 
piré; que  la  garnison  n’aurait  pu  résister,  et  qu’on 
aurait  inutilement  sacrifié  des  hommes  et  exposé  le 
pays  à la  dévastation;  d’où  ils  concluaient  qu’ils 
avaient  bien  mérité  de  l’Autriche  et  de  la  France. 
La  connivence  autrichienne  et  russe  était  évidente  : 
on  ne  perdit  pas  le  temps  à l’établir. 

Par  sa  proclamation,  adressée  de  Vienne  à la 
grande  armée,  Napoléon  avait  annoncé  à ses  soldats 
qu’aux  premiers  jours  de  mai  il  donnerait,  à Paris, 
une  grande  fête  où  ils  seraient  tous.  En  attendant, 
tous  les  arts  se  disputaient  à l’envi  l’honneur  de 
célébrer  leurs  triomphes  et  le  grand  capitaine  dont 
le  génie  avait  opéré  ces  prodiges.  Parmi  les  poètes 
■se  distinguaient  alors  Piis,  Lebrun,  Tissot;  à chaque 
victoire,  Cauchy,  secrétaire  du  sénat,  payait,  par 
une  ode  latine , son  tribut  d’admiration  à l’armée  et 
à l’Empereur.  Pour  faire  partie  de  la  grande  fête, 
une  exposition  générale  et  publique  des  produits 
EMPIRE.  II.  *4 
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de  l’industrie  fut  fixée  au  1 5 mai  sur  la  place  des 
Invalides.  Elle  devait  être  suivie  d’une  grande  foire 
nationale  de  quinze  jours  pour  la  vente  de  tous  les 
objets  de  fabriques  françaises,  et  dans  les  portiques 
de  l’exposition , des  seuls  produits  dont  les  échan- 
tillons auraient  été  exposés.  Une  somme  de  60,000  fr. 
fut  affectée  aux  frais  de  l’exposition. 1 

On  avait  annoncé  qu’au  Ier  avril  les  troupes  se- 
raient mises  sur  le  pied  de  paix,  et  l’on  croyait 
qu’avant  la  fin  de  ce  mois  la  très  grande  majorité 
des  armées  aurait  repassé  le  Rhin  *.  A.  la  nouvelle 
de  l’occupation  des  bouches  du  Cattaro  par  les 
Russes  les  fêtes  furent  ajournées , et  les  évènemens 
postérieurs  ne  permirent  plus  de  les  célébrer. 

Napoléon  venait  d’écrire  à Berthier  : « Ne  faites 
point  évacuer  Braunau  que  Wurtzbourg  ne  soit  éva- 
cué; je  ne  veux  point  d’Autrichiens  en  Allemagne 
hors  de  chez  eux,  c’est  un  point  fondamental  \ » U 
lui  ordonna  de  réarmer  cette  place,  d’arrêter  la  mar- 
che de  la  grande  armée  qui  revenait  en  France  et 
celle  des  prisonniers  de  guerre  qui  retournaient  en 
Allemagne.  Une  surveillance  particulière  fut  recom- 
mandée au  vice-roi  d’Italie 4.  L’ambassadeur  français 
à Vienne  fut  chargé  de  déclarer  qu’on  n’entendait 
pas  employer  la  force  pour  s’emparer  des  bouches 
du  Cattaro;  que  les  Français  avaient  mission  dé 

1 Décret  du  i5  février. 

a Moniteur  du  a»  mars. 

5 Lettre  du  18  mars. 

* Lettre  de  Berthier,  da  »8  avril. 
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prendre  possession  des  places  cédées  non  de  les  con- 
quérir; que,  du  reste,  il  donnait  l’assurance  que, 
dès  que  la  réparation  aurait  été  accordée,  Braunau 
serait  rendu  et  l’Allemagne  évacuée. 

L’Autriche  entra  en  négociation  avec  la  Russie, 
qui,  médiocrement  touchée  des  embarras  de  son 
ancienne  alliée,  ne  se  montra  pas  disposée  à rendre 
les  bouches  du  Cattaro. 

Une  petite  querelle  entre  Berthier  et  le  roi  de 
Wurtemberg  donna  la  mesure  de  la  reconnaissance 
de  ces  rois  de  nouvelle  création , et  des  libertés 
qu’un  lieutenant  de  leur  créateur  prenait  avec  eux. 

La  prise  de  possession  d’Anspacb , par  le  maréchal 
Bernadotte,  avait  servi  de  prétexte  pour  porter  plus 
au  nprd  une  partie  des  troupes  françaises , et  pour 
alléger  le  fardeau  qui  pesait  sur  la  Bavière.  Elle  se 
trouva  un  peu  soulagée.  Les  corps  des  maréchaux 
Ney  et  Davoust  s’étendirent  4ur  les  territoires  ré- 
cemment annexés  au  Wurtemberg  et  à l’électorat 
de  Bade,  qui  jusqu’à  présent  avaient  peu  souffert. 
Trente  mille  prisonniers  autrichiens,  que  Napoléon 
différait  de  rendre  à leur  pays  jusqu  a ce  que  la  cour 
de  Vienne  eût  accompli  les  stipulations  du  traité  de 
Presbourg,  à l’égard  des  bouches  du  Cattaro , furent 
aussi  répartis  dans  la  Souabe.  Le  roi  de  Wurtem- 
berg supportait  impatiemment  cette  occupation.  U 
adressa  à Davoust  des  réclamations  et  se  plaignit 
amèrement  du  surcroît  de  charges  qu’on  lui  impo- 
sait; celui-ci  en  référa  à Berthier,  qui  lui  répondit  : 
«Le  pays  de  Wurtemberg  ne  doit  pas  être  ménagé, 

24. 
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à cet  égard,  plus  que  ceux  des  autres  souverains. 
Ce  prince  doit  assez  à l’empereur  Napoléon , pour 
se  trouver  heureux  d’avoir  une  occasion  d’en  té- 
moigner sa  reconnaissance 1.  » Quelque  temps  après, 
le  ministre  de  l’intérieur  de  Wurtemberg,  M.  Nor- 
mann,  adressa  une  lettre  à Davoust,  dans  laquelle 
il  le  menaçait  d’employer  la  force  contre  les  agens 
français , et  de  les  faire  enlever  par  des  détachemens 
de  chasseurs  wurtembergeois.  Davoust,  blessé  de 
cette  démarche,  fit  une  réponse  très  énergique  et 
en  instruisit  Bertliier,  qui  partagea  son  indignation , 
approuva  sa  conduite,  et  l’autorisa  à arrêter  et  à 
désarmer  toutes  les  troupes  wurtembergeoises  qui 
porteraient  atteinte  à la  liberté  d’un  Français.  « J’en- 
voie à l’Empereur,  lui  écrivit-il , copie  de  la  lettre 
de  M.  Normann,  et,  comme  j’ai  d’autres  raisons  de 
me  plaindre  de  la  conduite  du  roi  de  Wurtemberg, 
je  demande  à sa  infesté  justice  contre  ce  souve- 
rain, qui  respecte  si  peu  les  dispositions  ordonnées 
par  le  monarque  à qui  il  doit  tout.  » * 

L’Empereur  répondit  à Berthier  « qu’il  était  sa- 
tisfait de  la  fermeté  qu’il  avait  montrée  dans  cette 
circonstance;  qu’en  effet  le  roi  de  Wurtemberg  lui 
devait  assez  pour  qu’il  s’acquittât  par  quelques 
sacrifices,  et  qu’il  ne  devait  pas  être  plus  ménagé 
que  d’autres  souverains.  » 

Si  les  intentions  pacifiques  des  puissances  conti- 


1 I-ettre  du  ti  avril. 

* .Lettre  du  3 mai , à Davoust. 
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ncntalcs  ne  paraissaient  pas  bien  sincères,  on  devait 
encore  moins  s’attendre  à ce  que  des  propositions 
de  paix  vinssent  du  côté  de  l’Angleterre.  Le  parle- 
ment s’était  ouvert  le  1 1 janvier.  Dans  le  discours 
du  trône,  on  s’était  glorifié  avec  raison  des  succès 
maritimes , et  surtout  de  la  victoire  signalée  de  Tra- 
falgar,  dont  l’éclat  avait  été  malheureusement  ob- 
scurci par  la  mort  du  héros  britannique  Nelson.  On 
recommandait  de  lui  donner  des  marques  de  la 
munificence  nationale.  On  déplorait  profondément 
les  évènemens  de  la  guerre  d’Allemagne.  Ce  qui 
consolait  sa  majesté,  c’est  quelle  continuait  à re- 
cevoir, de  son  auguste  allié  l’empereur  de  Russie, 
les  plus  fortes  assurances  de  son  attachement  à la 
politique  sage  et  généreuse  dont  les  principes  l’a- 
vaient guidé  jusqu’à  présent.  Enfin  le  roi  engageait 
le  parlement  à redoubler  d’efforts  pour  amener  la 
guerre  à une  fin  compatible  avec  la  sûreté,  l’indé- 
pendance du  pays,  et  avec  le  rang  qu’il  occupait 
parmi  les  nations  du  monde. 

Deux  jours  après,  le  a3,  mourut,  dans  sa  qua- 
rante-septième année,  en  prononçant  ces  mots  : « O 
mon  pays!  » William  Pitt,  l’ennemi  le  plus  acharné 
de  la  révolution  et  de  la  France,  l’auteur  et  le  par- 
tisan inébranlable  de  la  guerre  d’extermination,  au- 
teur de  toutes  les  coalitions  , jusques  et  compris 
la  troisième  qui,  loin  d’abattre  la  République  et 
l’Empire,  élevèrent  au  plus  haut  degré  leur  puis- 
sance; grand  homme  d’état  chez  les  Anglais,  que 
nous  avons  déjà  suffisamment  caractérisé  par  lé 
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jugement  sévère  et  juste  qu’en  a porté  Napoléon.  1 

Ses  amis  proposèrent , dans  la  chambre  des  com- 
munes, qu’il  fût  inhumé  aux  frais  de  l’état;  qu’un 
monument  lui  fût  élevé  dans  l’église  de  Saint-Pierre 
de  Westminster,  pour  perpétuer  la  mémoire  de  ce 
grand  et  excellent  homme  d’état , avec  une  inscrip- 
tion exprimant  les  sentimens  du  peuple  anglais  et 
ses  regrets  d’une  perte  si  irréparable;  que  la  cham- 
bre fit  les  frais  de  ce  monument;  qu’une  somme 
de  4o,ooo  livres  sterling  fût  délivrée  pour  payer  ses 
dettes.  Windham  fit  la  critique  de  l’administration 
de  Pitt;  Fox,  en  louant  les  talens  et  l’éloquence  du 
ministre,  lui  reprocha  de  ne  les  avoir  pas  employés 
au  bien  de  son  pays , et  lui  refusa  le  titre  d "excellent 
homme  d’état;  lord  Castelreagh  et  Wilberforce  le 
défendirent.  La  proposition  fut  adoptée  malgré  une 
opposition  de  quatre-vingt-neuf  votes. 

En  Angleterre,  on  était  encore  dans  la  stupeur 
des  résultats  de  la  campagne  de  i8o5.  Le  ministère, 
pour  se  justifier,  communiquait  au  parlement  les 
traités  par  lesquels  avait  été  formée  la  troisième 
coalition,  et  rejetait  tous  ses  malheurs  sur  la  pré- 
cipitation de  l’Autriche.  Le  Moniteur  du  1 7 février 
dit,  à ce  sujet,  que  « si  l’Angleterre  parvenait  à sus- 
citer une  quatrième  coalition,  l’Autriche  perdrait 
probablement  sa  couronne;  que  les  deux  empereurs 
se  trouvaient  trop  heureux,  l’un,  d’obtenir  la  res- 
titution de  Vienne  et  de  ses  états,  l’autre,  de  re- 


• 1 Voyez  t.  vu,  p.  98.  1 
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tourner  a Saint-Pétersbourg  avec  les  faibles  débris 
de  son  armée;  qu’il  ne  leur  manquait  plus  que  d’être 
outragés  par  l’Angleterre  par  la  publication  d’ar- 
ticles secrets  des  traités.  » 

La  mort  de  Pitt  entraînait  la  dissolution  du  mi- 
nistère. Lord  Grenville,  consulté  par  le  roi,  indiqua 
Fox.  Ces  deux  hommes  d’état  formèrent,  de  con- 
cert, une  administration  composée  de  la  nouvelle 
et  de  l’ancienne  opposition,  dont  ils  étaient  chefs 
et  où  ils  entrèrent,  l’un  connue  premier  lord  de  la 
trésorerie,  l’autre  comme  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  Les  membres  de 
la  nouvelle  opposition,  Grenville,  Windham,  etc., 
s’étaient  fait  remarquer,  avant  et  après  le  traité  d’A- 
miens, par  leur  acharnement  à poursuivre  la  guerre. 
Mais  la  politique  contraire  de  Fox  étant  connue,  on 
ne  douta  pas  qu’il  ne  saisît  toutes  les  occasions  de 
rétablir  la  paix  : il  ne  tarda  pas  à s’en  présenter  une. 

Un  aventurier  lui  annonça  qu’il  venait  de  Paris 
et  était  débarqué  à Gravesend,  qu’il  avait  à lui  ap- 
prendre des  choses  qui  lui  feraient  plaisir.  Fox 
l’entretint  tout  seul  dans  son  cabinet,  où,  après 
quelques  discours  peu  importans,  cet  individu  lui  * 
dit  que,  pour  tranquilliser  toutes  les  couronnes,  il 
fallait  faire  mourir  le  chef  des  Français,  et  que,  pour 
cet  objet,  on  avait  loué  une  maison  à Passy,  d’où 
l’on  pouvait,  à coup  sur  et  sans  risque,  exécuter  ce 
projet.  Fox  n’avait  pas  bien  entendu  si  c’était  par  le 
moyen  des  fusils  en  usage  ou  d’armes  à feu  d’une 
construction  nouvelle;  sa  confusion  fut  extrême,  en 
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se  trouvant  dans  le  cas  de  converser  avec  un  assas- 
sin déclaré.  Par  suite  de  cette  confusion,  il  or- 
donna à ce  particulier  de  le  quitter  de  suite,  et 
donna  des  instructions  à l’officier  de  police  qui  le 
gardait  de  le  faire  sortir  au  plus  vite  hors  du  royaume. 
Mais  après  y avoir  plus  mûrement  réfléchi , il  le  fit 
retenir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  averti  le  gouvernement 
français.  Fox  écrivit  donc  à Talleyrand  que,  les  lois 
ne  permettant  pas  de  détenir  long-temps  cet  indi- 
vidu, il  ne  partirait  cependant  qu’après  qu’on  aurait 
eu  le  temps  de  se  mettre  en  garde  contre  ses  atten- 
tats, et  qu’il  ne  serait  débarqué  que  dans  un  port 
éloigné  le  plus  possible  de  la  France.  Il  s’était  ap- 
pelé Guillet  de  la  Gevrillière , mais  il  n’avait  pas  le 
moindre  papier.  Fox  croyait  que  c’était  un  faux 
nom,  et,  à son  premier  abord,  lui  avait  fait  l’hon- 
neur de  le  croire  espion. 1 

Quoique  ce  procédé  parût  tout  naturel  de  la  part 
d’un  homme  d’un  caractère  moral  aussi  connu  que 
l’était  Fox,  cependant  il  était  permis  d’éprouver 
quelque  surprise  en  recevant  une  semblable  com- 
munication de  l’administration  d’un  pays  où  s’étaient 
formés  des  complots  honteux  contre  la  France  et 
Napoléon.  La  satisfaction  qu’il  en  éprouva  n’en  fut 
donc  que  plus  vive.  Après  la  lecture  de  la  lettre, 
son  premier  mot  à Talleyrand  fut  : « Je  reconnais  là 
les  principes  d’honneur  et  de  vertu  qui  ont  toujours 
animé  M.  Fox  » ; et  il  ajouta  : « Remerciez-le  de  ma 
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part,  et  dites-lui  que,  soit  que  la  politique  de  son 
souverain  nous  fasse  rester  encore  long-temps  en 
guerre,  soit  qu  une  querelle  aussi  inutile  pour  l'hu- 
manité ait  un  terme  aussi  rapproché  que  les  deux 
nations  doivent  le  desirer,  je  me  réjouis  du  nouveau 
caractère  que,  par  cette  démarche,  la  guerre  a déjà 
pris , et  qui  est  le  présage  de  ce  qu’on  peut  attendre 
d’un  cabinet  dont  je  me  plais  à apprécier  les  prin- 
cipes d’après  ceux  de  M.  Fox,  un  des  hommes  les 
plus  faits  pour  sentir  en  toutes  choses  ce  qui  est 
beau,  ce  qui  est  vraiment  grand».  Le  ministre  se 
borna  à transmettre  à Fox  les  propres  expressions 
de  l’Empereur  et  son  discours  à l’ouverture  de  la 
session  du  Corps-Législatif,  où  il  avait  dit,  trois 
jours  auparavant  : « Je  desire  la  paix  avec  l’Angle- 
terre. De  mon  côté,  jamais  je  n’en  retarderai  le 
moment;  je  serai  toujours  prêt  à la  conclure,  en 
prenant  pour  base  les  stipulations  du  traité  d’A- 
miens. » ...  . 

’ f 

Au  milieu  de  cette  ouverture  pacifique,  des  évè- 
nemens  survenus  aux  États-Unis  d’Amérique  don- 
nèrent lieu  à des  réflexions  amères  et  vraies  sur  la 
conduite  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie.  Il  s’était 
«élevé  des  nuages  entre  l’Union  d’une  part,  la  France, 
l’Espagne  et  1’Angleterre  de  l’autre.  Dans  les  conseils 
.américains  se  manifestait  surtout  une  grande  irri- 
tation contre  la  Grande-Bretagne.  Un  ordre  de  sep- 
tembre i8o5  avait  autorisé  l’arrestation  de  tout 
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bâtiment  américain  chargé  de  denrées  ou  marchan- 
dises qui  ne  proviendraient  pas  des  Etats-Unis. 

Les  Anglais,  en  visitant  les  navires,  y exerçaient 
la  presse  et  forçaient  les  matelots  à servir  à bord 
de  leurs  vaisseaux.  Après  des  plaintes  dont  on  11’a- 
vait  tertu  aucun  compte,  il  fut  résolu,  par  un  bill 
du  congrès,  que  tout  individu  qui  presserait  un 
matelot  américain  servant  à bord  d’un  vaisseau  de 
sa  nation,  serait  traité  comme  pirate  et  puni  de 
mort;  que  tous  les  marins  américains  étaient  auto- 
risés à tuer  les  individus  qui  voudraient  presser  à 
leur  bord,  et  que  chaque  matelot,  pour  prix  de  sa 
résistance,  recevrait  800  dollars;  que  pour  chaque 
matelot  enrôlé  par  force  semblable  traitement  serait 
fait  à un  sujet  de  la  puissance  qui  aurait  commis 
l’offense;  que  tout  marin  américain,  pressé  de  celte 
manière,  recevrait  une  indemnité  de  Go  dollars  pour 
chaque  mois  qu’il  aurait  passé  dans  X esclavage,  à 
bord  d’un  vaisseau  étranger;  que  cette  somme  sérail 
prise  sur  les  fonds  dont  un  concitoyen  de  ce  marin 
pourrait  être  redevable  à un  sujet  de  la  puissance 
qu’il  aurait  ainsi  servie  par  force. 

Examinant  s’il  était  vrai  que  l’Angleterre,  comme 
elle  s’en  vantait,  combattît  pour  les  libertés  des 
nations,  les  Américains  disaient  : «Qu’on  ouvre  son 
histoire,  on  ne  rencontrera  que  des  guerres  destruc- 
tives, des  expéditions  de  pirates,  des  intrigues  cor- 
ruptrices, des  stratagèmes  perfides,  des  révoltes  exci- 
tées, des  traités  rompus,  la  tyrannie,  le  massacre, 
la  cruauté,  l’intolérance,  l’usurpatiou,  et  tout  cela 
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pour  monopoliser  le  commerce  du  monde.  Depuis 
douze  ans  elle  pille  nos  vaisseaux,  et  trois  mille  de 

nos  concitoyens  sont  scs  prisonniers.  » 

Le  capitaine  d'un  vaisseau  anglais  armé,  le  Lean- 
f/er,  tua  d"un  boulet  de  canon,  dans  les  eaux  de 
New-York,  un  marin  américain.  Cet  acte  de  vio- 
lence mit  le  pays  en  feu;  le  président  publia  une 
proclamation  pour  ordonner  au  capitaine  anglais 
et  à deux  autres,  ses  auxiliaires,  de  quitter  les  pa- 
rages des  Etats-Unis,  et  défendit  à tout  citoyen  de 
communiquer  avec  eux.  On  demanda  d’armer  des 
bàtimens.  On  fit  des  obsèques  à John  Pierce. 

Dans  ces  diverses  mesures,  le  journal  officiel  re- 
marquait l’énergie  d’une  nation  qui  avait  1 ■ senti- 
ment de  sadignité.  Elle  était  sans  marine  etfaiblecom- 
parativement  à l’Angleterre.  Mais  elle  était  résolue  à 
faire  tous  ses  efforts , à supporter  les  chances  d’une 
guerre,  à périr,  s’il  le  fallait,  pour  soutenir  l’hon- 
neur de  son  pavillon  et  défendre  ses  droits.  Combien 
cette  conduite  devait  faire  rougir  cette  autre  puis- 
sance qui , sous  le  canon  de  Nelson , avait  trahi  la 
cause  des  nations,  déchiré  la  charte  des  souverains, 
et  reconnu  légitime  la  tyrannie  des  Anglais  sur  les 
mers!  Ce  n’était  pas  avec  de  tels  monumens  qu’on 
cillait  à la  gloire.  Depuis  cet  instant , les  nations  fai- 
bles étaient  livrées  à l’oppression  et  aux  ravages  de 
l’Angleterre,  dont  les  fantaisies  étaient  les  lois  aux- 
quelles elles  devaient  se  soumettre.  Quelle  distance 
existait  entre  les  successeurs  de  Catherine  et  cette 
grande  princesse  ! La  Prusse  était  la  seule  puissance 
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qui  n’avait  point  adhéré  à ces  principes  déshonorans 
pour  les  souverains.  Le  Danemark  s’était  défendu 
dans  sa  capitale  bombardée;  il  s’était  exposé  à tous 
les  dangers , mais  il  setait  vu  contraint  de  céder  à 
l’influence  de  ses  voisins.  Il  appartenait  aujourd’hui 
à l’Amérique  d’élever  la  voix,  de  réclamer  avec  force 
les  droits  de  toutes  les  nations  , et  de  défendre  une 
cause  que  les  intrigues  de  l’Angleterre,  ses  menaces 
et  son  argent  avaient  porté  les  puissances  euro- 
péennes à trahir. 1 

Malgré  ces  apostrophes , la  négociation  continua 
avec  le  gouvernement  anglais  ; il  se  dit  animé  des 
mêmes  intentions  pacifiques  que  l’Empereur  ; mais 
c 'était  à une  paix  sûre  et  durable  qu’il  visait,  non  à 
une  trêve  incertaine  et  par  là  même  inquiétante 
tant  pour  les  parties  contractantes  que  pour  le  reste 
de  l’Europe.  Quant  aux  stipulations  du  traité  d’A.- 
miens  comme  bases  de  la  négociation,  cela  entraî- 
nerait des  objections,  des  explications  et  un  grand 
délai;  la  véritable  négociation  entre  deux  grandes 
puissances  qui  dédaignaient  également  toute  idée  de 
chicane , devait  être  une  reconnaissance  réciproque 
de  ce  principe , que  les  deux  parties  auraient  pour 
objet  que  la  paix  fût  honorable  pour  toutes  les  deux 
et  leurs  alliés  respectifs,  et  en  même  temps  de  nature 
à assurer,  autant  qu’il  était  en  leur  pouvoir,  le  re- 
pos futur  de  l’Europe.  L’Angleterre  ne  pouvait  né- 
gliger l’intérêt  d’aucun  de  ses  alliés,  et  elle  se  trou- 
» » • ' . 

1 Moniteur  du  30  mars. 
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vait  unie  à la  Russie  par  des  liens  si  étroits  qu’elle 
ne  voulait  rien  traiter,  bien  moins  conclure  , que  de 
concert  avec  l’empereur  Alexandre;  mais  en  atten- 
dant son  intervention , on  pouvait  toujours  discuter 
et  même  arranger  provisoirement  quelques-uns  des 
points  principaux. 1 

L’Empereur  ne  pensait  pas  que  tel  ou  tel  article 
du  traité  d’Amiens  eût  été  la  cause  de  la  guerre.  Il 
était  convaincu  que  la  véritable  cause  avait  été  le 
refus  de  faire  un  traité  de  commerce  nécessairement  - 
nuisible  aux  manufactures  et  à l’industrie  françaises. 
Il  n’avait  rien  à desirer  de  ce  que  possédait  l’Angle- 
terre. La  paix  était  possible  et  pouvait  être  perpé- 
tuelle , quand  on  ne  s’immiscerait  pas  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  France , et  qu’on  ne  voudrait 
ni  la  contraindre  dans  la  législation  de  ses  douanes, 
dans  les  droits  de  son  commerce , ni  faire  supporter 
aucune  insulte  à son  pavillon.  Elle  n’avait  rien  à 
desirer  que  le  repos  et  une  situation  qui  lui  permît 
de  se  livrer  sans  aucun  obstacle  aux  travaux  de  son 
industrie.  Elle  était  intéressée  plus  qu’aucune  autre 
puissance  à ce  que  la  paix  fût  stable.  Quant  à l’inter- 
vention d’une  puissance  étrangère,  l’Empereur  pour- 
rait accepter  la  médiation  d’une  puissance  qui  aurait 
de  grandes  forces  maritimes,  car  alors,  sa  partici- 
pation à la  paix  serait  réglée  par  les  mêmes  intérêts 
qu’il  avait  à discuter  avec  l’Angleterre  ; mais  la  mé- 
diation de  la  Russie  n’était  pas  de  cette  nature.  Le 
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ministre  anglais  ne  voulait  pas  tromper,  et  il  devait 
bien  sentir  qu’il  n’y  avait  pas  d’égalité  entre  l’An- 
gleterre et  la  France  dans  la  garantie  d’une  puis- 
sance qui  avait  trois  cent  mille  hommes  sur  pied , et 
qui  n’avait  pas  d’armée  de  mer.  La  France  était 
prête  à faire  la  paix  avec  tout  le  monde.  Elle  ne  vou- 
lait imposer  à personne;  mais  elle  ne  voulait  pas 
qu’on  lui  imposât,  et  personne  n’avait  ni  la  puis- 
sance, ni  les  moyens  de  le  faire.  Il  n’était  au  pouvoir 
de  personne  de  la  faire  revenir  sur  des  traités  exé- 
cutés. L’intégrité,  l’indépendance  entière,  absolue 
de  l’empire  ottoman  étaient  non-seulement  le  désir 
le  plus  vrai  de  l’Empereur,  mais  le  point  le  plus  con- 
stant de  sa  politique.  Deux  nations  éclairées  et  voi- 
sines l’une  de  l’autre  manqueraient  k l’opinion  qu’elles 
devaient  avoir  de  leur  puissance  et  de  leur  sagesse, 
si  elles  appelaient  dans  la  discussion  des  grands  in- 
térêts qui  les  divisaient,  des  interventions  étrangères 
et  éloignées.  Les  intérêts  de  l’Angleterre  et  de  la 
France  étaient  conciliables  parce  qu’ils  étaient  dis- 
tincts. L’Angleterre  avait  la  souveraineté  des  mers; 
ses  forces  maritimes  égalaient  celles  de  tous  les  sou- 
verains du  monde  réunis.  La  France  était  une  grande 
puissance  continentale;  mais  U en  était  plusieurs 
qui  avaient  autant  de  forces  qu’elle  sur  la  terre,  et 
la  prépondérance  anglaise  sur  les  mers  mettrait  tou- 
jours le  commerce  français  à la  disposition  des  es- 
cadres de  la  Grande-Bretagne  dès  la  première  décla- 
ration de  guerre.  Etait-il  raisonnable  d’attendre  que 
l’Empereur  consentit  jamais  à se  mettre  aussi  pour 
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les  affaires  ùu  continent  à la  discrétion  de  l’Angle- 
terre ? Si,  maîtresse  delà  mer  par  sa  puissance  propre, 
elle  voulait  l’être  aussi  de  la  terre  par  une  puis- 
sance combinée,  la  paix  n’était  pas  possible.  L’Em- 
pereur, tout  accoutumé  qu’il  était  à courir  toutes 
les  chances  qui  présentaient  des  perspectives  de 
grandeur  et  de  gloire,  desirait  la  paix  avec  l’Angle- 
terre. Il  était  homme.  Après  tant  de  fatigues,  il 
voudrait  aussi  du  repos.  Père  de  ses  sujets,  il  sou- 
haitait, autant  que  cela  pouvait  être  compatible 
avec  leur  honneur,  et  avec  les  garanties  de  l’avenir, 
leur  procurer  les  douceurs  de  la  jjaix,  et  les  avan- 
tages d’un  commerce  heureux  et  tranquille.  Il  adop- 
tait le  principe  présenté  comme  base  de  la  négocia- 
tion , que  la  paix  devait  èire  honorable  pour  les 
deux  cours  et  pour  leurs  alliés  respectifs.  1 

Un  était  d’accord  sur  les  principes  généraux;  le 
seul  point  sur  lequel  on  restait  divisé,  était  donc  le 
concours  de  la  Russie  à la  négociation.  La  discus» 
sion  continua  à ce  sujet  sans  que  l’une  ou  l’autre 
partie  voulût  céder  2.  La  correspondance  entre  les 
deux  ministres  fut  suspendue  pendant  plusieurs  se- 
maines, et  recommença  sur  le  même  point  sans 
qu’on  pût  encore  s’entendre.  * 

Le  moment  avait  paru  favorable  pour  rétablir  les 
anciennes  relations  de  la  France  auprès  de  la  Porte- 
Ottomane,  et  son  influence.  La  campagne  d’Aus- 
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terlitz  avait  plus  préparé  les  voies  à un  rapproche- 
ment que  n’aurait  pu  le  faire  toute  l’habileté  de  la 
diplomatie.  Enchanté  des  succès  de  la  France , Se- 
lim  III,  qui  n’avait  pas  cessé  de  l’aimer,  avait  envoyé 
un  ambassadeur  à Napoléon  pour  le  féliciter  sur 
son  avènement  au  trône  impérial.  « Tout  ce  qui 
arrivera  d’heureux  ou  de  malheureux  aux  Ottomans, 
répondit  l’Empereur,  sera  heureux  ou  malheureux 
pour  la  France.  Transmettez  ces  paroles  au  sultan 
Selim.  Qu’il  s’en  souvienne  toutes  les  fois  que  mes 
ennemis,  qui  sont  aussi  les  siens,  voudront  arriver 
jusqu’à  lui.  Il  ne.peut  jamais  avoir  rien  à craindre 
de  moi.  Uni  avec  moi , il  n’aura  jamais  à redouter  la 
puissance  d’aucun  de  ses  ennemis.  » L’Empereur  en- 
voya comme  ambassadeur  à Constantinople  le  gé- 
néral Sébastiani.  Il  l’instruisit  des  diverses  négo- 
ciations  entamées,  et  lui  recommanda  beaucoup  de 
prudence.  Ses  instructions  étaient  toutes  pacifiques; 
elles  lui  prescrivaient  cependant  d’user  d’adresse 
pour  obtenir  le  renvoi  des  hospodars  de  Yalachie 
et  de  Moldavie  qui  n’étaient  que  des  agens  de  la 
Russie.  Les  évènemens  fournirent  à Sébastiani  l’oc- 
casion de  jouer  un  rôle  très  important. 

Après  avoir  langui  quelque  temps,  la  négociation 
avec  l’Angleterre  s’était  ranimée.  A la  demande  de 
Fox,  l’Empereur  lui  avait  accordé  la  mise  en  liberté 
de  quelques  Anglais  arrêtés  lors  de  la  rupture  de  la 
paix  d’Amiens,  et  entre  autres  de  lord  Yarmouth. 
Avant  son  départ  pour  l’Angleterre , il  eut  avec  Tal- 
leyrand  une  conversation  dans  laquelle  ce  ministre 
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l’invita  à faire  connaître  verbalement  à Fox , et  sans 
que  dans  aucun  tîas  cette  communication  dût  avoir 
aucune  publicité , les  sentimens  et  les  vues  de  l’Em- 
pereur , et  l’aperçu  des  conditions  auxquelles  la  paix 
pourrait  être  conclue. 

Cette  conversation  n’est  connue  que  par  la  publi- 
cation qu’en  fit  le  ministère  anglais.  On  accordait  à 
l’Angleterre  la  possession  de  Malte  et  la  restitution 
du  Hanovre.  Quant  à la  Sicile,  Talleyrand  dit  : « Vous 
l’avez , nous  ne  vous  la  demandons  pas.  Si  nous  la 
possédions  elle  pourrait  augmenter  de  beaucodp  lés 
difficultés.  » Il  appuya  sur  la  reconnaissance  de 
l’Empereur  et  des  différentes  branches  de  sa  famille. 
En  revanche  lord  Yarmouth  demanda  si  le  gouverne- 
ment français  garantirait  l’indépendance  de  l’empire 
Ottoman.  Talleyrand  répondit  : « Oui  ; mais  il  faut 
que  ce  soit  promptement.  Beaucoup  se  prépare , 
mais  rien  n’est  fait.  » Lord  Yarmouth  desirait  qu’on 
pût  trouver  un  moyen  terme  pour  remplir  à-la-fois 
le  vœu  de  la  France  et  celui  du  gouvernement 
anglais  à l’égard  de  la  Russie,  sans  le  concours 
de  laquelle  il  ne  voulait  pas  traiter.  Talleyrand  dit 
qu’on  était  prêt  à donner  toute  facilité  pour  l’ar- 
rangement des  intérêts  respectifs  des  deux  puis- 
sances, ou  que  le  ministère  anglais  pourrait,  étant 
autorisé  par  l’empereur  Alexandre,  stipuler  pour 
toutes  deux. 

Lord  Yarmouth  partit  pour  Londres  et  rendit 
compte  de  sa  conversation  à Fox  (i3  juin).  On 
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Fox  renvoya  lord  Yarmouth  à Paris  avec  la  pro- 
messe de  pouvoirs  et  une  lettre  II  Talleyrand,  du 
1 4 juin  , ainsi  conçue  : « Je  ne  vous  écris  que  deux 
mots  pour  vous  dire  combien  je  suis  • satisfait  du 
désir  que  vous  avez  témoigné  pour  la  paix.  Au  sur- 
plus, lord  Yarmouth  a toute  ma  confiance;  tout  ce 
qu’il  vous  dira  vous  pouvez  croire  que  c’est  moi- 
même  qui  vous  le  dis.  Le  temps  presse.  Agréez  tons 
mes  hommages.  » 

Pendant  la  courte  absence  de  lord  Yarmouth  quel- 
ques changemens  étaient  survenus.  Talleyrand  les 
lui  fit  comprendre.  Le  27  mai,  un  envoyé  russe, 
d’Oubril,  était  arrivé  à Vienne  avec  l'autorisation 
de  se  rendre  à Paris  sous  prétexte  d’arrangemens 
relatifs  aux  prisonniers  de  guerre , mais  réellement 
pour  traiter  d’un  accommodement  entre  les  deux 
puissances.  Ainsi  tombait  la  prétention  de  l’Angle- 
terre de  ne  traiter  qu’avec  le  concours  de  la  Russie. 
Cette  circonstance  rendit  Napoléon  moins  facile 
dans  ses  concessions.  Il  prétendit  que  la  possession 
de  la  Sicile  était  indispensable  à îa  conservation  du 
royaume  de  Naples.  Le  Hanovre,  Malte,  le  Cap*de- 
Bonne-Espérance  étaient  encore  bien  suffisans  pour 
porter  l’Angleterre  à conclure  la  paix.  Du  reste  on 
pressait  lord  Yarmouth  de  s’expliquer  sur  ses  pou- 
voirs. Fox  les  lui  envoya  (afi  juin);  ils  lui  permet- 
taient de  traiter  conjointement  ou  séparément  avec 
les  ministres  tant  des  puissances  alliées  que  des 
puissances  ennemies;  il  lui  était  prescrit  de  n’en 
faire  usage  que  dans  une  hypothèse  donnée.  Cette 
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facilité  de  traiter  séparément,  Fox  l’annulait  par 
cette  explication  contenue  dans  sa  lettre  du  26  : 
« Séparément  dans  la  forme,  mais  de  concert  l’un 
avec  l’autre.  » 

La  prétention  élevée  sur  la  Sicile  avait  ralenti  les 
conférences  entre  lord  Yarmouth  et  Talleyrand; 
elles  semblèrent  prêtes  à se  rompre.  En  exigeant  la 
Sicile,  la  France  offrait  en  indemnité  à sa  majesté 
sicilienne  les  villes  anséatiques.  Fox  ne  trouva  pas 
que  ce  fût  un  juste  équivalent,  quand  même  il  n’y 
aurait  pas  d’autres  objections.  1 

La  France  proposa  en  indemnité  la  Dalmatie, 
l’Albanie  et  Raguse.  L’Angleterre  ne  se  décidait  pas. 
Talleyrand  fit  entendre  à lord  Yarmôuth  qu’il  pour- 
rait arriver  des  évènemens  qui  feraient  naître  de 
nouvelles  difficultés.  En  effet  d’Oubril  était  arrivé  à 
Paris,  et  on  était  sur  le  point  de  conclure  la  confé- 
dération du  Rhin.  La  paix  avec  l’Angleterre  pouvait 
arrêter  ce  changement  dans  l’état  actuel  de  l’Alle- 
magne. Cette  considération  resta  sans  influence  sur 
le  ministère  anglais.  Les  évènemens  annoncés  s’ac- 
complirent. Il  continua  la  discussion  sur  la  Sicile. 
Il  voulait  qu’à  la  proposition  de  la  Dalmatie,  de 
l'Albanie  et  de  Raguse  on  ajoutât  l’Istrie,  une  por- 
tion de  la  Terre-Ferme  et  même  Venise,  s’il  était 
possible.  Alors  la  proposition  ne  serait  pas  tout-à*fait 
inacceptable  pour  sa  majesté  sicilienne.  En  même 
temps  que  le  ministère  anglais  semblait  renoncer  à 
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la  Sicile  et  ne  disputait  plus  que  sur  la  quotité  d’un 
équivalent,  son  plénipotentiaire  faisait  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  la  Russie  de  traiter  séparé- 
ment., Il  n’y  réussit  pas;  le  ao  juillet  la  paix  fut  si- 
gnée par  d’Oubril. 

La  défection  de  la  Russie,  ainsi  que  l’appelait 
lord  Yarmouth,  ne  rompit  point  les  conférences.  A 
ses  yeux  il  y avait  toujours  des  points  gagnés  et  qu’il 
ne  souffrirait  pas  qu’on  remît  en  discussion, c’étaient 
le  Hanovre,  Malte,  le  Cap  et  l’Inde  *.  Talleyrand  in- 
sista pour  qu’il  exhibât  enfin  ses  pouvoirs  , il  les 
produisit.  Le  aa  juillet , l’Empereur  nomma  Clarke 
son  plénipotentiaire.  La  négociation  s’ouvrit  le  a3, 
et  prit  une  forme  officielle. 

On  reprit  toutes  les  questions  discutées  avec 
Talleyrand.  Le  Hanovre  ; en  le  restituant  la  France 
se  réservait  d’offrir  en  échange  à la  Prusse,  Fulde, 
Hoya  et  quelques  autres  territoires.  Malte  reste- 
rait à l’Angleterre.  L’existence  de  l’ordre  ne  serait 
plus  reconnue.  Le  Cap  aussi  à l’Angleterre,  à con- 
dition d’y  établir  un  port  franc.  L’empire  Ottoman 
et  la  Suède,  leur  intégrité  reconnue.  Pour  la  France 
et  ses  alliés,  la  restitution  de  Pondichéry,  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  Surinam , Gorée , Démérari , Esse- 
quibo.  La  reconnaissance  des  différentes  branches 
de  la  famille  régnante,  des  nouveaux  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  , des  nouveaux  grands 
ducs  de  Berg  , de  Darmstadt  et  de  Bade. 

> Lettres  d’Ynrmouth  et  Fox  .,  des  9,  18  , ai  juillet. 
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Sur  le  compte  rendu  de  ces  propositions,  lord 
Yarmouth  fut  blâmé  par  son  gouvernement  d’avoir 
présenté  ses  pleins  pouvoirs  le  lertt#qwiu  de  la  si- 
gnature du  traité  avec  la  Russie;  cette  production 
intempestive  n’ayant  pu  que  faire  naître  une  im- 
pression défavorable  au  progrès  ultérieur  de  la  né- 
gociation. En  vain  le  plénipotentiaire  essaya  de  se 
justifier  par  des  motifs  tirés  des  empiètemens  déjà 
accomplis  par  l’Empereur  et  de  ceux  qu’il  méditait 
encore.  Le  ministère  ne  les  accueillit  pas;  sous  forme 
d’adjonction  à lord  Yarmouth , il  envoya  un  nou- 
veau plénipotentiaire , lord  Lauderdale.  C’était  d’un 
trait  de  plume  effacer  toute  la  négociation  et  la  re- 
placer sur  le  terrain  où  elle  avait  commencé.  Fox 
ne  le  dissimula  pas.  Il  voulait  qu’il  ne  fût  tenu  aucun 
compte  du  passé.  1 

Lord  Lauderdale  revint  donc,  par  une  note  du 
9 août , à la  base  réclamée  dès  le  principe  par  l’An- 
gleterre Yuti  possidetis.  Du  côté  de  la  France  on 
opposait  qu’elle  avait  été  abandonnée,  puisqu’on 
avait  discuté  une  indemnité  pour  la  Sicile.  Renfermée 
dans  ce  cercle  étroit,  la  négociation  ne  fit  plus  de 
progrès.  Avant  d’en  exposer  l’issue,  il  importe  de 
rappeler  deux  évènemens  qui  n’y  furent  pas  étran- 
gers. 

Au  milieu  du  conflit  d’intérêts  qui  agitaient  tous  les 
cabinets  de  l’Europe , Napoléon  marchait  à son  but. 
En  nommant  ses  frères  Louis  et  Joseph  rois  de 


1 Lettres  de  Fox  , des  afi  juillet  et  3 août 
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Hollande  et  de  Naples,  il  avait  mis  ces  deux  pays 
sous  l’influence  de  la  France.  Maintenant  c’était  le 
tour  de  1’  Ulqjntpne.  On  a fait  remonter  le  plan  de 
la  confédération  du  Rhin  à un  projet  d’un  ministre 
de  l’électeur  de  Hesse  qui  voulait  le  soustraire  à la 
vassalité  de  la  Prusse.  Napoléon  s’en  était  occupé 
pendant  son  séjour  à Mayence.  Mais  il  n’y  donna 
pas  de  suite  parce  qu’il  était  alors  dans  la  ferveur 
de  l’alliance  avec  la  Prusse.  Lorsqu’il  lui  fut  démon- 
tré par  la  conduite  tortueuse  de  cette  puissance, 
qu’il  ne  pouvait  plus  compter  sur  son  alliance,  il 
dut  en  chercher  une  ailleurs  pour  l’opposer  à celle 
de  la  Russie  et  de  l’Autriche.  Elle  se  trouvait  natu- 
rellement dans  les  états  secondaires  de  l’Allemagne, 
et  surtout  de  ceux  que  la  puissance  française  avait 
élevés  et  agrandis.  A cet  égard,  Napoléon  avait,  le 
2 1 avril , émis  des  idées  dans  une  note  à Talleyrand 
ainsi  conçue  : 

« Faire  un  nouvel  état  au  nord  de  l’Allemagne , 
qui  soit  dans  les  intérêts  de  la  France;  qui  garan- 
tisse la  Hollande  et  la  Flandre  contre  la  Prusse,  et 
l’Europe  contre  la  Russie.  Le  noyau  serait  les  duchés 
de  Berg,  de  Clèves,  Hesse-Darmstadt,  etc. , etc.  : 
chercher  en  outre  dans  les  entours  tout  ce  qui  pour- 
rait y être  incorporé , pour  pouvoir  former  un  mil- 
lion ou  douze  cent  mille  âmes.  Y joindre  si  l’on 
veut  le  Hanovre.  Y joindre  dans  la  perspective  Ham- 
bourg, Brême  et  Lubeck.  Donner  la  statistique  de 
ce  nouvel  état.  Cela  fait,  considérer  l’Allemagne 
comme^divisée  en  huit  états  : Bavière,  Bade,  Wur- 
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lemberg,  et  le  nouvel  état;  ces  quatre  dans  lintérèt 
de  la  France,  D’un  autre  coté  l’Autriche,  la  Prusse, 
la  Saxe,  Hesse-Cassel.  D’après  celte  division,  sup- 
posez qu’on  détruise  la  constitution  germanique,  et 
qu’on  annule,  au  profit  des  huit  grands  états,  les 
petites  souverainetés,  il  faut  faire  un  calcul  statis- 
tique pour  savoir  si  les  quatre  états  qui  sont  dans 
. les  intérêts  de  la  France,  perdront  ou  gagneront 
plus  à cette  destruction , que  les  quatre  états  qui 
n’y  sont  pas.  » 1 ..  , itl<  t 

Celte  première  donnée  fut,  comme  on  le  verra,  £ ^ 
singulièrement  modifiée. 

L’archi-chancelier  de  l’empire,  électeur  de  Ratis- 
bonne  et  primat  de  Germanie,  avait  déjà  choisi, 
pour  coadjuteur,  le  cardinal  Fesch.  Voici  les  motifs 
qu’il  en  donna  : il  n’avait  pas  encore  pu  parvenir  à 
organiser  l’Église  catholique  allemande,  à constituer 
son  chapitre  métropolitain  ; les  pays  et  les  revenus 
qui  lui  étaient  assignés  pour  sa  dotation  étaient  déjà 
menacés  de  son  vivant,  et  le  seraient  encore  davan- 
tage quand  il  viendrait  à mourir;  il  était  âgé  de 
soixante-trois  ans;  il  lui  fallait  un  coadjuteur  et  suc- 
cesseur dans  le  gouvernement  auquel  il  né  manquât 
ni  les  forces  de  l’esprit  et  du  corps,  ni  la  considé- 
ration personnelle et  qui  jouît  en  même  temps  d’un 
appui  puissant  pour  lui  faciliter  le  maintien  de  toutes 
ses  prérogatives,  de  ses  droits  légaux  et  la  conser- 

1 Cette  note  se  trouve  dans  la  Correspondance  inédite  de  Napoléon , 
t.  vu,  p.  3rtt.  Son  authenticité  est  probable,  nous  ne  la  garantissons' 
pas. 
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vation  de  son  électorat;  le  cardinal  Fesch,  dont 
les  ancêtres  s’étaient  distingués  aux  xv®  et  xvie  siècles 
dans  des  services  publics  en  Allemagne,  dans  la  force 
de  l’âge  viril,  réunissait,  au  suprême  degré,  toutes 
les  qualités  essentielles  à cette  fin. 1 

L’empereur  Napoléon  accepta  cette  nomination 
au  nom  du  cardinal  comme  utile  à l’Allemagne  et 
conforme  à la  politique  de  la  France.  On  voulut  per- 
suader que  cette  affaire  n’avait  été  l'objet  d’aucune 
négociation  ; que  l’électeur,  de  son  propre  mouve- 
t • ment,  en  avait  eu  l’idée  et  l’avait  proposée  comme 
utile  à la  patrie  allemande.  , 

La  fidélité  de  la  Prusse  était  plus  que  douteuse; 
l’Autriche  n’exécutait  le  traité  de  Presbourg  qu’à 
son  corps  défendant  ; rien  n’était  décidé  sur  les  bou- 
ches du  Cattaro;  la  négociation  avec  l’Angleterre 
traînait  en  longueur;  celle  avec  la  Russie  pou- 
vait ne  pas  produire  un  bon  résultat.  A l’incer- 
titude de  ces  éventualités,  il  netait  pas  prudent 
de  sacrifier  une  combinaison  politique  dont  les 
avantages , pour  le  présent  et  pour  l’avenir , étaient 
évidens.  . , 

Talleyrand  traita  avec  les  envoyés  des  états  des- 
tinés à entrer  dans  la  confédération  du  Rhin  ; il  offrit 
à chacun  d’eux , séparément , une  part  d’avantages 
propre  à déterminer  son  adhésion.  Il  les  rassembla 
le  1 2 juillet  pour  entendre  la  lecture  de  l’acte  con- 
stitutif, ils  le  signèrent \ il  resta  entre  ses  mains;  on 


1 Lettre  du  baron  d’Albini , à la  diète , mai 
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s’engagea  à le  tenir  secret.  Lorsqu’il  fut  publié , 
on  en  expliqua  ainsi  les'  motifs  : 

Les  évènemens  des  tflMfe^lernières  guerres  qui 
avaient  troublé  presque  sans  interruptiou  le  repos 
de  l’Allemagne,  et  les  changemens  politiques  qui  en 
étaient  résultés , avaient  mis  au  jour  la  triste  vérité , 
que  le  lien  qui  devait  unir  les  différens  membres 
du  corps  germanique  ne  suffisait  plus  ou  plutôt  était 
dans  le  fait  rompu.  L’expérience  des  dernières  an- 
nées n’avait  fait  au  fond  que  confirmer  la  caducité 
d’une  constitution  respectable  dans  son  origine,  mais 
devenue  défectueuse  par  l’instabilité  inhérente  à 
toutes  les  institutions  humaines.  C’était  à cette  in- 
stabilité qu’il  fallait  attribuer  la  scission  qui  s’était 
opérée  dans  l’empire  en  1795,  et  qui  eut  pour  suite 
la  séparation  des  intérêts  du  nord  de  ceux  du  midi 
de  l’Allemagne.  Dès  ce  moment  toute  idée  d’une 
patrie  et  d’intérêts  communs  dut  nécessairement 
disparaître;  les  mots  guerre  d’empire,  paix  d’empire 
devinrent  vides  de  sens;  on  cherchait  en  vain  l’Al- 
lemagne au  milieu  du  corps  germanique.  Les  princes 
voisins  de  la  France,  abandonnés  à eux-mêmes  et 
exposés  à tous  les  maux  d’une  guerre  dont  ils  ne 
pouvaient  pas  chercher  la  fin  par  des  moyens  con- 
stitutionnels, se  virent  forcés  de  se  dégager  du  lien 
commun  par  des  paix  séparées. 

Le  traité  de  Lunéville  , et  plus  encore  le  recès 
de  l’empire  du  a5  février  i8o3,  auraient  dû  paraître 
suffisans  pour  donner  une  nouvelle  vie  à la  consti- 
tution germanique;  mais  les  évènemens  qui  s’é- 
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taient  passés  dans  les  dix  derniers  mois,  sous  les 
yeux  de  tout  l’empire , avaient  aussi  anéanti  cette 
dernière  espérance,  et%nalent  de  nouveau  mis  hors 
<le  doute  l’insuffisance  complète  de  la  constitution 
actuelle.  * 

La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Presbourg 
avait  placé  directement  les  cours  alliées  de  la  France 
et  indirectement  les  princes  qu’elles  entouraient  et 
qui  les  avoisinaient,  étant  incompatible  avec  la  con- 
dition d’un  état  d’empire , c’était  pour  elles  et  pour 
ces  princes  une  nécessité  d’ordonner,  sur  un  nou- 
veau plan , le  système  de  leurs  rapports , et  d’en  faire 
disparaître  une  contradiction  qui  aurait  été  une 
source  permanente  d’agitation,  d’inquiétude  et  de 
danger. 

De  son  côté  la  France,  si  essentiellement  inté- 
ressée au  maintien  de  la  paix  dans  le  midi  de  l’Al- 
lemagne, ne  pouvait  pas  douter  que,  du  moment 
où  elle  aurait  fait  repasser  le  Rhin  à ses  troupes, 
la  discorde,  conséquence  inévitable  des  relations 
contradictoires  ou  incertaines,  mal  définies  ou  mal 
conçues,  aurait  compromis  de  nouveau  le  repos  des 
peuples  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur  le  conti- 
nent; elle  était  d’ailleurs  obligée  de  concourir  au 
bien-être  de  ses  alliés,  et  de  les  faire  jouir  de  tous 
les  avantages  que  le  traité  de  Presbourg  leur  assu- 
rait et  qu’elle  leur  avait  garantis.  * 

Tels  furent  les  motifs  patens  d’après  lesquels  l’acte 

1 Déclaration  des  rois , ducs  et  princes  'l' Allemagne  <lu  i«'  août. 

5 Note  de  Radier  à la  diète,  du  i«  août. 
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de  la  confédération  du  Rhin  contenait,  en  trente-neuf 
articles,  les  stipulations  suivantes  : 

Les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  l'électeur 
archichancelier  de  l’empire  germanique,  l’électeur 
de  Bade,  le  duc  de  Berg,  et  de  Clèves,  le  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt , les  princes  de  Nassau-Usingen 
et  de  Nassau-Weilburg,  de  Hohenzollem-Hechingen 
et  Hohenzollern-Sigmaringen,  de.  Salm-Salm  et  Salm- 
Kyrburg,  d’Ysemburg-Birstein , de  Lichtenstein,  le 
duc  d’Aremberg  et  le  comte  de  la  Leyen  , séparèrent 
à perpétuité  leurs  états  du  territoire  de  l’empire 
germanique  et  s’unirent  entre  eux  par  une  confédé- 
ration particulière  sous  le  nom  d’états  confédérés 
du  Rhin.  L’électeur  archi-chancelier  prit  le  titre  de 
prince  primat , n’einpoitant  avec  lui  aucune  préro- 
gative contraire  à la  plénitude  de  la  souveraineté 
dont  chacun  des  confédérés  devait  jouir.  L’électeur 
de  Bade , le  duc  de  Berg  et  Clèves , le  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  prirent  le  titre  de  grand-duc;  le 
chef  de  la  maison  de  Nassau  prit  celui  de  duc,  le 
comte  de  la  Leyen  celui  de  prince.  Les  intérêts 
communs  de  la  confédération  étaient  traités  dans 
une  diète  dont  le  siège  était  k Francfort  et  divisée 
en  deux  collèges,  celui  des  rois  et  celui  des  princes. 
Les  princes  devaient  être  indépendans  de  toute 
puissance  étrangère  à la  confédération,  et  ne  pou- 
vaient par  conséquent  prendre  du  service  d’aucun 
genre  que  dans  les  états  confédérés  ou  alliés  à la 
confédération.  Il  leur  était  interdit  d’aliéner  en  tout 
ou  partie  leur  souveraineté,  qu’en  faveur  de  l’un 
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des  états  confédérés.  La  présidence  de  la  diète  était 
dévolue  au  prince  primat.  L’Empereur  des  Français 
était  proclamé  protecteur  de  la  confédération  , et  en 
cette  qualité,  au  décès  du  prince  primat , il  nommait 
son  successeur.  Plusieurs  articles  réglaient  les  pos- 
sessions, réunions,  cessions,  délimitations  des  ter- 
ritoires ; droits  de  souveraineté , de  propriété , le 
paiement  des  dettes , etc.  Chacun  des  confédérés 
possédait  en  toute  souveraineté  les  terres  équestres 
enclavées  dans  ses  possessions.  Il  y avait  entre  l’Em- 
pire français  et  les  états  confédérés  collectivement 
et  séparément , une  alliance  en  vertu  de  laquelle 
toute  guerre  continentale,  que  l’une  des  parties  au- 
rait à soutenir,  deviendrait  immédiatement  com- 
mune à toutes  les  autres.  Dans  le  cas  où  une  puis- 
sance étrangère  à l’alliance  et  voisine  s’armerait , les 
confédérés , pour  n’ctre  pas  surpris  ou  pris  au  dé- 
pourvu , armeraient  pareillement  d’après  la  demande 
qui  en  serait  faite  par  le  ministre  de  l’une  d’elles  à 
Francfort.  Le  contingent  de  chacun  était  divisé  en 
quatre  quarts  ; la  diète  déterminait  combien  de 
quarts  seraient  rendus  mobiles,  mais  l’armement  ne 
serait  effectué  qu’en  conséquence  d’une  invitation 
adressée  par  l’Empereur  à chacun  des  confédérés. 
Le  roi  de  Bavière  s’engageait  à fortifier  les  villes 
d’Augsbourg  et  de  Lindau,  et  à y entretenir  des  arse- 
naux et  magasins  pour  qu’en  cas  de  guerre  la  marche 
des  armées  n’éprouvât  pas  de  retard.  Le  contingent 
de  chaque  confédéré  pour  le  cas  de  guerre  était 
ainsi  fixé  : La  France  deux  cent  mille  hommes  de 
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toutes  armes;  la  Bavière  trente  mille;  le  Wurtem- 
berg douze  mille;  Bade  huit  mille;  Berg  et  Clèves 
cinq  mille;  Darmstadt  quatre  mille  ; les  Nassau  et 
autres  princes  quatre  mille.  On  se  réservait  de  re- 
cevoir par  la  suite,  dans  la  confédération,  d’autres 
princes  et  états  d’Allemagne  qu’il  serait  trouvé  de 
l’intérêt  commun  d’y  admettre. 

Le  1er  août,  les  confédérés  annoncèrent  à la  diète 
de  Ratisbonne  leur  séparation  du  corps  de  l’Empire; 
en  se  dégageant  des  liens  qui  les  unissaient  à lui , 
ils  ne  faisaient  que  suivre  le  système  établi  par  des 
faits  antérieurs,  et  même  par  des  déclarations  des 
premiers  états  de  l’Empire.  Ils  auraient  à la  vérité 
pu  conserver  l’ombre  vaine  d’une  constitution  éteinte; 
mais  ils  croyaient  qu’il  était  plus  conforme  à leur 
dignité  et  à la  pureté  de  leurs  intentions  de  faire  la 
déclaration  franche  et  ouverte  de  leur  résolution  et 
des  motifs  qui  les  avaient  déterminés. 

L’Empereur  Napoléon  déclara  aussi  à la  diète 
qu’il  ne  reconnaissait  plus  l’existence  de  la  consti- 
tution germanique,  en  reconnaissant  néanmoins  la 
souveraineté  entière  et  absolue  de  chacun  des  princes 
dont  les  états  composaient  aujourd’hui  l’Allemagne, 
et  en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations 
qu’avec  les  autres  puissances  indépendantes  de  l’Eu- 
rope. Il  n’avait  accepté  le  titre  de  protecteur  de  la 
confédération  que  dans  des  vues  de  paix,  et  pour 
que  sa  médiation,  constamment  interposée  entre  les 
plus  faibles  et  les  plus  forts,  prévint  toute  espèce 
de  dissensions  et  de  troubles. 
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Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  intérêts  de 
son  peuple  et  de  ses  voisins;  ayant  pourvu,  autant 
qu’il  était  en  lui , à la  tranquillité  future  de  l’Europe 
et  en  particulier  à celle  de  l’Allemagne,  qui  avait 
été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre;  en  faisant 
ainsi  cesser  la  contradiction  qui  plaçait  les  peuples 
et  les  princes  sous  la  protection  apparente  d’un 
système  réellement  contraire  à leurs  intérêts  politi- 
ques et  à leurs  traités,  l’Empereur  espérait  qu’enfin 
les  nations  de  l’Europe  fermeraient  l’oreille  aux  in- 
sinuations de  ceux  qui  voudraient  entretenir  sur  le 
continent  une  guerre  éternelle  ; que  les  armées  fran- 
çaises qui  avaient  passé  le  Rhin  , l’auraient  passé 
pour  la  dernière  fois,  et  que  les  peuples  d’Allemagne 
ne  verraient  plus  que  dans  l’histoire  du  passé , l’hor- 
rible tableau  des  désordres  de  tout  genre,  des  dé- 
vastations et  des  massacres  que  la  guerre  entraînait 
toujours  avec  elle.  L’Empereur  avait  déclaré  qu’il 
ne  porterait  jamais  les  limites  de  la  France  au-delà 
du  Rhin.  Il  avait  été  fidèle  à sa  promesse.  Maintenant 
son  unique  désir  était  de  pouvoir  employer  les  1 
moyens  que  la  Providence  lui  avait  confiés , pour 
affranchir  les  mers,  rendre  au  commerce  sa  liberté, 
et  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du  monde.  * 

Napoléon  douta  avec  raison  de  la  résignation  de 
l’Autriche  à cet  arrangement , et  se  mit  en  mesure 
de  l’y  faire  consentir.  La  conclusion  du  traité  avec 
la  Russie  leva  toutes  les  difficultés,  et  décida  la  cour  ' 


1 Note  de  Bâcher  , du  i"  août. 
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de  Vienne.  François  II  s’engagea  à renoncer  au  titre 
d’empereur  d’Allemagne , et  à reconnaître  Joseph 
pour  roi  de  Naples  et  des  Deux-Siciles.  En  consé- 
quence, le  6 août,  convaincu  de  l’impossibilité  de 
remplir  plus  long-temps  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés  par  son  titre  et  ses  fonctions,  l’empereur 
d’Allemagne  y renonça,  déclara  dissous  les  liens  qui 
l’avaient  attaché  à l’empire  germanique,  délia  les 
électeurs,  princes  et  états  de  leurs  devoirs  envers 
lui , incorpora  ses  provinces  allemandes  à ses  états 
autrichiens,  et  recommença,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois Ier , la  série  des  empereurs  d’Autriche. 

L’article  1 1 de  l’acte  de  la  confédération  portait 
«pie,  dans  un  mois,  il  serait,  sur  la  proposition  du 
prince  primat,  délibéré  par  les  princes  confédérés, 
un  statut  fondamental  pour  déterminer  les  époques 
où,  soit  la  diète,  soit  un  des  deux  collèges  , devrait 
s’assembler,  le  mode  de  convocation,  les  objets  qui 
devraient  être  soumis  à leurs  délibérations , la  ma- 
nière de  former  les  résolutions  et  de  les  faire  exé- 
cuter. Ce  statut  devait  régler  les  formes  des  com- 
munications de  l’Empereur  en  sa  qualité  de  protec- 
teur j il  fit  connaître,  à cet  égard,  ses  sentimens  et 
ses  réflexions.  En  acceptant  le  titre  de  protecteur, 
il  avait  contracté  la  double  obligation  de  garantir 
le  territoire  de  la  confédération  contre  les  troupes 
étrangères,  et  le  territoire  de  chaque  confédéré 
contre  les  entreprises  des  autres.  Mais  là  se  bor- 
naient ses  devoirs  envers  elle.  Il  n’entendait  en  rien 
s’arroger  la  portion  de  souveraineté  qu’exerçait 
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l’empereur  d’Allemagne  comme  suzerain.  Le  gouver- 
nement des  peuples  que  la  Providence  lui  avait  con- 
fiés , occupant  tous  ses  momens , il  ne  pouvait  voir 
croître  ses  obligations  sans  en  être  alarmé.  Comme 
il  ne  voulait  pas  qu’on  pût  lui  attribuer  le  bien  que 
les  souverains  feraient  dans  leurs  états , il  ne  voulait 
pas  non  plus  qu’on  pût  lui  imputer  les  maux  que  la 
vicissitude  des  choses  humaines  pourrait  ^ introduire. 
Les  affaires  intérieures  de  chaque  état  ne  le  regar- 
daient pas.  Les  princes  de  la  confédération  étaient  des 
souverains  qui  n’avaient  point  desuzerain.  Illes  avait 
reconnus  comme  tels.  Les  discussions  qu’ils  pour- 
raient avoir  avec  leurs  sujets , ne  pouvaient  donc 
être  portées  à un  tribunal  étranger.  La  diète  était 
le  tribunal  politique  conservateur  de  la  paix  entre 
les  différens  souverains  de  la  confédération.  Plus 
puissant  qu’eux , il  voulait  user  de  la  supériorité  de 
sa  puissance,  non  pour  restreindre  leurs  droits  de 
souveraineté,  mais  pour  leur  en  garantir  la  plé- 
nitude. 1 

A travers  les  artifices  de  ce  langage  diplomatique 
et  officiel , se  trouvent  cependant  des  faits  notoires, 
de  grandes  vérités.  La  constitution  allemande  n’exis- 
tait plus  que  de  nom  ; le  chef  de  l’Empire  l’avait  lui- 
même  foulée  aux  pieds.  Le  corps  germanique  était 
à reconstruire.  Les  membres  avaient  le  droit  de  se 
constituer  de  nouveau  conformément  aux  besoins  du 
temps  et  aux  changemens  survenus  dans  leur  situa- 


1 Lettre  de  Napoléon  au  prince  primat , 1 1 septembre. 
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tion  et  leurs  rapports.  Les  intérêts,  la  sûreté,  la  re- 
connaissance , attiraient  les  états  du  midi  et  de  l’ouest 
vers  la  France.  L’empereur  Napoléon  leur  offrait  une 
garantie  que  jie  pouvait  leur  assurer  aucune  autre 
protection,  et  méritait  leur  préférence.  Les  évène- 
mens  pourront  un  jour  tromper  toutes  les  pré- 
voyances; il  n’en  sera  pas  moins  avéré  que  la  con- 
fédération du  Rhin  répondait  aux  nécessités  de  l’é- 
poque où  elle  fut  établie.  L’orgueil  allemand  souffrit 
de  sc  voir  sous  la  protection  française , certains  pa- 
triotes regrettaient  celle  de  l'Autriche , qu’ils  n’esti- 
maient pas,  et  pleuraient  sur  les  ruines  de  la  patrie. 
Le  sentiment  le  plus  louable  a ses  aveuglemens.  Il 
y avait  un  territoire  allemand , il  n’y  avait  point  de 
nation  allemande.  C’était  beaucoup  pour  Napoléon 
que  de  se  faire  de  nouveaux  alliés  en  Allemagne  et 
de  les  enlever  à l'Autriche , d’augmenter  ses  forces  de 
soixante  mille  hommes  dont  il  affaiblissait  cette  puis- 
sance. Mais  sa  politique  ne  se  bornait  pas  à ce  calcul. 
Elle  tendait  à former  une  nation  allemande;  c’était  le 
but  du  récès  de  i8o3;  c’était  celui  de  la  confédération 
duRliin.  Ce  grand  oeuvre  marchait  ets’avançait  parles 
sécularisations,  par  l’extinction  de  cette  foule  de  pe- 
tites souverainetés  anti-nationales  qui  pesaient  sur  les 
peuples,  les  divisaient  à l’infini,  et  en  faisaient  des 
‘atomes;  enfin,  par  l’agglomération  sans  laquelle  ne 
pouvait  exister  cette  communauté  de  vie,  de  senti- 
ment, de  forces, et  d’intérêtsqui  constituent  la  natio- 
nalité. Sous  ce  rapport,  le  but  aurait  été  sans  contre- 
dit mieux  atteint  par  le 
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mise  par  Napoléon  à Talleyrand.  Si , en  apparence , 
les  peuples  ne  gagnaient  rien  pour  le  moment , par 
la  confédération  du  Rliin,  ils  ne  perdaient  rien  non 
plus.  Le  sang  qu’ils  allaient  verser  sous  le  drapeau 
français,  ne  l’auraient-ils  pas  répandu  sous  le  dra- 
peau autrichien?  Sans  leur  précompter  la  gloire, 
qu’avaient-ils  à attendre  d’une  puissance  ennemie 
de  toute  innovation?  En  réalité,  la  France  leur  ou- 
vrait la  seule  voie  par  laquelle  ils  pussent  dans  l’ave- 
nir espérer  une  amélioration  dans  leur  existence 
politique.  Ils  s’en  montrèrent  dignes.  Les  troupes  de 
la  confédération  se  retrempèrent  dans  leur  contact 
avec  les  troupes  françaises,  et  rivalisèrent  avec  elles 
sur  les  champs  de  bataille.  Plusieurs  branches  de 
l’établissement  public  sortirent  dç  leur  routine  go- 
thique. Les  feudataires  impériaux,  réduits  à la  con- 
dition de  simples  propriétaires,  étaient  seuls  lésés, 
et  uniquement  dans  leurs  droits  honorifiques.  Si , 
comme  nous  l’avons  dit,  lors  du  règlement  des  in- 
demnités, l’Allemagne  fut  mise  à l’encan , lors  de  la 
confédération  du  Rhin,  ce  fut  bien  un  autre  scan- 
dale. Les  agens  qui  abusèrent  tle  leur  influence  dans 
cette  grande  affaire , et  de  la  confiance  de  Napo- 
léon pour  fonder  leur  fortune  sur  la  corruption , 
sont  connus.  Leur  mémoire  reste  à jamais  flétrie. 

Tous  ces  changemens  en  Allemagne  ne  se  faisaient 
pas  sans  blesser  des  intérêts  et  exciter  des  mécon- 
tentemens.  ïæs  habitans  supportaient  impatiemment 
les  charges  que  faisait  peser  sur  eux  l’occupation 
française.  Iaïs  ennemis  profitèrent  de  ces  disposi- 
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tions  pour  exaspérer  les  esprits  et  les  porter  à des 
violences.  Dans  ce  but,  ils  établirent  une  agence 
anglaise  et  autrichienne;  elle  répandit  avec  profu-. 
sion  des  libelles  imprimés.  On  y excitait  les  Aile-  * 
inands  à tuer  isolément  le  plus  de  Français  qu’il 
serait  possible,  parce  que  c’était  le  seul  moyen  de 
détruire  cette  grande  armée,  si  terrible  quand  elle 
était  réunie.  Les  auteurs  et  colporteurs  de  ces  écrits 
étaient  la  plupart  des  libraires  ; on  en  découvrit  et 
on  en  arrêta  plusieurs.  L’Empereur  ordonna  qu’ils 
fussent  traduits  devant  une  commission  militaire, 
composée  de  sept  colonels,  qui  siégerait  à Braunau 
De  six  prévenus,  quatre  fureqjf  renvoyés  à leurs  gou- 
vernemens;  deux,  Schoderer  et  Palm,  furent  con- 
damnés à mort  comme  convaincus  d’avoir  tenté  de 
soulever  les  habitans  de  la  Souabe  contre  l’armée. 
Leur  sentence  fut  publiée  en  allemand.  L’Empereur 
fit  grâce  à Schoderer;  le  libraire  Palm,  de  Nurem- 
berg, fut  seul  exécuté.  Les  Allemands  et  les  ennemis 
de  Napoléon  ont  fait  de  cet  individu  une  victime 
innocente,  un  martyr.  Le  crime  dont  il  était  accusé 
était  grave;  à qüi  persuadera-t-on  que  sept  colonels 
l’eussent  condamné,  s’ils  n’eussent  pas  été  convain- 
cus de  sa  culpabilité?  Pourquoi  ne  dit-on  pas  que 
de  deux  condamnés  un  fut  gracié?  Le  sang  de  Palm 
doit  retomber  sur  la  tète  de  ceux  dont  il  fut  l’aveugle 
instrument. 

i,.  . ■ ‘ 

Lettre  de  Bertliier  à Soult,  du  «a  août. 
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Russie  : D’Oubril  à Paris;  traité  de  paix.  — Naples  : capitula- 
tion de  Gaëte.  — Soumission  des  Calabres.  — Conquête 
achevée.  — Opérations  militaires  en  Dalmalie.  — Les  Fran- 
çais occupent  les  places , excepté  Cattaro.  — Mauvaise  foi 
des  Autrichiens  et  des  Russes.  — Continuation  de  la  négocia- 
tion anglaise  ; elle  recul#,-- L’empereur  de  Russie  11e  ratifie  p ts 
le  traité,  désavoue  d’dùbril.  — Négociation  anglaise  rompue. 

— Mort  de  Fox.  — Prusse  : le  parti  de  la  guerre  y triomphe. 

— Récapitulation  des  causes.  — Ses  arméniens,  ses  alliances. 

— Mission  simulée  de  Knobeisdorf  à Paris.  — Offres  pacifi- 
ques de  l’Empereur.  — Explosion  hostile  à Berlin.  — Tallev- 
rand  demande  des  explications.  — Échange  de  notes  entre 
lui  et  Knobeisdorf.  — Des  deux  côtés,  les  armées  en  mouve- 
ment. — Appel  à la  confédération  du  Rhin.  — L’Autriche  sc 
déclare  neutre.  — Napoléon  à l’armée. 

. : • : '<  »l  - 

En  voyant  les  efforts  qu’elle  faisait  depuis  la  paix 
de  Presbourg  pour  former  une  quatrième  coalition , 
on  attendait,  avec  autant  d’incertitude  que  d’ijn- 
patience,  la  détermination  que  prendrait  la  Russie. 
Le  journal  officiel  porta  aux  ennemis  de  la  France, 
et  en  particulier  aux  Russes , ce  défi  : 

L’armée  française,  qui,  en  deux  mois,  a dissipé 
une  troisième  coalition  ; ne  tait  alors  que  sur  le  pied 
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(le  j>aix;  après  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis,  elle  se  trouve  sur  le  pied  de  guerre.  Elle 
n’aurait  rien  à craindre  de  toutes  les  forces  de  l’Eu- 
rope; mais  personne  ne  fera  plus  une  quatrième 
coalition.  L’Angleterre  sait  bien  que  ce  serait  de 
l’argent  perdu  : elle  calcule  avec  effroi  que  la  pre- 
mière coalition,  qui  a duré  cinq  ans,  a donné  à la 
France  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Rhin  et  la  Ci- 
salpine; que  la  seconde,  qui  n’a  duré  que  deux  ans, 
a donné  le  Piémont  et  la  Suisse;  que  la  troisième, 
qui  a duré  trois  mois,  a donné  Venise,  Naples  et 
Gènes;  que  la  moindre  chose  que  la  France  put 
obtenir  d’une  quatrième  coalition  serait  .Trieste  et 
Fiuine,  et  l’exclusion  à perpétuité  des  Anglais  de 
tous  les  ports  de  l’Europe.  La  Russie,  revenue  des 
vaines  illusions  qui  l’avaient  abusée,  sait  très  bien 
ce  que  peuvent  trente  millions  d’hommes  répandus 
sur  un  terrain  immense,  et  ayant  à s’opposer  aux 
Persans,  aux  Turcs,  aux  Tartares  contre  quarante 
millions  de  Français  réunis  sur  un  seul  plateau, 
braves,  actifs,  intelligens  et  plus  capables  de  con- 
quérir la  Russie  que  les  Russes  de  conquérir  la 
France. 1 

* * ' . * * • » 

Dans  les  explications  qui  avaient  eu  lieu  entre  la 

France  et  l’Autriche  d’une  part,  et  la  Russie  et  l’Au- 
triche de  l’autre,  au  sujet  des  bouches  du  Cattaro, 
l'empereur  Napoléon  avait  laissé  percer  son  désir 
de  se  rapprocher  de  la  Russie.  Lesseps,  agent  com- 


1 Moniteur  du  18  avril. 
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inercial  k Saint-Pétersbourg,  en  fut  l’interprète.  L’ou- 
verture de  la  négociation  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre décida  le  cabinet  russe  à prendre  les  devans. 

On  vit  arriver  d’Oubril  à Vienne,  sous  le  prétexte 
de  l’échange  des  prisonniers  et  de  leur  porter  des 
secours.  Il  eut  diverses  communications  avec  l’am- 
bassadeur de  France,  et  demanda  des  passeports 
pour  Paris.  Sur  le  compte  qui  lui  en  fut  rendu, 
l’empereur  Napoléon  en  autorisa  la  délivrance.  D’Ou- 
bril arriva  dans  cette  ville  le  9 juillet,  et  exhiba  des 
pleins  pouvoirs  qui  l’autorisaient,  dans  la  forme  la 
plus  complète  et  la  plus  étendue,  à négocier,  con- 
clure et  signer  la  paix  entre  les  deux  états.  L’Empe- 
reur nomma  Clarke  son  plénipotentiaire.  Elle  n’é- 
tait pas  difficile  à faire , il  n’y  avait  point  de  provinces 
à céder.  Un  traité  fut  signé  le  ao  juillet;  il  stipulait 
la  cessation  immédiate  des  hostilités,  la  remise  des 
bouches  du  Cattaro  aux  troupes  françaises,  le  réta- 
blissement de  la  république  de  Raguse  dans  son 
indépendance,  la  retraite  et  l’amnistie  des  Monté- 
négrins, la  garantie  mutuelle  de  l’indépendance  des 
Sept-Iles,  celle  des  possessions  de  la  Porte,  l’éva- 
cuation de  l’Allemagne  par  les  troupes  françaises, 
aussitôt  que  l’ordre  aurait  été  donné  pour  la  remise 
des  bouches  du  Cattaro,  l’interventiondes  deux  puis- 
sances pour  terminer  la  guerre  entre  la  Prusse  et 
la  Suède,  l’emploi  des  bons  offices  de  l’empereur 
Alexandre  pour  le  rétablissement  de  la  paix  mari- 
time. Par  un  article  secret,  il  était  convenu  que,;  si 
par  suite  des  circonstances,  le  roi  Ferdinand  IV  ne 
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devait  plus  continuer  de  posséder  la  Sicile,  les  deux 
empereurs  se  concerteraient  pour  déterminer  la  cour 
de  Madrid  à céder  les  îles  Baléares  au  prince  royal , 
fils  de  Ferdinand,  avec  le  titre  de  roi;  qu’ils  se 
réservaient  de  prendre  des  arrangemens,  afin  de 
pourvoir  à la  subsistance  et  à l’entretien  du  roi  et 
de  la  reine;  que  les  relations  commerciales  étaient 
rétablies  entre  le  royaume  de  Naples  et  la  Russie. 

L’Empereur  donna  des  ordres  pour  annoncer 
la  paix  dans  les  ports,  pour  que  les  bâtimens 
russes  fussent  traités  comme  amis,  et  tous  les 
mouvemens  de  troupes  de  l’intérieur  vers  l’Alle- 
'*  magne  suspendus.  Les  ratifications  devaient  être 
échangées  le  i5  août.  Napoléon  se  flattait  de  cet 
échange , car  le  négociateur  russe  était  connu  pour 
avoir  la  confiance  d’Alexandre  ; il  avait  traité  d’après 
des  instructions  précises,  agi  en  vertu  de -pouvoirs 
complets  et  positifs , et  non  comme  il  arrive  dans 
' les  négociations  où  les  négociateurs  ignorent  s’ils 
ont  des  autorisations  suffisantes  , avec  la  clause  de 
8ub  spe  rati.  D’Oubril  porta  lui-même  ce  traité  à Pér 
tersbourg  pour  le  soumettre  à la  ratification  de 
l’empereur  Alexandre. 

Le  royaume  de  Naples,  envahi  facilement  par 
'l’armée  française,  était  loin  d’être  soumis.  Tandis 
que  Joseph  l’organisait  d’après  le  régime  français  et 
que  Masséna  poussait  avec  activité  le  siège  de  Gaète, 
la  reine  jetait  de  la  Sicile  des  bandes  dans  les  deux 
Calabres  pour  les  insurger.  L’amiral  Sidney-Smith, 
investi  de  pouvoirs  étendus  par  le  roi  Ferdinand,  y 
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débarqua  àSainte-Euphémie,  six  mille  hommes  de  sa 
nation , et  trois  mille  Napolitains  sous  le  comman- 
dement du  général  Stuart.  Le  général  Reynier  ras- 
sembla à la  hâte  les  forces  dont  il  pouvait  disposer,  ? 
marcha  à l’ennemi  avec  environ  quatre  mille  cinq  * 
cents  hommes,  et  le  3 juillet  prit  position  au  vil- 
lage de  Maïda,  couvert  par  l’Amato.  Quoique  infé-1* 
rieur  de  moitié,  il  attaqua  le  5,  fut  battu,  et  or- 
donna la  retraite.  Le  tocsin  sonna  dans  tous  les  vil- 
lages ; les  paysans  armés  se  réunirent  à l’armée  an- 
glo-sicilienne, l’insurrection  devint  générale,  et  fut 
fatale  aux  Français.  Reynier  ne  parvint  qu’avec  beau- 
coup de  peines  et  de  pertes  à réunir  sa  division  dans 
le  camp  retranché  de  Cassano,  où  le  général  Ver-  - i 
dier  vint  le  joindre.  Il  dissipa  les  rassemblemens  qui  ' 
se  formèrent  autour  de  sa  position , et  conserva  ses  1 
communications  avec  l’Apulie  jusqu’à  ce  que  la 
réduction  de  Gaëte  permit  à Masséna  d’aller  à 
son  secours.  Les  Calabres  restèrent  livrées  au  plus 
épouvantable  brigandage  entretenu  par  Sidney- 
Smith. 

C’était  la  première  fois  que  depuis  la  guerre  les 
Anglais  avaient  eu  un  succès  contre  les  troupes  fran- 
çaises; la  victoire  de  Maïda  fut  exaltée  en  Angle- 
terre. Le  parlement  vota  des  remercîmens  au  géné- 
ral Stuart  et  à son  corps  d’armée.  - 

La  place  de  Gaëte  avait  été  bloquée  à la  fin  de  fé- 
vrier ; les  travaux  du  siège  commencés  en  mars,  du- 
rèrent jusqu’au  18  juillet;  les  assiégés,  menacés  de- 
tre  emportés  d’assaut,  capitulèrent.  Ils  étaient  au 
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nombre  de  sept  mille  hommes.  Ils  obtinrent  la  fa- 
culté de  s’embarquer  pour  la  Sicile  avec  armes  et 
bagages  et  huit  pièces  de  campagne,  sous  la  condi- 
tion de  ne  point  servir  contre  la  France,  ni  contre 
le  roi  Joseph  pendant  un  an.  Toute  l’artillerie  de  la 
place  et  les  munitions  restèrent  au  pouvoir  du  vain- 
queur. Ce  siège,  l’un  des  plus  remarquables  de  la 
guerre,  fut  également  glorieux  pour  les  assiégeans 
et  les  assiégés.  Sa  durée  s’explique  non-seulement 
par  les  difficultés  qu’il  offrait,  par  la  manière  avec 
laquelle  la  place  fut  défendue,  mais  encore  par  la 
force  de  la  garnison  et  les  secours  de  toute  espèce 
que  lui  fournissaient  les  vaisseaux  anglais.  La  perte 
de  chaque  côté  fut  de  mille  hommes.  Le  prince  de 
HesseTMnlipstadt  futgrièvement  blessé.  Les  Français 
eurent  à regretter  le  général  du  génie  Yallongues 
tué  par  un  éclat  d’obus. 

Masséna,  revêtu  de  pouvoirs  extraordinaires,  mar- 
cha ,1e  Ier  août,  vers  les  Calabres,  suivi  par  Joseph, 
avec  la  réserve  de  sa  garde,  et  fit  sa  jonction  avec 
Reynier.  L’armée  française,  forte  de  treize  mille 
hommes  se  mit  en  mouvement  et  commença  une 
campagne  difficile  et  meurtrière  contre  des  bandes 
qui , battues  et  dispersées , se  reformaient  sur  les 
derrières  et  les  flancs  de  l’armée.  Mais  les  Anglais 
ayant  quitté  la  partie,  et  s’étant  rembarqués  pour 
la  Sicile,  les  insurgés  se  découragèrent,  et  cette 
guerre  meurtrière  pour  les  Français  parut  finie  par 
la  prise  de  leur  chef  le  plus  déterminé,  un  moine, 
Fra  Diavolo. Il  fut  livré  parles  habitans  d’un  village, 
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conduit  à Naples,  condamné  à mort  et  pendu.  Le 
roi  Joseph  put  donc  se  livrer  aux  travaux  du  gou- 
vernement , et  introduire  dans  ses  états  des  réformes 
et  des  institutions  qui  survivront  aux  vicissitudes  di- 
verses réservées  au  royaume  de  Naples.  '*  ; ” 

Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  s’agitaient  en 
Europe , l’affaire  des  Bouches  du  Cattaro  était  deve- 
nue secondaire.  Elle  avançait  ou  reculait  suivant 
qu’on  se  rapprochait  ou  qu’on  s’éloignait  de  la  paix. 
L’Autriche  s’était  évidemment  rendue  complice  de 
l’occupation  russe.  Pressée  par  Napoléon,  elle  avait 
négocié  à Pétersbourg.  Si  l’empereur  Alexandre  céda 
ce  fut  plus  dans  un  nouvel  intérêt  de  sa  politique 
(pie  pour  satisfaire  cette  puissance.  Décidé  par  la 
négociation  anglaise  àtraiter  lui-même  avec  la  France,  . 
il  consentit  à la  remise  des  Bouches  du  Cattaro. 
D’Oubril  apporta  à l’ambassadeur  russe  à Vienne, 
ftasumowski , des  pouvoirs  pour  l’ordonner.  Un  se- 
crétaire de  l’ambassadeur  russe  partit  accompagné 
d’un  officier  autrichien  pour  porter  cet  ordre  au 
- commandant  russe.  Le  général  autrichien , de  Belle- 
garde,  chargé  de  recevoir  les  places,  s’embarqua  à 
Trieste  avec  deux  mille  hommes  de  troupes.  Cette  af- 
faire semblait  donc  terminée.  Talleyrand  avait  fait  sa- 
voir à Fox  que  les  Français  avaient  dû  y entrer  le  aq 
juin.  Mais  les  faits  ne  répondirent  point  aux  paroles. 

Pendant  que  la  diplomatie  faisait  les  dispositions 
qu’on  vient  de  rapporter,  les  troupes  françaises 
cherchaient  militairement  à atteindre  leur  but.  Ne 
pouvant  rien  entreprendre  sans  traverser  le  terri- 
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toire  de  Raguse  dont  la  neutralité  favorisait  les 
Russes,  le  général  Lauriston  s’en  empara  le  27  mai, 
avec  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  la  division 
Molitor.  L’ordre  de  remettre  les  places  arriva  au 
commandant  russe,  il  traîna  en  longueur,  et  objecta 
que  l’état  des  choses  Rivait  changé  par  l’occupation 
de  Raguse.  Il  y eut  de's  pourparlers  pour  combiner 
les  deux  évacuations.  Il  fit  intervenir  les  Monténé- 
grins qui  exigèrent  que  les  Français  évacuassent  d’a- 
bord Raguse , et  quittassent  entièrement  le  pays 
avant  que  les  Russes  abandonnassent  l’Albanie.  Ils 
attaquèrent,  Lauriston  les  battit  et  les  rejeta  dans 
leurs  montagnes.  Ils  revinrent  à la  charge , renfor- 
cés par  des  troupes  russes;  il  rentra  dans  Raguse, 
s’y  retrancha , y fut  investi  et  bombardé  par  terre 
et  par  mer.  Molitor  partit  de  Stagno,  le  4 juillet, 
avec  environ  trois  mille  cinq  cents  hommes,  défit 
l’ennemi  et  dégagea  Lauriston.  Les  Monténégrins  se 
dispersèrent  dans  leurs  montagnes,  les  Russes  se 
jetèrent  précipitamment  sur  leurs  vaisseaux,  aban- 
donnant leur  artillerie  et  leurs  munitions. 

Le  général  Molitor  fit  preuve  de  sagesse  dans  ses 
dispositions , et  d’audace  et  de  résolution  dans  l’at- 
taque. Il  fut  nommé  grand-officier  de  la  Légion- 
d’Honneur.  Secondé  par  le  bon  esprit  des  Ragusais  : 
qui  redoutaient  pour  leur  ville  le  pillage  et  les  mas- 
sacres, commis  dans  la  campagne  par  les  Monténé- 
grins , Lauriston  fit  une  belle  défense. 

Le  général  Rellegarde  était  resté  avec  ses  troupes 
• au  mouillage  des  îles  de  C.uzzala  et  Lczina,  témoin 
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impassible  de  ces  opérations.  Se  disant  empêché  par 
les  bât  imcns  russes  de  gagner  Cattaro,  et  ne  se  croyant 
pas  sûr  de  pouvoir  opérer  son  débarquement,  il 
envoya  demander  à Vienne  de  nouveaux  ordres.  Il 
lui  fut  enjoint  d’user  de  tous  les  moyens  possibles 
pour  remplir  sa  mission , et  4e  se  réunir  même  au 
général  Laurislon  1 ; ce  qui  ifeut  pas  lieu. 

Après  avoir  battu  les  Monténégrins  et  les  Russes, 
et  débloqué  Raguse,  Molitor  était  retourné  à Spa- 
latro,  emmenant  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes. 
Le  général  Marmont , qui  avait  son  quartier  général 
à Udine,  reçut  l’ordre  de  prendre  le  commandement 
de  la  Dalmatie,  d’y  former  son  corps  d’armée,  et  de 
se  rendre  à Raguse;  il  y arriva  au  commencement 
d’août.  Il  se  trouva  à la  tète  d’environ  vingt  mille 
hommes  formant  deux  divisions  commandées  par 
Molitor  et  Lauriston.  La  remise  de  Cattaro  aux 
Français  ayant  été  stipulée  par  le  traité  conclu  avec 
la  Russie,  le  ao  juillet,  Marmont  fut  chargé  de  la 
demander  à l’amiral  russe  Sinawin.  Bellegarde  fit  la 
même  demande  au  nom  de  l’Autriche. 

Feignant  de  prendre  pour  un  conflit  deux  dé- 
marches qui  n’avaient  que  le  même  but , et  se  pré- 
tendant sans  ordre  pour  l’exécution  du  traité , Fa- 
illirai se  borna  à répondre  qu’il  l’attendrait  de  sa 
cour.  Cependant  les  hostilités  cessèrent  de  part  et 
d’autre.  Toute  sa  conduite  annonçait  que  s’il  devait 
évacuer  Cattaro , il  ferait  la  parodie  du  général  au- 

' Lettre  de  l’ambassadeur  français  à Vienne,  à Berthier,  1 3 juillet. 
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trichien  Bradÿ , et  qu’au  Heu  de  remettre  la  place 
aux  Français,  il  la  livrerait  aux  croisières  anglaises. 
Mannont  établit  donc,  le  12  septembre,  une  forte 
batterie  à la  pointé  d’Ostro,  que  les  vaisseaux  de- 
vaient ranger  pour  entrer  dans  le  canal.  Sinawin 
s’en  plaignit  connue  d’une  violation  de  la  trêve.  Mar- 
mont  était  sur  son  terrain , et  répondit  qu’il  ne  ré- 
trograderait pas. 

Informé  qu’ Alexandre  n’avait  pas  ratifié  le  traité 
du  20  juillet,  l’amiral  russe  recommença  les  hosti- 
lités. Marmont  ayant  reçu  la  même  nouvelle,  fut 
obligé  de  faire  évacuer  la  pointe  d’Ostro,  dont  l’oc- 
cupation était  devenue  sans  objet,  et  de  se  retirer 
sur  le  Vieux-Raguse , le  27  septembre,  en  attendant 
que  l’éloignement  des  croisières  ennemies  lui  permît 
de  faire  rentrer  dans  le  port  de  Raguse  sa  flottille  et 
ses  approvisionnemens.  Six  mille  Russes  et  environ 
dix  mille  Monténégrins  se  réunirent  à Castelnuovo , 
dans  la  vallée  de  la  Satorina  et  au  col  de  Bilibrick , 
pour  couper  à Marmont  sa  communication  avec 
Raguse;  il  résolutde  les  attaquer,  marcha  avec  en- 
viron six  mille  hommes  , les  battit  pendant  deux 
jours  (3o  septembre  et  irr  octobre),  força  les  Russes 
à s’embarquer  ou  à se  jeter  dans  Castelnuovo,  et  l’a- 
miral Sinawin  à mouiller  hors  de  portée,  rentra  en- 
suite au  Vieux-Raguse  d’où  sa  flottille  et  ses  approvi- 
sionnemens furent  ramenés  dans  le  port  de  Raguse. 
Il  fit  mettre  cette  place  et  celle  de  Stagno  dans  un 
bon  état  de  défense,  y laissa  Lauriston  avec  sa  divi- 
sion, et  retourna  avec  le  reste  de  ses  troupes  en 
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Dalmatie.  On  procéda  à l’organisation  civile  et  mi-  * 
litaire  de  cette  province.  L’Empereur  y avait  or- 
donné la  formation  d’une  légion  royale  de  quatre 
bataillons. 1 

Par  une  convention  des  premiers  jours  d’octobre, 
l’Autriche  s’obligea  à joindre  un  corps  de  ses  troupes 
aux  troupes  françaises  pour  reprendre  les  bouches 
du  Cattaro.  Mais  son  attitude  équivoque  dans  la 
guerre  qui  s’allumait  dans  le  nord , parut  conseiller 
à Napoléon  des  ménagemens  pour  la  répugnance 
de  l’Autriche  à se  commettre  avec  les  Russes.  Il  la 
dispensa  du  concours  auquel  elle  s’était  engagée; 
elle  rappela  le  corps  du  général  Bellegarde  qui  s’étuit 
joint  au  général  Marmont  en  Dalmatie. 

Pour  accélérer  la  négociation  avec  l’Angleterre, 

on  fit  connaître  à lord  Lauderdale  et  à M.  de  Lima, 

. 

ambassadeur  de  Portugal,  les  projets  de  l’Empereur' 
sur  ce  royaume  qui  s’exécutèrent  un  an  après.  Cette 
communication  n’eut  pas  d’autre  effet,  sur  le  ca- 
binet de  Londres,  que  de  le  déterminer  à envoyer 
offrir  à la  cour  de  Lisbonne  tous  les  secours  en 
hommes  et  en  argent  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin. 

En  attendant  que  l’empereur  Alexandre  se  fut 
prononcé  sur  le  traité  du  20  juillet,  lord  Lauderdale 
restait  cramponné  au  principe  de  Yuti  possidetis,  et 
prétendait  même  que  la  France  restituât  le  Hanovre. 
Faisant  allusion  aux  paroles  de  Talleyrand  rappor- 

i 

1 Décret  du  3r  mai.  • • 
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tées  par  lonl  Yarmouth , il  disait  que , quoique 
•cette  base  n’eût  été  proposée  ni  directement  ni  in- 
directement par  le  canal  d’un  ministre  accrédité,  on 
ne  pouvait  pas  douter  de  son  authenticité.  Il  se  fon- 
dait enfin  sur  ces  mots  de  la  lettre  de  Talleyrand  à 
Fox  du  i*r  avril  : « L’Empereur  n’a  rien  à desirer  de 
ce  que  possède  l’Angleterre.  » ‘ 

On  lui  répondit  que  les  deux  seules  bases  conve- 
nues étaient  que  la  paix  devait  être  honorable  pour 
les  deux  états  et  leurs  alliés  et  de  nature  à assurer, 
autant  que  possible,  le  repos  de  l’Europe,  et  une 
reconnaissance  en  faveur  de  l’une  et  l’autre  puis- 
sance de  tout  droit  d’intervention  et  de  garantie 
pour  les  affaires  continentales  et  maritimes.  Jamais 
il  n’était  venu  à la  pensée  de  l’Empereur  de  prendre 
pour  base  Yuti  possidetis.  Autrement  il  aurait  gardé 
toutes  ses  conquêtes.  Pour  élever  cette  prétention 
il  fallait  qu’on  le  crût  réduit  à un  singulier  état  d’a- 
baissement et  de  détresse.  Il  tenait  à déshonneur  la 
seule  idée  d’une  semblable  négociation.  * 

Les  plénipotentiaires  anglais  déclarèrent  qu’ils 
regardaient  leur  mission  comme  terminée  et  deman- 
dèrent leurs  passeports  avec  insistance.  3 

Laissant  de  côté  la  question  de  Y uti  possidetis , les 
plénipotentiaires  français  ( Champagny  avait  été 
adjoint  à Clarke),  demandèrent  qu’on  leur  fit  con- 
naître quelles  étaient  les  conquêtes  que  l’Angleterre 

1 Note  du  7 août. 

' 1 * Note  de  Clarke , du  8. 

3 Notes  des  9 et  1 1 août. 
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voulait  garder,  et  celles  qu’elle  voulait  rendre  à la 
France  et  à ses  alliés,  et  quelles  étaient  les  conquêtes 
de  la  France  dont  elle  desirait  la  restitution.  Alors 
se  développerait  un  système  de  compensation  qui 
donnerait  une  idée  claire  des  principes  et  des  in- 
tentions du  cabinet  britannique,  et  l’on  saurait  quels 
engagemens  ou  contracterait  par  l’adoption  de  la 
base  proposée.  ' • ; y . ■ . 

Sans  entrer  dans  aucune  explication  à ce  sujet, 
lord  Lauderdale  persista  dans  1 ’uii  possidetis  comme  . 
condition  sine  qud  non,  annonça  le  rappel  de  lord 
Yarmouth , et  réitéra  pour  lui-même  la  demande  de 
ses  passeports.  C’était  la  conclusion  de  toutes  ses 
notes.  * 

Une  baisse  dans  les  fonds  anglais  fut  attribuée  à 
de  grands  préparatifs  qui  se  renouvelaient  à Bou- 
logne pour  une  descente,  à la  certitude  où  l’on  était 
que  l’empereur  Alexandre  refuserait  de  ratifier  le 
traité  de  paix  séparée,  qui  était  regardé  comme  igno- 
minieux pour  la  Russie,  et  dans  la  confection  duquel 
d’Oubril  était  censé  avoir  dépassé  ses  pouvoir^.  A 
Londres,  l’espoir  de  la  paix  s’était  évanoui,  depuis 
qu’une  feuille,  regardée  comme  ministérielle,  avait 
annoncé  que  le  principal  objet  de  la  mission  de 
lord  Lauderdale  était  de  découvrir  les  dispositions 
réelles  du  gouvernement  français,  et  d’apprécier  là' 
nature  des  difficultés  survenues  pendant  les  discus- 

■ i • 1-  ft 

1 Note  du  1 1 août. 

2 Notes  des  n,  U,  17  , aa,  «5,  «9  août.  1 . , ; 
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sions,  sa  présence  devant  remplir  ce  but  beaucoup 
mieux  que  toutes  les  communications  écrites.  Des 
réflexions,  qui  suivaient  cet  article  du  journal,  ten- 
daient à prouver  que  la  paix  avec  la  Russie  ne  pou- 
vait avoir  aucune  stabilité,  attendu  que  la  sûreté 
de  l’empire  russe  était  incompatible  avec  l’exécution 
des  projets  de  Napoléon;  mais  le  moindre  revers 
pouvait  renverser  une  puissance  qui,  parmi  les 
moyens  employés  pour  s’agrandir,  négligeait  ceux 
qui  lui  auraient  pu  gagner  l’affection  de  ses  alliés. 

L’Empereur  répondit  qu'il  n’y  avait  à Boulogne 
aucuns  préparatifs  extraordinaires;  que  cette  allé- 
gation était  le  pendant  du  fameux  message  du  8 mars 
i8o3,  qui  supposait  les  ports  de  la  Manche  remplis 
d’armemens  contre  l’Angleterre;  que  la  ratification 
du  traité  avec  la  Russie  était  sûre  ; que  si  les  enne- 
mis de  la  paix  attendaient  des  revers,  ils  ne  verraient 
que  de  nouveaux  triomphes;  que  si  les  négociations 
venaient  à se  rompre,  on  se  convaincrait,  par  la 
connaissance  des  conditions  de  la  paix,  que  jamais 
l’Angleterre  n’aurait  été  à même  d’en  conclure  une 
plus  honorable. 1 

Du  reste,  le  gouvernement  français  paraissait 
craindre  cette  rupture,  à en  juger  par  cet  article 
du  journal  officiel  : « Les  négociations  entamées 
depuis  le  mois  de  mars  étaient  arrivées  à leur  ma- 
turité : la  paix  même,  comme  le  bruit  en  avait  couru, 
avait  été  au  moment  d’être  signée.  Mais  la  maladie 

.*  .*• 
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' très  grave  de  M.  Fox,  et  son  absence  du  conseil, 
ont  rendu  tout  incertain,  et  ont  replongé  ces  grands 
intérêts  dans  le  dédale  de  la  chicane  diplomatique, 
des  formules  latines  et  des  abstractions.  » 1 

Talleyrand  répondit  avec  franchise  et  sévérité  aux 
notes  de  Lauderdale.  Jugeant  des  vues  du  plénipo- 
tentiaire anglais  par  l'inconvenance  des  formes  im- 
périeuses, et,  on  pouvait  le  dire,  sauvages,  qu’il 
n’avait  pas  craint  d’adopter,  l’Empereur  avait  du 
voir  avec  évidence  que  la  véritable  intention  de 
lord  Lauderdale  avait  été  de  venir  rompre  précipi- 
tamment une  négociation  qui,  dans  son  principe, 
annonçait  uqe  prompte  et  heureuse  issue.  Toutefois, 
voulant  éprouver  si,  en  portant  la  modération  jus- 
qu’à l’extrême  degré  de  l’impassibilité , ^plénipoten  - 
tiaire anglais  ne  se  déterminerait  pas  à choisir  des  fem- 
mes plus  conciliantes , l’Empereur  avait  fait  à l’amour 
de  la  paix  le  pénible  sacrifice  de  tolérer  que  le  mi- 
nistre d’un  gouvernement  ennemi  vînt  affecter,  au 
sein  même  de  sa  capitale , un  ton  de  menace  et  de 
supériorité.  Mais  enfin  les  expressions  contenues 
dans  la  sixième  note  l’avaient  obligé  à reconnaître 
l’impossibilité  de  conclure  une  paix  avec  un  pléniT 
potentiaire  dont  toutes  les  demandes  étaient  des 
offenses  et  toutes  les  démarches  des  traits  d'hos- 
tilité, et  à ordonner  qu’on  remît  à lord  Lauderdale 
les  passeports  qu’il  avait  si  persévéramment  deman- 
dés ; jamais  il  ne  souffrirait  que  ses  ministres  défé- 

1 Moniteur  du  i3  août. 
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lassent  à rien  de  ce  qui  pourrait  être  contraire  à sa 
dignité  et  s’écarter  des  principes  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  grandes  puissances,  ni  qu'un  plé- 
nipotentiaire osât  dicter  les  conditions  et.  les  formes 
d’une  délibération,  et  traçât  autour  de  lui  le  cercle 
cie  Popilius.  En  même  temps  Talleyrand  déclarait, 
formellement  que  l’Empereur  desirait,  autant  que 
cela  dépendait  de  lui,  que  la  négociation  ne  fût  pas 
interrompue  et  quelle  fût  continuée  en  tel  lieu  que 
ce  fût,  dans  un  véritable  esprit  de  conciliation,  avec 
une  franche  et  mutuelle  disposition  de  s’entendre, 
et  selon  les  usages  et  dans  les  formes  convenues 
chez  toutes  les  nations. 1 

Tandis  que  d’Oubril  négociait  à Pans,  signait  un 
traité  et  le  portait  à la  ratification  de  l’Empereur 
Alexandre , le  ministère  anglais  avait  agi  activement 
pour  l’empêcher.  D’Oubril  arriva  à Pétersbourg,  le 
6 août , et  y trouva  aux  prises  le  parti  de  la  guerre 
et  celui  de  la  paix;  ce  dernier  succomba.  Le  prince 
Czartorinski,  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  rem- 
placé par  le  baron  de  Budberg.  L’empereur  Alexan- 
dre soumit  à son  conseil  le  prétendu  acte  de  pacifi- 
cation. Comparé  avec  les  instructions  que  d’Oubril 
avait  reçues  à Saint-Pétersbourg  et  à celles  qui  lui 
avaient  été  envoyées  à Vienne , il  fut  trouvé  qu’en 
le  signant , le  négociateur  s’était  non-seulement 
écarté  de  ses  instructions , mais  qu’il  avait  agi  d’une 
manière  directement  opposée  au  sens  et  à l’esprit 
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des  ordres  qu’il  avait  reçus.  Le  conseil  décida  que 
cet  acte  n’étant  nullement  conforme  aux  vues  de 
l’empereur,  ne  pouvait  recevoir  la  ratification  su- 
prême. Il  la  refusa , ordonna  d’en  donner  connais- 
sance au  gouvernement  français  en  lui  témoignant 
qu’il  était  disposé  à renouer  les  négociations.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  communiqua  ce  refus 
à tous  les  ministres  étrangers  *.  D’Oubril  fut  rayé  de 
la  liste  des  conseillers  d’état  et  exilé  dans  ses  terres. 
En  Russie , pour  la  gravité  du  délit , c’était  une  peine 
bien  douce.  Il  devint  donc  évident  que  l’empereur 
Alexandre  n’avait  voulu  que  gagner  du  temps  pour 
former  une  nouvelle  coalition.  Des  changemens  sur- 
venus en  Europe,  l’élévation  de  Joseph  au  trône  de 
Naples  et  de  Louis  à celui  de  Hollande,  était  accom- 
plie avant  la  mission  d’Oubril  ou  l’ouverture  de  sa 
négociation.  Il  restait  la  confédération  du  Rhin  dont 
l’acte  était  connu  par  d’Oubril  avant  la  signature 
du  traité.  11  prétendait  ne  s etre  décidé  à le  signer 
que  pour  sauver  l’Autriche  du  danger  dont  elle  était 
menacée  par  Napoléon,  qui  avait  ordonné  de  re- 
porter son  armée  sur  llnn  , si  la  cour  de  Vienne  ne 
ratifiait  pas  la  confédération. 

ltuffin,  chancelier  de  France  en  Russie,  apporta  . 
à Paris  la  nouvelle  du  refus  de  l’empereur  Alexandre. 
En  l’annonçant,  le  journal  officiel  l’imputa  à l’as- 
cendant que  le  parti  anglais  avait  pris  sur  le  nouveau 
cabinet  russe. Les  vainqueurs d’Ulm  et  d’Austerlitz, 

i ***  * 4 * 
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dit-il,  sont  encore  réunis  sous  leurs  drapeaux  et 
près  du  champ  de  leurs  triomphes.  Plus  forts  en 
nombre,  plus  redoutables  que  jamais  par  cette  or- 
ganisation qui  n’a  pas  été  égalée , et  qui  n’aura  ja- 
mais de  rivale,  ils  attendent  avec  une  impatiente 
espérance  l’impulsion  de  la  grande  Ame  qui  les 
anime  : Mens  agitai  molcm.  Toutefois,  rien  ne  peut 
encore  faire  présumer  le  renouvellement  de  la 
guerre  continentale.  La  destinée*  des  états  est  le  se- 
cret de  la  Providence.  Leur  bonheur  et  leur  gloire 
sont  dans  la  sagesse  des  gouvernemens.  Dans  tous 
les  cas  l’Empereur  comme  le  peuple  français,  sont 
préparés  à toutes  les  chances,  et  les  armées  se  trou- 
veront partout  où  il  sera  nécessaire  qu’elles  com- 
battent. 1 

Les  passeports  demandés  avec  tant  de  persévé- 
rance furent  accordés.  Tout  semblait  rompu  ; deux 
évènemens  importans  ne  laissaient  plus  une  lueur 
d’espérance.  Depuis  le  commencement  d’août , Fox 
était  atteint  d’une  maladie  qui  devait  bientôt  le  con- 
duire au  tombeau.  A Londres,  le  parti  de  la  guerre 
l’emportait.  La  nouvelle  arriva  que  l’empereur  Alexan- 
dre avait  refusé  de  ratifier  le  traité  du  20  juillet. 
• Lord  Lauderdale  n’était  pas  parti.  Napoléon  lui 
fit  savoir  que  d’après  cette  dernière  circonstance,  il 
concevait  qu’il  y avait  lieu  d’afccorder  à l’Angleterre 
des  conditions  plus  favorables , que  de  nouvelles  in- 
structions seraient  données  aux  plénipotentiaires 

' Moniteur  du  5 septembre. 
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français  ; et  qu’on  l’engageait  à en  demander  aussi. 

Le  i3  septembre,  jour  même  où  Fox  mourut, 
lord  Lauderdale  remit  une  note  à Talleyrand.Dans 
la  conduite  de  la  Russie,  son  alliée,  l’Angleterre 
trouvait  de  nouveaux  motifs  pour  ne  séparer  en  au- 
cun cas  ses  intérêts  de  ceux  de  la  cour  de  Péters- 
bourg,  dont  les  conditions  étaient  la  cession  de  la 

a.  0 » 

Dalmatie,  l’évacuation  de  l’Albanie,  le  maintien  de 
Ferdinand  en  Sicile , avec  une  indemnité  pour  Naples 
et  une  pour  le  roi  de  Sardaigne.  Lord  Lauderdale 
déclarerait  qu’il  traitait  séparément,  mais  que  le 
traité  ne  serait  que  provisoire , et  n’aurait  son  effet 
que  dans  le  cas  où  la  paix  se  ferait  entre  la  Russie 
et  la  France. 1 

• r * . ‘ 

Talleyrand  répondit,  sans  s’expliquer  sur  les  con- 
ditions de  la  Russie.  Afin  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ses  constantes  dispositions  pour  le  réta- 
blissement  de  la  paix,  l’Empereur  consentait  à ce 
que  les  négociations  continuassent  entre  la  France, 
et  l’Angleterre,  et  à ce  que  le  plénipotentiaire  anglais 
pût  introduire  dans  le  traité  tout  ce  qu’il  croirait 
utile  pour  concilier  la  France  et  la  Russie , bien  en- 
tendu qu’on  n’admettrait  que  des  propositions  respec- 
tivement honorables,  et  qu’ort  ne  verrait  plus  re-’ 
produire  les  propositions  étranges  de  Novoziltzof 
qui,  ayant  signalé  l’origine  d’une  coalition  vaincue  et 
confondue  dès  sa  naissance,  devaient  être  oubliées 
avec  elle.  La  France  ne  prétendait  donner  la  loi  ni 
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à la  Russie  ni  à l’Angleterre,  mais  elle  ne  Voulait  la 
recevoir  ni  de  l’Angleterre  ni  de  la  Russie.  Que  les 
conditions  fussent  égales,  justes , modérées , la  paix 
était  faite;  mais  si  l’on  se  montrait  impérieux,  exa- 
géré, si  on  affectait  la  suprématie , si  enfin  on  vou- 
lait dicter  la  paix , l’Empereur  et  le  peuple  français 
ne  relèveraient  pas  même  ces  propositions.  Confians 
en  eux-mêmes , ils  diraient  ce  qu’un  ancien  peuple 
répondit  à ses  ennemis  : « Vous  demandez  nos  armes, 
venez  les  prendre.  » ‘ ■ 

Lord  Lauderdale  consentit  à recommencer  les  con- 
férences. 

Napoléon  étant  sur  le  point  de  partir  pour  la 
grandé  armée  et  devant  emmener  avec  lui  Clarke 
et  Talleyrand,  Champagny  fut  chargé  de  continuer 
seul  les  négociations  avec  lord  Lauderdale;  il  en  fut 
prévenu.  Dans  la  première  conférence  le  plénipo- 
tentiaire français  lui  fit  connaître  que , outre  le 
Hanovre,  le  Cap  et  Malte,  l’Empereur  consentait  à 
laisser  à l’Angleterre  Pondichéri , Chandernagor , 
Mahé,  comptoirs  en  dépendans,  et  Tobago,  à Con- 
dition que  la  Sicile  serait  cédée,  moyennant  les  îles 
Baléares  comme  indemnité  au  roi  Ferdinand , et  un 
■ subside  Suffisant  pour  soutenir  sa  dignité , payable 
pâr  l’Espagne.  A l’appui  de  ces  offres,  Champagny 
ajoutait  ces  considérations  : Une  paix  signée  et  ra- 
tifiée promptement  avant  que  les  opérations  mili- 
taires eüSsent  acquis  une  Certaine  importance,  pou- 
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vait  sur-le-champ  en  arrêter  le  cours,  et  lord  Lau- 
derdale  se  trouvait  en  position  de  jouer  et  de  faire 
jouer  à l’Angleterre  le  beau  rôle  de  pacificateur  du 
continent;  rôle  d’autant  plus  beau,  que  l’Angleterre 
acquerrait  par  là  le  mérite  de  sauver  une  puissance 
contre  laquelle  elle  était  actuellement  en  guerre 
(la  Prusse),  mais  dont  son  intérêt  lui  prescrivait  ce- 
pendant de  protéger  l’existence.  Il  n’y  avait  pour 
cela  qu’un  moment;  une  fois  la  guerre  commencée, 
il  faudrait  de  part  et  d’autre. en  courir  les  chances; 
on  ne  pouvait  prévoir  où  la  fortune  de  la  France  et 
le  génie  de  son  chef  pourraient  porter  ses  armes, 
son  influence  et  sa  gloire.  Lord  Lauderdale  parut  • 
sentir  l’importance  de  cette  proposition , et  être  sa- 
tisfait des  concessions  faites  par  la  France.  Cependant 
il  insista  sur  les  conditions  réclamées  par  la  Russie, 
et  envoya  un  courrier  à sa  cour.  Avant  qu’il  n’y  fût 
arrivé  , il  en  reçut  un  qui  lui  apporta  la  nouvelle 
composition  du  ministère  et  des  instructions.  11  eut 
une  seconde  conférence  avec  Champagny,  se  montra 
plus  invariable  que  jamais  dans  les  propositions  qu’il 
avait  mises  en  avant , et  dans  sa  résolution  de  prendre 
ses  passeports  *.  Champagny  offrit  de  céder  Corfou  à 
laRussie.Le  parti  était  pris  de  rompre,  tout  fut  inutile. 

11  demanda  en  effet  ses  passeports  à Talleyrand , pré-  t 
tendant  que  ces  conférences  ne  lui  laissaient  aucun  es- 
poir d’amener  les  négociations  aune  issue  favorable.  * 

Parti  de  Paris  le  25  septembre,  l’Empereur  arriva 

1 Lettre  de  Champagny  à Talleyrand,  du  aG  septembre. 

2 Lettre  à Talleyrand  , du  afi. 
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à Mayence  le  y.  8 , accompagné  du  prince  Jérôme  et 
de  l’Impératrice  qui  devait  y rester. 

Talleyrand  expédia  de  Mayence  l’autorisation  de 
délivrer  des  passeports  à lord  Lauderdale.  « L’avenir 
fera  connaître,  lui  écrivit-il,  si  une  coalition  nou- 
velle sera  plus  contraire  à la  France  que  les  trois 
premières.  L’avenir  dévoilera  si  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  la  grandeur  et  de  l’ambition  de  la  Franée, 
n’ont  pas  à imputer  à leur  haine , à leur  injustice , 
et  la  grandeur  et  l’ambition  dont  ils  l’accusent.  La 
France  ne  s’est  agrandie  que  par  les  efforts  renou- 
velés tant  de  fois  pour  l’opprimer.  Néanmoins  l’Em- 
pereur sera  toujours  prêt  à reprendre  les  négocia- 
tions au  milieu  des  chances  de  tous  les  évènemens , 
et  à les  rétablir  sur  les  bases  posées  de  concert  avec 
l’illustre  ministre  que  l’Angleterre  a perdu , et  qui , 
n’ayant  plus  rien  à ajouter  à sa  gloire  que  le  rap- 
prochement de  deux  peuples , en  avait  conçu  l’espé- 
rance, et  a été  enlevé  au  monde  au  milieu  de  son 
ouvrage.  1 

Le  plénipotentiaire  anglais  quitta  Paris  , et  des 
fusées  incendiaires  lancées  par  ses  compatriotes  dé- 
voraient quelques  maisons  de  Boulogne , tacitement 
neutralisé  sur  la  foi  et  pour  les  besoins  de  la  négo- 
ciation , lorsque  ce  ministre  de  paix  y fit  son  entrée, 
le  iî>.  octobre,  avec  une  escorte  française  qui  veillait 
à sa  sûreté,  et  qui  rendait  ce  dernier  hommage 
au  caractère  dont  il  avait  été  si  inutilement  revêtu. 

• 

1 Lettre  du  3o  septembre. 
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Suivant  l’usage,  les  deux  parties  s’accusèrent  ré- 
ciproqueinent  de  la  rupture  et  de  n’avoir  pas  voulu 
la  paix.  Il  faut  mettre  de  côté  les  questions  de  forme, 
les  discussions  préliminaires,  et  les  divers  incidens 
qui  purent , pendant  la  négociation  , modifier  les 
dispositions  avec  lesquelles  on  l’avait  ouverte,  tels 
que  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie,  le  refusdc 
l’empereur  Alexandre  de  la  ratifier,  la  formation  d’une 
quatrième  coalition,  les  arméniens  delà  Prusse,  etc. 
Il  faut  aborder  franchement  le  fond  des  choses. 

Bien  qu’on  ait  prétendu  que  la  guerre  était  comme 
une  fatalité  à laquelle  Napoléon  11e  pouvait  ni  ne 
voulait  se  soustraire,  on  croit  pouvoir  admettre  que, 
Empereur  de  France,  roi  d’Italie,  médiateur  de  la 
Suisse  , protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  , 
maître  du  Piémont , de  Gênes , des  états  véhitiens , 
de  Naples  et  de  la  Hollande , par  le  moyen  des  rois 
ses  frères , il  ne  devait  pas  répugner  à une  paix  par 
laquelle  une  aussi  brillante  situation  aurait  été  re- 
connue et  consolidée.  On  peut  admettre  aussi  qu’en 
arrivant  au  ministère,  Fox,  lié  au  système  de  la 
paix  par  toute  sa  carrière  parlementaire,  et  persuadé 
que  la  continuation  de  la  guerfe  ne  pourrait  que 
agrandir  encore  la  puissance  de  la  France,  souhaitât 
v mettre  Un  terme , et  aspirât , dans  l’intérêt  de  son 
pays  et  dans  celui  de  sa  gloire  personnelle,  â recon- 
stituer l’Europé  ébranlée  dans  ses  fondemens.  Mais 
v serait-il  parvenu?  Aurait-il  eu  assez  de  prépondé- 
rance sur  le  parti  de  Pitt  ou  de  la  guerre  qui  sié- 
geait à côté  de  lui  dans  le  ministère?  Avant  tout, 
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Anglais,  aurait-il  jamais  consenti  lui-méme  à consa- 
crer par  la  paix  la  puissance  de  la  France  , que  la 
coalition  de  i8o5  avait  prétendu  refouler  dans  ses 
limites  de  1792  ? Aurait-il  trouvé,  dans  la  possession 
de  Malte , du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  de  quel- 
ques colonies,  une  compensation  suffisante  des  ac- 
quisitions directes  ou  indirectes  de  la  France  sur  le 
continent?  Napoléon  qui  laissait  à l’Angleterre  ce 
qu’elle  avait  pris  et  ce  qu’il  ne  pouvait  pas  lui  ôter, 
aurait-il  rétrogradé  et  -renoncé  à une  partie  de  ce 
qu’il  possédait  ? En  cherchant  la  solution  de  toutes 
ces  questions , il  est  permis  de  penser  que  la  paix 
était,  sinon  impossible,  du  moins  extrêmement  dif- 
ficile à conclure,  et  que  le  cabinet  anglais  ne  fut  pas 
sincère  dans  cette  négociation. 

Appelant  la  mort  de  Fox  une  des  fatalités  de  sa 
carrière,  Napoléon  a dit  que,  s’il  eût  vécu,  les  affaires 
eussent  pris  une  toute  autre  tournure , que  la  cause 
des  peuples  l’eût  emporté,  et  qu’un  nouvel  ordre 
de  choses  eût  été  fixé  en  Europe1.  S’il  est  permis  de 
douter  que  de  si  grands  intérêts  dépendissent  de  la 
vie  d’un  homme,  il  est  du  moins  certain  que  la 
mort  de  Fox  fit  évanouir  les  espérances  de  paix  que 
son  élévation  au  ministère  avait  données. 

Les  négociations  n’avaient  point  interrompu  les 
hostilités.  L’Angleterre  se  dédommageait  de  son 
impuissance  sur  le  continent,  par  des  expéditions 
dans  les  colonies.  Après  la  prise  du  Cap  de  Bonne- 

1 Las  Cases,  t.  vu,  p.  i ar3. 
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Espérance , l’escadre  de  Home  Popliam  et  les  troupes 
de  l’expédition  se  trouvant  libres , il  en  fut  détaché 
déux  mille  hommes , sous  le  commandement  de  Be- 
resford,  pour  la  rivière  de  laPlata.  Ils  débarquèrent 
le  a5  juin,  et  Buenos-Ayres  capitula  le  27.  Les  An- 
glais firent  un  butin  évalué  à 5, 000, 000  de  piastres. 
Le  général  Liniers,  Français  au  service  d’Espagne, 
rassembla  quelques  troupes , et,  réuni  aux  habitans 
de  Buenos-Ayres , battit  les  Anglais  , les  força  les 
uns  à regagner  leurs  vaisseaux,  les  autres  à mettre 
bas  les  armes.  Le  12  août,  Beresford  signa  une  ca- 
pitulation par  laquelle  il  s’obligea  à évacuer,  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  la  rivière  de  la  Plata. 

Au  moment  où  se  rompait  la  négociation  de  la  paix 
avec  l’Angleterre,  la  guerre  était  à la  veille  de  com- 
mencer entre  la  Prusse  et  la  France.  On  l’attribuera  à 
deux  faits  récens  : il  faut  remonter  plus  haut  pour  en 
trouver  la  cause.  Depuis  le  traité  de  Bâle,  la  Prusse, 
restée  neutre,  avait  échappé  au  fléau  de  la  guerre 
. et  recueilli  les  bienfaits  de  la  paix.  Dès  1804,  il 
sembla  qu’elle  était  lasse  de  sa  tranquillité,  que  sa 
neutralité  lui  pesait,  qu’elle  en  était  humiliée,  qu’elle 
avait  soif  de  mouvement  et  d’activité.  La  gloire,  la 
grandeur  de  la  France  lui  étaient  importunes.  La 
cour  et  l’armée  étaient  tourmentées  d’orgueil  et  de 
jalousie;  les  passions,  les  haines  de  la  coalition  y 
avaient  facilement  pénétré.  Dans  le  conflit  violent 
des  vieilles  monarchies  avec  le  nouvel  empire,  des 
races  anciennes  avec  un  soldat,  fondateur  de  sa 
dynastie,  la  sympathie, prussienne  était  pour  les  en- 
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nemis  de  la  France.  Son  alliance  n’offrait  pas  assez  • 
de  sécurité  pour  que  la  politique  l’emportât  sur  le 
grand  intérêt  commun  qui  depuis  la  révolution 
liait  entre  eux  les  rois.  Mais , tiraillée  par  ses  senti- 
' meus  et  ses  intérêts , la  cour  de  Berlin  hésitait,  avan- 
çait, reculait  et  n’osait  ouvertement  prendre  un 
parti. 

Le  voyage  de  l’empereur  Alexandre,  en  i8o5, 
avait  enflammé  les  têtes  et  produit  le  traité  de  Pots- 
dam  : c’était  la  guerre  à la  France.  Pour  être  con- 
séquent, il  aurait  fallu  la  faire,  on  se  borna  à la 
menace.  Haugwitz,  venu  pour  dicter  des  conditions, 
subit  le  traité  de  Vienne;  c’était  l’alliance,  le  roi 
refusa  sa  ratification.  Haugwitz  vint  à Paris  pour  y 
subir  encore  un  traité  moins  avantageux,  le  roi  le 
ratifia  contre  son  sentiment.  La  Prusse  aspirait  à la 
possession  du  Hanovre,  et  aurait  voulu,  chose  im- 
possible, que  le  roi  d’Angleterre  y consentît.  Elle 
l'occupa  : le  ministère  britannique  cria  à la  spolia- 
tion, à l’infamie;  c’était  un  juste  sujet  de  guerre; 
elle  éclata  menaçante,  terrible  en  paroles,  en  réa- 
' lité , avec  des  ménagemens  qui  trahissaient  un  espoir 
prochain  de  rapprochement.  Tout  çe  qui  revenait 
à Paris  de  l’attitude  de  la  Prusse  était  propre  à en- 
tretenir la  défiance.  Les  intentions  hostiles  s’y  ma- 
nifestaient de  toutes  parts.  Dans  des  réunions,  ordi- 
nairement consacrées  au  plaisir,  on  conspirait  hau- 
tement l’abaissement,  la  ruine  de  la  France.  Le  roi 
se  crut  obligé  d’envoyer  aux  bains  de  Pyrmont,  où 
se  trouvaient  la  reine,  la  duchesse  de  Weyraar,  sœur 
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d’Alexandre,  la  femme  du  grand-duc  Constantin  et 
d’autres  grandes  dames,  pour  improuver  les  indis- 
crétions. de  ce  congrès  féminin.  Elles  continuèrent 
à Berlin,  au  retour  de  la  reine.  Là,  ce  ne  fut  plus 
des  bavardages  de  femmes , c’était  un  chorus  univer- 
sel dans  la  noblesse  et  l’armée  : les  journaux,  les  écri- 
vains embouchaient  la  trompette  , des  chants  guer- 
riers appelaient  aux  armes  et  promettaient  la  victoire. 

Au  milieu  de  ce  débordement , les  relations  entre 
les  deux  gouvernemens  continuaient  d’être  paci- 
fiques et  amicales.  Cette  contradiction  ne  pouvait 
pas  durer  long-temps;  il  était  facile  de  prévoir  que 
le  mouvement  extérieur  entraînerait  le  cabinet;  il 
ne  lui  fallait  qu’un  prétexte,  il  s’en  présenta  deux. 

D’abord  l’acte  de  la  confédération  du  Rhin.  Dès 
le  mois  de  février,  pendant  le  séjour  d’Haugwitz  à 
Paris,  l’Empereur  l’avait  entretenu  de  son  projet  de 
placer  les  états  du  midi  de  l’Allemagne  sous  la  pro? 
tection  de  la  France,  et  lui  avait  laissé  entrevoir 
qu’il  ne  s’opposait  point  à un  arrangement  semblable 
de  la  Prusse  avec  les  états  du  nord.  Ce  ministre,  de 
retour  à Berlin , avait  exprimé  quelque  impatience 
de  le  voir  se  réaliser. 

Dès  que  l’acte  de  la  confédération  du  Rhin  fut 
signé , l’ambassadeur  de  France  le  notifia  au  cabinet 
de  Berlin,  et  fit  sentir  à Haugwitz  que  le  moment 
était  venu,  pour  le  roi  de  Prusse,  d’agrandir  et  de 
fortifier  son  système , en  réunissant , sous  upe  nou- 
velle  loi  fédérative , les  états  qui  appartenaient  en- 
core à l’empire  germanique,  et  en  faisant  entrer  la 
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dignité  impériale  dans  la  maison  de  Brandebourg.  • 
Le  roi  pouvait,  s’il  le  préférait,  former  une  fédé- 
ration des  états  du  nord  de  l’Allemagne  qui  se  trou- 
vaient plus  particulièrement  placés  dans  sa  sphère 
d’activité.  L’Empereur  approuvait,  dès  ce  moment, 
toute  disposition  de  ce  genre  que  la  Prusse  jugerait 
à propos  d’adopter. 

Le  successeur  du  marquis  de  Brandebourg  deve- 
nait empereur,  cette  perspective  était  séduisante, 
on  espérait  que  la  vanité  de  la  reine  en  serait  flattée. 

Des  courriers  furent  expédiés  pour  tous  les  états 
que  la  Prusse  desirait  réunir  sous  son  protectorat, 
la  Saxe,  la  Hesse,  les  villes  anséatiques,  le  Dane- 
marck  pour  le  Holstein.  Plus  tard,  on  se  proposait 
de  traiter  avec  la  Suède  pour  la  Poméranie.  Le  roi. 
donna  son  adhésion  sans  réserve  à la  confédération 
du  Rhin  ; il  accepta  la  promesse  que  lui  faisait  l’Em- 
pereur d’acquiescer  à une  confédération  du  nord. 

Le  ministère  prussien  faisait  son  plan.  Les  élec- 
teurs de  liesse  et  de  Saxe  avaient  répondu;  leurs 
dispositions  étaient  favorables,  sauf  les  conditions. 
L’alliance  de  la  France  et  de  la  Prusse  semblait  de- 
voir se  confirmer  moyennant  le  partage  du  protec- 
torat de  l’Allemagne.  A Berlin,  la  scène  changea 
tout-à-coup.  On  y répandit  que  la  France,  pour 
attirer  la  Hesse  dans  la  confédération  du  Rhin,  lui 
offrait  la  principauté  de  Fulde  et  les  autres  biens 
du  prince  d’Orange,  et  même  Wurtzbourg,  si  l’Au- 
triche faisait  la  guerre;  que  certaines  provinces  prus- 
siennes de  Wcstphalie  devaient  être  données  au  grand- 
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duc  de  Berg  et  l’Ostfrise  à la  Hollande;  que  par  un 
article  secret  du  traité  du  ao  juillet,  Alexandre  et 
Napoléon  étaient  convenus  de  rétablir  le  royaume 
de  Pologne  en  faveur  du  grand-duc  Constantin;  enfin, 
que,  dans  la  négociation  avec  l’Angleterre,  l’Empe- 
reur avait,  de  prime-abord,  consenti  à lui  rendre  le 
Hanovre.  Ces  bruits  arrivaient  de  toutes  parts,  trans- 
mis  par  la  diplomatie,  qui  multipliait  ses  efforts 
pour  irriter  et  entraîner  la  cour  de  Berlin.  Ses  agens 
auprès  des  puissances  étaient  les  plus  acharnés,  et 
à leur  tète  se  faisait  remarquer  son  ambassadeur  à 
Paris,  le  marquis  de  Lucchesini.  Tous  ces  bruits 
qu’il  avait  en  partie  recueillis , en  partie  inventés, 
il  les  transmit  dans  une  dépêche  dont  Napoléon  eut 
connaissance.  Il  fit  ordonner  à son  ministre  à Berlin 
de  tout  faire  pour  les  détruire.  La  dépêche  arriva, 
un  conseil  extraordinaire  fut  aussitôt  assemblé,  et 
un  ordre  du  roi,  en  date  du  10  août,  mit  l’armée 

.7 

sur  le  pied  de  guerre. 

Trois  jours  après,  le  Moniteur  annonçait  qu’en 
conséquence  du  traité  avec  la  Russie,  et  de  l’apla- 
nissement de  difficultés  qui  avaient  existé  avec 
l’Autriche,  les  ordres  se  préparaient  à letat-major 
pour  le  retour  de  la  grande  armée,  et  que  les  fêtes 
de  la  paix  auraient  lieu  à la  fin  de  septembre.  Na- 
poléon, a-t-on  dit,  trompait  l’Europe.  C’est  possible; 
dans  les  mauvaises  dispositions  où  elle  était,  la 
feinte  eût  été  bien  permise.  Mais  quand  le  Moniteur 
parlait  si  pacifiquement,  l’Empereur  ne  pouvait  pas 
savoir  que  la  Prusse  avait  mis  son  armée  sur  le  pied 
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tle  guerre,  et  la  Russie  n’avait  pas  encore  refusé  de 
ratifier  son  traité.  Était-on  plus  franc  à Berlin?  Le 
1 5 août,  Laforèt  célébrait,  dans  un  banquet,  la  fête 
de  Napoléon  avec  les  aides-de-camp  du  roi  et  plu- 
sieurs personnages  de  l’armée  et  de  la  cour.  Le  ma- 
réchal Môllendorf  porta  la  santé  de  l’Empereur  des 
Français,  Laforèt  celle  du  roi  de  Prusse. 

Le  ministre  prussien  ne  continua  pas  moins 
de  travailler  à la  confédération  du  nord.  Mais  il 
ne  pouvait  plus  convenir  à Napoléon  de  laisser 
se  fortifier  une  puissance  qui  rompait  l’alliance  et 
prenait  contre  lui  une  attitude  hostile.  Il  recom- 
manda à Laforèt  de  dissiper  les  alarmes  affectées  de 
la  Prusse , de  se  tenir  sur  la  réserve.  Il  ne  s’opposait 
point  à la  confédération  de  la  Saxe  et  de  la  Hesse, 
pourvu  qu’elles  y consentissent  librement;  quant 
aux  villes  anséatiqucs,  il  ne  pouvait  consentir  à ce 
que  rien  fût  changé  à leur  état  actuel. 

Ces  restrictions  n’étaient  pas  de  nature  à calmer 
la  cour  de  Berlin.  D’ailleurs , elle  avait  appris  que 
l’empereur  Alexandre  avait  refusé  de  ratifier  le 
traité  du  ao  juillet;  ce  fut  un  triomphe  pour  le  parti 
de  la  guerre.  Dans  cette  situation , les  états  du  nord 
de  l’Allemagne  montrèrent  peu  de  penchant  pour 
la  confédération.  Au  fait, le  moment  était  peu  favo- 
rable; il  en  naissait  une  foule  d’obstacles.  Le  Dane- 
mark n’en  voulait  pas.  La  Saxe  et  la  Hesse  répu- 
gnaient à un  protectorat  qui  ne  leur  offrait  pas  de 
sécurité , et  craignaient  de  se  compromettre  avec  la 
France.  Pour  les  villes  anséatiques,  elle  avait  mis 
empire.  11.  28 
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son  interdit.  Pour  le  Mecklenbourg  et  Oldenbourg, 
la  Prusse  elle-même  n’osait,  dans  la  crainte  de  bles- 
ser la  Russie. 

Au  milieu  de  tous  ses  embarras , le  cabinet  prus- 
sien parut  regretter  de  s’être  trop  avancé,  et  dési- 
rer des  explications  de  la  part  de  la  France.  Par  le 
moyen  de  Lucchesini , c’était  désormais  impossible; 
il  fallait  un  autre  intermédiaire.  Tandis  qu’on  le 
cherchait,  les  passions  s’exaspéraient,  le  parti  delà 
guerre  gagnait  du  terrain.  A sa  tête  se  distinguaient 
deux  personnages  : la  reine,  véritable  amazone,  vêtue 
d’un  uniforme,  et  passant  des"  revu  es  ; le  prince  Louis- 
Ferdinand  de  Prusse , jeune,  déformés  athlétiques, 
d’une  complexion  vigoureuse , qui  excellait  dans  les 
exercices  de  l’équitation , de  l’escrime  et  de  la  chasse. 
En  revanche , son  éducation  morale  avait  été  entiè- 
rement négligée  ; à peine  savait-il  lire  et  écrire.  Agé 
de  trente-trois  ans,  bouillant  et  irréfléchi , ne  respi- 
rant que  pour  une  vie  active  et  aventureuse,  il  avait 
pris,  comme  tous  les  princes  de  Prusse,  la  carrière 
des  armes.  Brave  jusqu’à  la  témérité  à la  tète  d’un 
régiment,  il  était  entièrement  dépourvu  de  talens 
militaires.  Il  n’aspirait  qu’à  commander,  et  incapa- 
ble d’obéir,  il  s’attirait,  par  son  insubordination  et 
son  mépris  des  lois , le  mécontentement  de  tous  les 
chefs,  et  ne  craignait  point  de  braver  l’autorité  du 
roi.  Il  s’oublia  au  point  d’aller , accompagné  d’une 
foule  de  jeunes  étourdis,  casser  les  fenêtres  de  l’hô- 
tel d’Haugwitz , et  aiguiser  son  épée  aux  portes  de 
l’amhassadeur  Laforêt  et  des  ministres  prussiens  qu’il 
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accusait  d’être  partisans  prononcés  de  ia  paix.  Le 
roi  eut  la  faiblesse  do  laisser  les  auteurs  de  ce  scan- 
dale impunis. 

Le  duc  de  Brunswick,  les  généraux  Riichel , 
Schmettau  et  Bliieher,  pleins  des  souvenirs  glorieux 
de  leur  jeunesse,  et  des  temps  passés  du  grand  Fré- 
déric, appelaient  la  guerre  de  tous  leurs  vœux,  et 
s’efforçaient  de  réveiller  les  vieilles  qualités  guer- 
rières de  l’armée.  Elle  était  au  grand  complet  de 
guerre.  Toute  la  Prusse  était  en  feu.  Depuis  le  Nié- 
men jusqu’au  Weser,  les  troupes  étaient  en  mouve- 
ment , et  se  dirigeaient  sur  les  frontières  de  l’ouest. 
Les  équipages  d’artillerie  et  les  pontons  destinés  à 
franchir  le  Rhin , étaient  en  route.  La  garnison  de 
Berlin , sous  les  ordres  du  duc  de  Brunswick , quitta 
tumultueusement  la  capitale;  ce  fut  comme  une 
sédition,  une  partie  de  plaisir,  une  fête.  On  annonça 
le  prochain  départ  du  roi  pour  l’armée. 

La  Prusse  cherchait  des  alliés  partout.  Elle  s’a- 
dressait à l’Autriche,  à l’Angleterre,  à la  Russie,  à 
l’Espagne,  à la  Suède,  à la  Saxe,  à la  Hesse. 

La  réconciliation  avec  la  Suède  ne  fut  pas  difficile. 
On  convint  de  laisser  en  suspens  la  question  du  Ha- 
novre. Les  troupes  suédoises  occupèrent  le  duché  de 
Lauenbourg  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Le  blo- 
cus des  ports  prussiens  fut  levé. 

Quoique  les  résolutions  guerrières  de  la  Prusse 
eussent  comblé  de  joie  la  cour  de  Russie,  on  ne  s’y 
fiait  pas  trop.  Des  lettres  du  roi  apportées  par  Kru- 
semark  rétablirent  la  confiance.  L’empereur  Alexan- 
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dre  promit  l’envoi  immédiat  de  soixante-dix  mille 
hommes,  et  répondit  qu’il  marcherait  en  personne  au 
secours  du  roi,  de  son  ami,  à la  tête  d’une  armée  nom- 
breuse et  d’élite.  La  coopération  de  la  Russie  à cette 
quatrième  coalition,  fut  notifiée  ausénatetàlanation. 

Ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre,  les  premières  ou- 
vertures faites  à l’Angleterre  y auraient  été  bien  ac- 
cueillies. Le  baron  de  Jacobi,  ministre  prussien  à 
Londres , et  qui  y était  resté  malgré  la  rupture , jus- 
qu’au mois  d’août , y fut  renvoyé.  Dès  qu’il  y fut  ar- 
rivé, le  blocus  de  l’Ems,  du  Weser  et  de  l’Elbe,  fut 
levé. 

A Vienne,  le  comte  de  Finkeinstein , envoyé  prus- 
sien , n’eut  pas  tout-à-fait  le  même  succès.  Certes,  il 
y trouva  de  la  sympathie  ; mais  les  blessures  de  l’Au- 
triche étaient  encore  saignantes.  Elle  n’était  pas  prête 
à rentrer  en  campagne,  il  lui  convenait  de  rester 
neutre , en  attendant  que  les  premiers  succès  de  la 
coalition  lui  permissent  de  se  prononcer  avec  moins 
de  risques,  pour  les  ennemis  de  la  France. 

Enfin  la  Prusse  travaillait  à soulever  l’Espagne  et 
le  Portugal.  Cependant,  dans  l’espoir  d’en  imposer 
encore  à Napoléon , elle  remplaça  Lucchesini  par  le 
général  Knobelsdorf , un  Italien  faux  et  rusé,  par  un 
Allemand  que  précédait  une  réputation  de  loyauté, 
de  franchise.  On  trompait  un  honnête  homme  pour 
en  faire  un  agent  de  déception.  Le  7 septembre, 
Lucchesini  remit  à l’Empereur  ses  lettres  de  rap- 
pel, et  Knobelsdorf  ses  lettres  de  créance,  avec 
une  lettre  du  roi  pleine  de  protestations  amicales; 
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11  leur  parla  de  manière  à leur  faire  comprendre 
l’étendue  du  danger  auquel  la  Prusse  s’exposerait 
dans  son  isolement.  Il  chargea  Lucchesini  de  le 
bien  dire  au  roi.  La  non-ratification  du  traité  avec 
la  Russie  ayant  affaibli  l’espérance  de  maintenir 
la  paix  sur  le  continent,  et  rendu  plus  opiniâtre 
la  guerre  maritime,  il  prendrait  le  passé  pour  le 
maître  du  présent.  S’il  se  trouvait  dans  la  nécessité 
d’en  venir  aux  mains  avec  les  armées  prussiennes, 
il  était  résolu,  en  raison  de  l’estime  qu’il  avait  pour 
elles,  de  les  attaquer  avec  des  forces  supérieures. 
Il  ferait  aussi  tous  ses  efforts  pour  s’assurer  la  vic- 
toire avant  que  la  réunion  des  armées  d’Alexandre 
et  les  secours  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la 
France  vinssent  la  rendre  moins  certaine,  plus  san- 
glante, et  faire  chanceler  la  neutralité  peu  sincère 
de  l’Autriche. 

Parmi  les  bruits  répandus  pour  alarmer  la  Prusse, 
celui  du  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  en 
faveur  du  grand-duc  Constantin,  était  tombé  par' le 
refus  de  ratification  du  traité  du  ao  juillet.  Par  cet 
exemple , on  pouvait  juger  des  autres.  Un  seul  était 
fondé , c’était  l’offre  faite  par  Napoléon  à l’Angle- 
terre , de  lui  rendre  le  Hanovre.  Par  un  traité , il  l’a- 
vait donné  à la  Prusse  ; c’était  le  gage  de  l’alliance. 
Devait-il , par  respect  pour  ce  traité , sacrifier  l’espoir 
de  la  paix  avec  l’Angleterre , et  par  conséquent  avec 
l’Europe?  N’avait-il  pas  d’autres  moyens  d’indemni- 
ser la  Prusse  ? Napoléon  s’en  expliqua  avec  les  deux 
envoyés  prussiens.  Ce  n’était  pas  à cet  électorat  qu’a- 


Digitized  by  Google 


/|  38  KM  PI  Ut.  AN  XIV- 1806. 

vait  tenu  la  question  de  la  paix.  Si  l’on  était  tombé 
d’accord  sur  les  autres  articles  dans  le  système  de  la 
restitution  du  Hanovre , il  aurait  pris  quinze  jours 
pour  s’entendre  avec  le  roi , et  examiner  avec  lui 
quelle  autre  indemnité  aurait  pu  lui  être  donnée. 
Du  reste,  il  était  prêt  à régler  ses  mouvemens  sili- 
ceux de  sa  majesté  prussienne.  Il  offrait  de  retirer 
ses  troupes  de  la  Westphalie  et  des  frontières  de  la 
Hollande,  si  le  roi  voulait  renvoyer  les  siennes  dans 
leurs  cantonnemens.  Ii  laissait  à la  Prusse  liberté  en- 
tière de  changer,  si  elle  le  jugeait  à propos , sa  posi- 
tion à l’égard  de  la  France.  L’alliance  subsistait  tou- 
jours, puisque  rien  ne  l’avait  encore  rompue.  Le  roi 
voulait-il  la  rompre?  L’Empereur  était  prêt  à y con- 
sentir. Les  deux  envoyés  restèrent  persuadés  que  ces 
explications  ramèneraient  le  calme  à Berlin. 

Lucchesini  s’était  à peine  mis  en  route  lorsqu’on 
apprit  que  des  chansons  outrageantes  pour  la  France 
avaient  été  chantées  sur  le  théâtre  de  Berlin , et  que 
les  troupes  prussiennes  marchaient  dans  une  direc- 
tion agressive. 

A cette  nouvelle,  Napoléon  fit  demander  par 
Talleyrand  des  éclaircissemens  au  général  Knobels- 
dorf.  L’Empereur,  surpris  de  l’armement  de  la 
Prusse,  allait  envoyer  de  nouveaux  renforts  à son  ar- 
mée, la  prudence  lui  commandant  de  se  mettre  en 
mesure  contre  un  projet  d’agression  aussi  injuste 
qu’inattendu;  mais  ce  serait  toujours  malgré  lui  qu’il 
se  verrait  obligé  de  réunir  les  forces  de  son  empire 
contre  une  puissance  que  la  nature  même  avait  des- 
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tinée  à être  l’amie  de  la  France,  puisqu’elle  avait 
lié  les  deux  états  par  une  communauté  d’intérêts , 
avant  qu’ils  fussent  unis  par  des  traités.  Il  plaignait 
l’inconsidération  des  agens  qui  avaient  concouru  à 
faire  adopter  comme  utiles  et  comme  nécessaires , 
les  mesures  prises  par  la  cour  de  Berlin;  mais  ses 
sentimens  pour  le  roi  de  Prusse  n’avaient  été  ni 
changés  ni  affaiblis;  ils  ne  le  seraient  point  tant 
que  l’Empereur  ne  serait  pas  forcé  à penser  que  les 
armemens  de  laPrusse  étaient  le  résultat  d’un  système 
d’agression  combiné  avec  la  Russie  contre  la  France. 
C’était  du  moins  une  grande  satisfaction  pour  l’Em- 
pereur de  n’avoir  point  donné  lieu  à cette  mésintel- 
ligence. Il  lui  était  pénible  de  diriger  contre  la  Prusse 
son  alliée , des  forces  qu’il  avait  espéré  pouvoir  bien- 
tôt diriger  contre  l’Angleterre.  D’après  les.  nouvelles 
qu’il  avait  reçues  de  Berlin , il  n’avait  guère  d’espoir 
de  rétablir  la  bonne  harmonie , et  l’armement  de  la 
Prusse  paraissant  tenir  à un  système  combiné  avec 
les  ennemis  de  la  France,  l’Empereur  se  voyait  obligé 
de  donner  à ses  préparatifs  un  caractère  public  et 
national  ; cependant  si  l’armement  de  la  Prusse  ces- 
sait, il  verrait  avec  plaisir  se  rétablir  les  rapports  de 
bonne  intelligence,  d’alliance  et  d’amitié  qui  avaient 
uni  les  deux  états. 1 

* «i--‘ 

Knobelsdorf  répondit  que  les  motifs  qui  avaient  en- 
gagé le  roi  de  Prusse  à faire  des  armemens , avaient  été 
l’effet  d’une  trame  des  ennemis  de  la  France  et  de  la 
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Prusse  qui,  jaloux  de  l’intimité  qui  régnait  entre  ces 
deux  puissances , avaient  fait  l’impossible  pour  alar- 
mer par  de  faux  rapports  venus  à-la-fois  de  tous  cô- 
tés; ces  mesures  n’avaient  été  concertées  avec  aucune 
autre  puissance;  la  relation  des  intéressans  entre- 
tiens de  l’Empereur  avec  le  marquis  de  Lucchesini, 
et  avec  lui , ne  pouvait  encore  être  arrivée  à,  Berlin, 
et , dans  l’espoir  qu’à  la  lecture  de  cette  dépêche  par 
le  roi  de  Prusse,  tout  serait  concilié,  il  suppliait 
l’Empereur  de  suspendre  les  actes  publics  jusqu’au 
retour  du  courier  dépêché  à Berlin.  ‘ 

Talleyrand  répliqua  que , d’après  cette  prière , 
l’Empereur  différait  la  communication  qu’il  devait 
faire  au  sénat,  ainsi  que  le  départ  des  troupes,  jus- 
qu’à ce  qu’il  connût  les  mesures  qu’aurait  prises  le 
roi  de  Prusse  sur  le  rapport  que  Knobelsdorf  et 
Lucchesini  lui  avaient  fait.  2 

En  attendant,  le  gouvernement  fit  annoncer  que 
des  incidens  , auxquels  on  n’avait  pas  eu  lieu  de 
s’attendre , avaient  apporté  du  retard  au  retour  de 
la  grande  armée , et  en  conséquence  différé  l’époque 
des  fêtes  qui  avaient  été  annoncées  pbur  le  com- 
mencement d’octobre.  En  même  temps  , le  bruit 
commença  à sè  répandre  dans  le  public  que  le 
camp  formé  à Meudon  pour  ces  fêtes  allait  être  levé, 
et  que  la  guerre  avec  la  Prusse  appellerait  bientôt 
l’armée  en  campagne. 

Talleyrand  adressa  une  nouvelle  note  à Knobels- 

1 Note  de  Knobelsdorf  à Talleyrand  , 12  septembre. 

2 Note  de  Talleyrand  à Knobelsdorf,  1 3 septembre. 
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dorf.'Les  nouvelles  reçues  journellement  de  Berlin 
portaient  tout  le  caractère  d’une  guerre  imminente. 
L’Empereur  regrettait  de  s’être  engagé  à ne  pas 
encore  appeler  ses  réserves,  et  à différer  la  notifi- 
cation constitutionnelle  d’après  laquelle  toutes  les 
forces  de  la  nation  seraient  mises  à sa  disposition. 
Il  remplirait  néanmoins  cet  engagement,  mais  il 
croyait  contraire  à la  prudence  et  aux  intérêts  de 
l’Empire  de  ne  point  ordonner  dans  l’intérieur  toutes 
les  mesures  et  tous  les  mouvemens  de  troupes  qui 
pouvaient  avoir  lieu  sans  notification  préalable. 
L’Empereur  ne  pouvait  encore  s’expliquer  par  quel 
oubli  de  ses  intérêts  la  Prusse  voudrait  renoncer  à 
ses  rapports  d’amitié  avec  la  France.  La  guerre  entre 
les  deux  états  lui  paraissait  une  véritable  mons- 
truosité politique , et , du  moment  où  le  cabinet  de 
Berlin  reviendrait  à des  dispositions  pacifiques , et 
cesserait  de  menaceT  les  armées  d’Allemagne  , sa 
majesté  prenait  l’engagement  de  contremander  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  lui  commandait.  Elle 
saisirait  avec  plaisir , comme  elle  ne  cessait  de  le  faire 
dans  toutes  les  circonstances,  l’occasion  de  témoigner 
au  roi  de  Prusse  le  prix  qu’elle  attachait  à son  amitié, 
à une  union  fondée  sur  la  saine  politique,  et  de  lui 
prouver  que  ses  sentimens  étaient  toujours  les  mê- 
mes, et  qu’aucune  provocation  n’avait  pu  les  altérer. , 
Knobelsdorf  répondit , comme  ses  instructions  le 
lui  prescrivaient  que,  loin  d’être  entré  dans  un  con- 

1 Note  de  Tulle  w and  à Knobelsdorf,  19  septembre. 
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cert  avec  les  ennemis  de  la  F rance,  le  roi  de  Prusse  avait 
toujours  cherché  à calmer  tous  les  ressentimens  pour 
faciliter  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  qu’il  n’a- 
vait pris  que  des  mesures  de  précaution,  et  qu’il  espé- 
rait voir  se  dissiper  les  nuages  élevés  entre  la  Prusse 
et  la  France.  1 

La  plupart  des  états  environnant  la  Prusse,  et 
tous  les  petits  états  qu’elle  tenait  sous  sa  dépendance, 
imitaient  son  exemple.  L’électeur  de  Hesse-Cassel 
mettait  son  armée  sur  le  pied  de  guerre.  Il  organisait 
ses  milices , complétait  ses  régimens , augmentait  les 
garnisons  de  ses  places  fortes,  et  garnissait  de  troupes 
ses  frontières.  La  Saxe  entrait  de  force  dans  cette 
alliance  pour  éviter  d’être  envahie  et  traitée  en  pays 
conquis.  L’électeur  avait  commencé  à exécuter,  le 
io  septembre,  l’ordre  qu’il  avait  reçu  de  Berlin,  de 
réunir  son  armée  à celle  de  la  Prusse. 

Quoique  dans  sa  note  du  19,  Talleyrand  eût  parlé 
du  regret  de  l’Empereur,  de  n’avoir  pas  appelé  ses 
réserves , il  n’avait  pas  négligé  les  dispositions  que 
lui  conseillait  la  prudence.  Il  préparait  toutes  ses 
ressources  pour  conjurer  l’orage  s’il  ne  pouvait  le 
détourner.  Des  quatre-vingt  mille  conscrits,  mis  à 
sa  disposition  par  le  sénatus-consulte  du  2 vendé- 
miaire an  xiv,  cinquante  mille  furent  appelés  à l’ar- 
mée; trente  mille  formèrent  la  réserve.  Il  fut  levé 
deux  mille  cent  soixante  vélites  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  précédentes  levées.  Les  premiers  ba- 
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taillons  des  grenadiers  et  des  chasseurs  vélites , for- 
mèrent un  corps  sous  le  titre  de  régiment  des  vélites 
de  la  garde , attaché  aux  grenadiers  à pied.  Les  of- 
ficiers et  sous-officiers  des  deuxièmes  bataillons  des 
grenadiers  et  chasseurs  vélites  formèrent  le  cadre 
du  régiment  des  fusiliers  de  la  garde. 

L’occupation  de  la  Bavière  par  les  Autrichiens 
avait  été  en  i8o5  le  signal  de  la  guerre.  En  1806 
l’entrée  des  troupes  prussiennes  en  Saxe  fut  égale- 
ment le  signal  du  rassemblement  de  l’armée  fran- 
çaise. La  cour  de  Dresde  répugnait  à la  guerre  ; la 
menace  n’avait  pu  l’ébranler,  elle  fut  obligée  de 
céder  à la  force.  L’électeur  mit  à la  disposition  de  la 
Prusse  dix-huit  mille  hommes,  et  stipula  que  Dresde 
ne  deviendrait  point  une  place  de  guerre. 

Les  troupes  françaises  et  alliées  commencèrent 
leur  mouvement  en  Franconie.  A la  même  époque, 
les  généraux  prussiens  Rüchel,  Blücher  et  Lecoq 
promenaient  des  colonnes  mobiles  dans  le  Hanovre, 
menaçant  de  faire  irruption  en  Hollande.  Le  prince 
primat  proposa,  par  une  note  circulaire,  à tous  les 
princes  confédérés,  d’établir  en  principe  l’inviola- 
bilité de  leur  territoire,  mesure  qui  tendait  à avertir 
que  violer  le  sol  d’un  de  ces  états,  c’était  s’en  prendre 
à la  confédération  tout  entière.  L’Empereur,  en 
l’absence  de  la  diète,  et  vu  les  circonstances  urgentes 
où  l’on  se  trouvait , se  hâta  de  ratifier  cette  déclara- 
tion en  sa  qualité  de  protecteur. 

Le  17  septembre,  le  corps  de  Bernadotte  qui  se 
trouvait  le  plus  rapproché  de  l’ennemi,  se  concentra 
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vers  Bareuth  et  Cobourg.  Le  1 8 au  matin , des  déta- 
chemens  de  la  cavalerie  de  la  garde  partirent  de 
Paris  et  s’acheminèrent  vers  le  Rhin.  Les  19,  20,  ai, 
l’infanterie  de  la  garde  partit  dans  des  voitures  à re- 
lais pour  l’Allemagne.  Des  brigades  de  boulangers 
furent  organisées  à Paris  pour  confectionner  le  pain 
et  le  biscuit  de  l’armée.  Le  camp  de  Meudon  com- 
mença à se  mettre  en  marche  pour  rejoindre  la 
grande  armée  ; tout  s’ébranla  pour  la  guerre.  Autant 
il  y avait  de  forfanterie  dans  les  apprêts  de  la  Prusse, 
autant  on  remarquait  de  calme  et  de  célérité,  d’ordre 
et  d’ensemble  du  côté  de  la  France.  Les  premiers 
ordres  étaient  parvenus,  le  10,  aux  généraux,  et 
dès  le  ao,  tous  ces  grands  corps,  dirigés  et  animés 
par  un  même  génie , s’avancaient  rapidement  vers 
leurs  destinations  respectives.  L’Empereur  ayant , 
avant  de  quitter  Paris,  rassemblé  ses  ministres,  leur 
dit  : « Je  suis  innocent  de  cette  guerre  ; je  ne  l’ai 
provoquée  en  rien  ; elle  n’est  point  entrée  dans  mes 
calculs.  Que  je  sois  battu  si  elle  est  de  mon  fait!  Un 
des  principaux  motifs  de  la  confiance  où  je  suis  que 
mes  ennemis  seront  détruits , c’est  que  lorsqu’ils 
pensent  m’attaquer  dans  un  moment  de  faiblesse , ils 
choisissent  l’instant  même  où  je  suis  le  plus'fort.  » 1 
Après  avoir  étudié  sur  la  carte  le  terrain  et  la 
position  des  ennemis,  Napoléon  dit  : « L’armée  sera 
le  8 octobre  en  présence;  je  les  battrai  le  1o  à Saal- 
feld;  ils  se  retireront  sur  Iéna  ou  Weimar  où  je  les 
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battrai  encore;  le  14  ou  le  1 5,  j’aurai  détruit  l’armée 
prussienne.  Avant  la  fin  du  mois,  mes  aigles  victo- 
rieuses seront  à Berlin.  » 

L’empereur  écrivit  au  roi  de  Bavière  que  les  ar- 
méniens de  la  Prusse  avaient  amené  le  cas  prévu 
par  l’un  des  articles  du  traité  du  12  juillet,  et  il 
croyait  nécessaire  que  tous  les  souverains  qui  com- 
posaient la  confédération  du  Rhin  armassent  pour 
défendre  ses  intérêts,  pour  garantir  son  territoire 
et  en  maintenir  l’inviolabilité.  Au  lieu  de  deux  cent 
mille  hommes  que  lâ  France  était  obligée  de  fournir, 
elle  en  fournirait  trois  cent  mille , et  il  venait  d’or- 
donner que  les  troupes  nécessaires  pour  compléter 
ce  nombre  fussent  transportées  en  poste  sur  le  Bas- 
Rhin.  Les  troupes  bavaroises  étant  toujours  restées 
sur  le  pied  de  guerre,  l’Empereur  invitait  le  roi  à 
ordonner  qu’elles  fussent  mises  sans  délai  en  état  de 
marcher  avec  tous  leurs  équipages  de  campagne , 
et  de  concourir  à la  défense  de  la  cause  commune , 
dont  le  succès , il  osait  le  croire,  répondrait  à la  jus- 
tice , si  toutefois , contre  ses  désirs  et  même  contre 
ses  espérances,  la  Prusse  le  mettait  dans  la  nécessité 
de  repousser  la  force  par  la  force.  1 

De  semblables  lettres  furent  adressées  à tous  les 
autres  princes  de  la  confédération.  Le  roi  de  Bavière 
répondit  dignement  à cet  appel.  Non-seulement  il 
fournit  les  trente  mille  hommes  exigés  par  le  traite, 
mais  il  ordonna  en  outre  de  faire  noter,  dans  toutes 


1 Lettre  du  2 r septembre. 
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les  communes  du  royaume,  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes , depuis  seize  jusqu’à  qua- 
rante ans.  Cette  mesure  avait  pour  objet  d’effectuer 
une  levée  en  masse  si  les  circonstances  la  rendaient 
nécessaire  pour  le  salut  de  la  confédération. 

La  cour  de  Vienne  prit  des  mesures  pour  le  main- 
tien de  la  neutralité  quelle  avait  adoptée  ; un  corps 
de  troupes  autrichiennes  se  rassembla  en  Bohême , 
et  un  autre  dans  la  Haute-Autriche , pour  former  un 
cordon  sur  les  frontières.  Les  journaux  anglais 
étaient  remplis  de  longues  énumérations  des  forces 
considérables  rassemblées  à Plymouth  pour  agir 
contre  la  France.  Mais  cette  prétendue  diversion  ne 
fit  pas  diminuer  d’un  homme  les  troupes  françaises 
destinées  pour  l’Allemagne. 

L’Empereur  ordonna,  le  3o  septembre,  de  mettre 
en  activité  les  gardes  nationales  de  la  Roèr,  et  des 
autres  départemens  de  la  frontière  du  nord-est.  Le 
Ier  octobre  il  partit  de  Mayence.  Le  même  jour,  six 
mille  grenadiers  ou  chasseurs  du  département  du 
nord,  destinés  à la  garde  des  côtes,  s’assemblaient 
pour  se  porter  à Saint-Omer  ; lés  gardes  nationales 
<le  la  rive  gauche  du  Rhin  étaient  rendues  mobiles; 
vingt  mille  hommes  pris  dans  les  neuf  départemens 
les  plus  voisins , l’ecevaient  l’ordre  de  se  porter  vers 
Mayence  pour  couvrir  la  frontière. 

Malgré  les  protestations  de  neutralité  de  l’Au- 
triche, Napoléon  fit  mettre  la  place  de  Braunau 
dans  un  état  de  défense  formidable,  et  armer  la  ci- 
tadelle de  Passau  et  la  forteresse  de  Kufstein.  Il  or- 
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donna  que  le  corps  d’armée  du  maréchal  Soult 
restât,  dans  les  premiers  momens,  sur  l’Inn;  que 
quinze  à vingt  mille  Bavarois  fussent  réunis  en  avaDt 
de  Munich  pour  le  soutenir  ; que  toutes  ces  précau- 
tions fussent  cependant  prises  de  manière  à ne  pas 
alarmer  l’Autriche,  rien  ne  portant  à penser  qu’elle 
eut  des  vues  hostiles.  1 

L’archiduc  Ferdinand,  souverain  de  Wurtzbourg, 

> accéda  à la  confédération  du  Rhin  par  un  traité  du 
25  septembre,  qui  lui  conférait  le  titre  de  grand- 
duc,  et  la  propriété  des  biens  de  l’ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  ainsi  que  les  droits  de  souverai- 
neté sur  diverses  possessions,  terres  équestres,  et 
autres  domaines  enclavés  dans  son  territoire. 

L’Empereur  arriva,  le  2 octobre,  à Aschaffenbourg 
où  il  fut  reçu  avec  magnificence  par  le  prince  pri- 
mat. Le  soir  il  entra  à Würtzbourg;  cette  ville  était 
en  fête.  L’archiduc  Ferdinand  admis,  d’après  ses  in- 
stances, dans  la  confédération  du  Rhin,  venait  de 
proclamer  cet  heureux  évènement,  et  dans  sa  joie 
avait  tout  disposé  pour  témoigner  sa  reconnaissance 
à son  illustre  protecteur.  Ce  prince  fournit  un  con- 
tingent de  deux  mille  hommes.  D’autres  membres 
de  la  confédération,  entre  autres  le  roi  de  Wurtem- 
berg, se  trouvèrent  à Würtzbourg  pour  faire  leur 
cour  à Napoléon.  Le  mariage  de  la  princesse  Ca- 
therine, fille  du  roi,  avec  le  prince  Jérôme,  y fut 
arrêté  en  passant.  L’Empereur  visita  la  citadelle  et 

1 Lettres  de  Berthier  à Soult,  des  19  et  a4  septembre,  * * 
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ordonna  de  la  mettre  en  défense  ainsi  que  toutes  les 
places  du  duché.  Il  décréta  la  formation  d’une  légion 
du  nord , composée  de  déserteurs  prussiens,  et  celle 
d’un  huitième  corps  de  la  grande  armée  à Mayence. 
Il  resta  deux  jours  à Würtzbourg,  pour  prescrire 
un  grand  nombre  de  mesures  utilitaires , et  partit 
pour  Bamberg.  ' 

Du  1"  au  7 octobre,  les  ordres  arrivèrent  dans 
tous  les  départemens  pour  le  départ  de  la  réserve 
de  180G.  De  nouveaux  corps  de  gardes  nationales, 
celles  de  Bruges,  d’Ostende,  et  des  districts  voisins, 
se  portaient  vers  les  côtes.  Le  roi  de  Hollande 
adressa,  le  4>  aux  états-généraux  du  royaume  un 
nouveau  plan  de  finances  devenu  nécessaire  dans 
les  circonstances  présentes , leur  annonça  la  guerre, 
et  partit  pour  Utrecht,  où  un  rassemblement  de 
troupes  françaises  et  hollandaises  avait  pris  le  nom 
d’armée  du  nord. 

Par  une  disposition  particulière,  la  division  ba- 
varoise qui  faisait  partie  de  la  grande  armée,  ne  fut 
attachée  à aucun  corps , et  reçut  des  ordres  directs 
de  l’Empereur  par  le  major-général.  Elle  fut  mise 
en  marche  sur  Bayreuth  et  chargée  de  s’emparer  de 
Culmbach.  L’état  de  la  santé  du  général  de  Wrède 
11e  lui  permettant  pas  d’en  prendre  le  commande- 
ment, il  s’en  excusa  auprès  de  l’Empereur  ’ qui  lui 
répondit  par  une  lettre  aussi  aimable  que  flatteuse. 1 


1 Voy.  Appendice,  n°  i. 


CHAPITRE  XXVI ï. 


t 


449 


CHAPITRE  XXVII. 

L’Empereur  à Bamberg.  — Ultimatum  de  la  Prusse.  — Procla- 
mation à l'armée.  — Force  et  position  des  armées.  — Plan 
de  l'Empereur.  — Ouverture  de  la  campagne — Combats  de 
Saalbourg,  Schleitz  et  Saalfeld.  — Lettre  de  l’Empereur  au 
roi.  — Batailles  d’Iéna  et  d’Auerstedt  — Bernadotte  refuse 
son  appui  à Davoust.  — Déroute  et  dispersion  de  l’armée 
prussienne. 

Nous  avons  laissé  l’Empereur  à son  départ  de 
Wùrtzbourg  où  il  avait  fait  ses  dispositions  pour  ré- 
pondre aux  provocations  de  la  Prusse  et  entrer  en 
campagne.  Nous  allons  le  suivre  sur  les  champs  de 
bataille  où  il  conduit  l’armée  à de  nouveaux  triom- 
phes. Il  n’avait  encore  aucune  donnée  précise  sur  la 
position  des  Prussiens;  les  rapports  étaient  très  con- 
tradictoires. 

Le  7 octobre,  le  lendemain  de  son  arrivée  à Bam- 
berg , l’Empereur  reçut  la  notification  des  volontés 
de  la  Prusse  consignées  dans  deux  pièces  adressées 
par  Knobelsdorf  à Talleyrand,  une  lettre  du  roi  du 
a 5 septembre  en  vingt  pages,  et  une  note  de  l’en- 
voyé prussien  du  Ier  octobre. 

La  lettre  n’était  réellement  qu’un  mauvais  pam- 
phlet dans  le  genre  de  ceux  que  le  cabinet  anglais 
empire  h.  29 
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faisait  faire  par  ses  écrivains  à 5oo  livres  sterling 
par  an.  L’Empereur  n’en  acheva  point  la  lecture , et 
dit  aux  personnes  qui  l’entouraient  : « Je  plains  mon 
frère  le  roi  de  Prusse  ; il  n’entend  pas  le  français , il 
n’a  pas  sûrement  lu  cette  rapsodie.  » 

La  note  ou  ultimatum  était  ainsi  conçue  : 
i°  Les  troupes  françaises,  qu’aucun  titre  fondé 
n’appelait  en  Allemagne,  repasseront  incessamment 
le  Rhin,  toutes,  sans  exception,  en  commençant 
leur  marche  du  jour  même  où  le  roi  se  promettait 
la  réponse  de  l’Empereur,  et  en  la  poursuivant  sans 
s’arrêter , car  leur  retraite  instante , complète , au 
point  où  en  étaient  les  choses,  était  le  seul  gage  de 
sûreté  que  le  roi  pût  admettre. 

2°  Il  ne  sera  plus  mis , de  la  part  de  la  France , 
aucun  obstacle  quelconque  à la  formation  de  la  ligue 
du  nord,  qui  embrassera,  sans  aucune  exception, 
tous  les  états  non  nommés  dans  l’acte  fondamental 
de  la  confédération  du  Rhin. 

3°  Il  s’ouvrira  sans  délai  une  négociation  pour 
fixer  enfin  d’une  manière  durable  tous  les  intérêts 
encore  en  litige  ; et , pour  la  Prusse , les  bases  pré- 
liminaires en  seront  la  séparation  de  Wesel  de  l’Em- 
pire français , et  la  réoccupation  des  trois  abbayes 
par  les  troupes  prussiennes. 

On  demandait  une  prompte  réponse  qui  , dans 
tous  les  cas , devait  parvenir  au  quartier  général  du 
roi , le  8 octobre.  1 


1 Note  de  Knoheladorf  àTalleyrand , de  Mai  enee,  i*r  octobre. 
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Le  délai  était  court  et  le  langage  audacieux. 

« Maréchal,  dit  l’Empereur  à Berthier,  on  nous 
donne  un  rendez-vous  d’honneur  pour  le  8;  jamais 
un  Français  n’y  a manqué;  mais  il  y a,  dit-on,  une 
belle  reine  qui  veut  être  témoin  des  combats,  soyons 
courtois  et  marchons , sans  nous  coucher , pour  la 
Saxe.  » 

En  effet  la  reine  de  Prusse  était  à l’armée , habillée 
en  amazone,  portant  l’uniforme  de  son  régiment  de 
dragons , écrivant  vingt  lettres  par  jour  pour  exciter 
de  toutes  parts  l’incendie.  11  semblait  voir  Armide, 
dans  son  égarement,  mettant  le  feu  à son  propre 
palais.  Après  elle  le  prince  Louis  de  Prusse , jeune , 
plein  de  bravoure  et  de  courage , excité  par  le  parti, 
croyait  trouver  une  grande  renommée  dans  les  vicis- 
situdes des  combats.  A l’exemple  de  ces  deux  grands 
personnages , toute  la  cour  criait  à la  guerre  ; mais 
quand  la  guerre  se  serait  présentée  avec  toutes  ses 
horreurs  , tout  le  monde  s’excuserait  d’avoir  été 
coupable,  et  d’avoir  attiré  la  foudre  sur  les  provinces 
paisibles  du  nord;  alors,  par  une  suite  naturelle  de 
l’inconséquence  des  gens  de  cour , on  verrait  les  au- 
teurs de  la  guerre  la  trouver  insensée,  s’excuser  de 
l’avoir  provoquée , dire  qu’ils  la  voulaient , mais  dans 
un  autre  temps , et  en  faire  retomber  le  blâme  sur 
le  roi , honnête  homme,  qu’ils  avaient  rendu  la  dupe 
de  leurs  intrigues  et  de  leurs  artifices. 

Ainsi  s’exprimait  le  premier  bulletin  dont  on  a 
blâmé  la  sévérité  envers  une  femme.  Mais  cette 
femme  était  sortie  des  bornes  de  son  sexe;  c’était 
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une  reine,  une  reine  éprise  de  la  guerre.  Le  bulletin 
disait  vrai  et  n’était  que  juste. 

Pour  toute  réponse  à X ultimatum,  de  la  Prusse , 
Napoléon  dicta  tout  d’une  haleine  la  proclamation 
suivante  ^ 

« Soldats  ! 

« L’ordre  pour  votre  rentrée  en  France  était  parti, 
vous  vous  en  étiez  déjà  rapprochés  de  plusieurs  mar- 
ches. Des  fêtes  triomphales  vous  attendaient,  et  les 
préparatifs,  pour  vous  recevoir,  étaient  commencés 
dans  la  capitale. 

« Mais,  lorsque  nous  nous  abandonnions  à cette 
trop  confiante  sécurité,  de  nouvelles  trames  s’our- 
dissaient sous  le  masque  de  l’amitié  et  de  l’alliance. 
Des  cris  de  guerre  se  sont  fait  entendre  à Berlin  ; 
depuis  deux  mois  nous  sommes  provoqués  tous  les 
jours  davantage. 

« La  même  faction , le  même  esprit  de  vertige  qui, 
à la  faveur  de  nos  dissensions  intestines , conduisit , il 
y a quatorze  ans,  les  Prussiens  au  milieu  des  plaines 
de  la  Champagne,  domine  dans  leurs  conseils.  Si  ce 
n’est  plus  Paris  qu’ils  veulent  brûler  et  renverser 
jusque  dans  ses  fondemens,  c’est  aujourd’hui,  dans 
les  capitales  de  nos  alliés,  qu’ils  se  vantent  de  plan- 
ter leurs  drapeaux*,  c’est  la  Saxe  qu’ils  veulent  obli- 
ger à renoncer,  par  une  transaction  honteuse,  à son 
indépendance,  en  la  rangeant  au  nombre  de  leurs 
provinces;  c’est  enfin  vos  lauriers  qu’ils  veulent 
arracher  de  votre  front.  Ils  veulent  que  nous  éva- 
cuions l’Allemagne  à l’aspect  de  leur  armée!  Les 
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insensés!!!  Qu’ils  sachent  donc  qu’il  serait  mille  fois 
plus  facile  de  détruire  la  grande  capitale  que  de 
flétrir  l’honneur  des  enfans  du  grand  peuple  et  ses 
alliés.  Leurs  projets  furent  confondus  alors;  ils 
trouvèrent1'  dans  les  plaiix.es  de  la  Champagne  la  dé- 
faite, la  mort  et  la  honte;  mais  les  leçons  de  l’ex- 
périence s’effacent , et  il  est  des  hommes  chez  les- 
quels le  sentiment  de  la  haine  et  de  la  jalousie  ne 
meurt  jamais. 

« Soldats,  il  n’est  aucun  de  nous  qui  veuille  re- 
tourner en  France  par  un  autre  chemin  que  celui  de 
l’honneur.  Nous  ne  devons  y rentrer  que  sous  des 
arcs  de  triomphe. 

«Eh  quoi!  aurions-nous  donc  bravé  les  saisons, 
les  mers , les  déserts , vaincu  l’Europe  plusieurs  fois 
coalisée  contre  nous  ; porté  notre  gloire  de  l’Orient 
à l’Occident,  pour  retourner  aujourd’hui  dans  notre 
patrie  comme  des  transfuges , après  avoir  abandonné 
nos  alliés,  et  pour  entendre  dire  que  l’aigle  française 
a fui  épouvantée  à l’aspect  des  armées  prussiennes... 
Mais  déjà  ils  sont  arrivés  sur  nos  avant-postes. 

« Marchons  donc , puisque  la  modération  n’a  pu 
les  faire  sortir  de  cette  étonnante  ivresse.  Que  l’ar- 
mée prussienne  éprouve  le  même  sort  qu’elle  éprouva 
il  y a quatorze  ans  ! Qu’ils  apprennent  que  s’il  est 
facile  d’acquérir  un  accroissement  de  domaines  et 
de  puissance  avec  l’amitié  du  grand  peuple , son  ini- 
mitié , qu’on  ne  peut  provoquer  que  par  l’abandon 
de  tout  esprit  de  sagesse  et  de  raison , est  plus  ter- 
rible que  les  tempêtes  de  l’Océan.  » 
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L’Empereur  écrivit  au  sénat  pour  l’informer  de 
son  arrivée  à Bamberg,  et  de  la  situation  où  il  avait 
trouvé  l’armée.  « Dans  une  guerre  aussi  juste , où  il 
ne  prenait  les  armes  que  pour  se  défendre  ; dans  une 
guerre  qu’il  n’avait  provoquée  par  aucun  acte , par 
aucune  prétention,  et  dont  il  lui  serait  impossible 
d’assigner  la  véritable  cause,  il  comptait  entièrement 
sur  l’appui  des  lois , et  sur  celui  de  ses  peuples  que 
les  circonstances  appelaient  àlui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  leur  amour,  de  leur  dévoùment  et  de 
leur  courage.  » 

Cette  lettre , la  proclamation , voilà  tout  le  mani- 
feste de  la  France.  Le  roi  de  Prusse  ne  se  contenta 
pas  de  sa  lettre  en  vingt  pages.  Il  parut , le  9 octobre, 
à Erfùrth,  un  plus  long  exposé  de  ses  griefs;  c’était 
une  diatribe  contre  la  France  et  contre  l’Empereur, 
une  longue  série  de  leurs  prétendus  forfaits  depuis 
douze  ans.  Les  journaux  anglais  comparèrent  les 
plaintes  de  la  Prusse  à celles  d’une  femme  désho- 
norée qui  reprochait  à son  séducteur  toutes  les  fai- 
blesses qu’elle  avait  eues  pour  lui.  Ces  écrits  étaient 
l’œuvre  d’un  écrivain  allemand  que  le  dix-neuvième 
bulletin  caractérisa  ainsi  : « Un  misérable  scribe, 
nommé  Gentz , un  de  ces  hommes  sans  honneur  qui 
se  vendent  pour  de  l’argent.  » 

L’entrée  dè  l’armée  prussienne  en  Saxe,  avait  en- 
traîné les  troupes  saxonnes  sous  ses  drapeaux.  L’état 
militaire  de  la  Prusse  s’élevait  à deux  cent  vingt- 
cinq  mille  hommes.  Les  garnisons,  les  dépôts  et 
les  milices  en  comprenaient  soixante-cinq  mille. 
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L’armée  active  s’élevait  à cent  soixante  mille.  Le 
renfort  de  vingt  mille  Saxons  l’avait  portée  à cent 
quatre-vingt  mille  combattans  présens  sous  les  ar- 
mes. Après  divers  plans  de  campagne , successive- 
ment conçus  et  abandonnés,  et  du  temps  perdu 
(levant  un  ennemi  qui  en  connaissait  tout  le  prix , 
le  duc  de  Brunswick , qui  commandait  en  chef  l’ar- 
mée, l’avait  rassemblée  derrière  la  forêt  de  Thuringe. 
Elle  était  ainsi  divisée  : Le  corps  d’avant-garde,  fort 
de  seize  mille  hommes , sous  le  commandement  du 
duc  de  Weimar,  occupait  la  position  d’Eisenach  et 
les  défilés  de  la  Franconie.  L’aile  droite,  forte  de 
vingt-trois  mille  hommes , aux  ordres  du  général 
Rüchel,  était  autour  de  Gotha.  Le  ce^e,  ou  armée 
du  Roi,  fort  de  soixante-cinq  raille  hommes,  et 
commandé  par  le  duc  de  Brunswick  en  personne , 
avait  son  quartier  général  à Erfurth.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  et  la  reine  y étaient  présens.  La  gauche, 
ou  armée  saxo-prussiffcne , sous  le  prince  de  Ho- 
henlohe-lngelfingen , était  massée  autour  d’Iéna. 
Elle  était  forte  de  cinquante-huit  mille  hommes, 
dont  vingt  mille  Saxons.  Un  détachement  de  ce 
corps,  commandé  par  le  prince  Louis  de  Prusse, 
et  par  le  général  Tauenzien , gardait  les  positions 
avancées  de  la  Haute-Saale , depuis  Saalfeld  jusqu’à 
Hof , et  la  route  de  Bamberg  à Leipsig.  Enfin , un 
corps  de  réserve,  aux  ordres  du  duc  Eugène  de  Wur- 
temberg, fort  de  dix- huit  mille  hommes,  était  can- 
tonné derrière  l’Elbe,  et  se  réunissait  à Magdebourg. 

Instruit  que  l’armée  française  se  formait  dans  les 
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pays  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg,  mais  manquant 
de  renseignemens  certains  sur  sa  force  et  sa  posi- 
tion, le  duc  de  Brunswick  s’attendait  à être  attaqué 
de  front  par  la  Franconie,  et  se  préparait  lui-même 
à prévenir  les  Français,  espérant  les  surprendre. 
Son  intention  était  de  traverser  la  forêt  de  Thuringe, 
et  d’ouvrir  la  campagne  dans  la  vallée  de  la  Werra, 
par  les  débouchés  de  Ohrdruf  et  d’Eisenach , quai 
avait  fait  occuper  par  des  avant-gardes. 

Napoléon  concentrait  ses  forces  autour  de  Bam- 
berg. Tandis  que  le  général  prussien  l’attendait  au 
débouché  de  la  forêt  de  Thuringe , il  méditait  sa 
manœuvre  favorite,  qui  lui  avait  assuré  la  victoire 
à Marengo  €#à  Ulm , et  formait  son  armée  en  co- 
lonnes pour  se  jeter,  par  la  droite,  sur  les  commu- 
nications des  ennemis , et  les  couper  de  leur  capi- 
tale. La  réunion  de  son  armée , dans  le  territoire  de 
Bamberg , lui  permettait  de  gagner  aisément  deux 
marches  sur  l’armée  prussidftne , et  de  déborder  sa 
gauche. 

L’armée  française  était  forte  de  deux  cent  mille 
hommes,  dont  quarante  mille  de  superbe  cavalerie  ; 
elle  était  ainsi  composée  : 
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L’armée  se  mit  en  mouvement  le  7 octobre , et  se 
dirigea , par  trois  routes  différentes , sur  Géra,  petite 
ville  située  près  de  l’Elster , sur  la  route  de  Bamberg 
à Leipsig , destinée  à servir  de  pivot  au  mouvement 
de  conversion  de  l’armée  française  sur  les  derrières 
des  Prussiens.  L’aile  droite  devait  passer  la  Saale  à 
Hof,  le  centre  à Saalbourg , et  la  gauche  à Saalfeld. 

Ces  trois  colonnes  marchèrent  à la  même  hau- 
teur, suivant  des  routes  à-peu-près  parallèles.  L’Em- 
pereur partit  de  Bamberg  le  8 octobre,  et  porta  son 
quartier  général  à Kronach.  En  apprenant  que  les 
. Prussiens  n’occupaient  pas  ce  poste,  il  en  témoigna 
son  étonnement  : « Quel  motif  les  arrêtait,  dit-il, 
puisqu’ils  voulaient  absolument  la  guerre?  Les  diffi- 
cultés! il  n’y  avait  ni  approvisionnemens,  ni  artille- 
rie : l’entreprise  n’était  pas  au-dessus  de  leur  cou- 
rage. Ne  la  jugeaient-ils  pas  assez  importante  pour 
l’essayer?  Ce  fort  commande  trois  grands  débou- 
chés ; mais  ces  messieurs  se  soucient  peu  des  posi- 
tions , ils  se  réservent  pour  les  grands  coups  ; nous 
les  servirons  à souhait.  » 

Le  même  jour , Murat , qui  éclairait  la  route  du 
centre,  rencontra,  à Saalbourg,  un  détachement 
prussien  qui  gardait  le  pont  de  la  Saale , et  le  dé- 
posta. La  colonne  continua  sa  route;  le  9,  elle 
trouva,  à Schleitz,  le  corps  d’observation  du  général 
Tauenzien;  Bernadotte  l’attaqua  et  le  mit  en  dé- 
route. Le  maréchal  Soult,  qui  marchait  en  tête  de 
la  droite,  suivi , à peu  de  distance,  par  le  corps  de 
Ney,  s’empara,  le  9,  de  l’importante  position  de  Hof, 
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que  Tauenzien  avait  évacuée  pour  se  replier  sur 
Schleitz.  Il  poursuivit  sa  route  jusqu’à  Plauen,  et, 
ny  rencontrant  point  d’ennemis, se  dirigea  surGera, 
en  descendant  le  cours  de  l’Elster.  Sur  la  route  de 
gauche,  Lannes  rencontra,  le  10  octobre,  à Saalfeld, 
Favant-garde  du  prince  de  Hohenlohe , commandée 
par  le  prince  Louis  de  Prusse.  Il  était  ordonné  à 
Lannes  de  battre  en  retraite , s’il  était  inférieur  aux 
Prussiens,  afin  de  les  attirer  à lui , parce  qu’alors  ils 
seraient  pris  et  attaqués  en  flanc  par  le  corps  du 
centre.  En  attendant,  il  devait  presser  l’arrivée  d’Au- 
gereau,  qui  marchait  derrière  lui,  et,  de  concert 
avec  ce  maréchal,  attaquer  la  position  de  Saalfeld. 

Lannes,  se  jugeant  supérieur  en  nombre  au  corps 
ennemi,  11e  balança  point  à l’attaquer;  ses  soldats 
eux-mêmes  demandèrent  le  combat.  Il  s’engagea, 
avec  beaucoup  de  vivacité , en  avant  de  Saalfeld.  La 
position,  chaudement  défendue  par  le  prince  Louis 
de  Prusse,  avide  de  gloire  militaire,  et  qui  brûlait 
de  se  signaler  par  une  action  d’éclat  au  début  de  la 
campagne,  fut  enlevée  après  un  combat  opiniâtre, 
dans  lequel  les  Prussiens  perdirent  douze  cents 
hommes  et  trente-trois  canons.  Dans  la  mêlée,  le 
prince  Louis , s’efforçant  de  rallier  ses  fuyards , fut 
atteint  lui-même  par  un  maréchal-des-logis  de  hus- 
sards , nommé  Guindet , qui  le  reconnut , à ses  dé- 
corations , pour  un  officier  supérieur,  et  lui  cria  de 
se  rendre.  Le  prince  s’élança  sur  le  hussard  pour  le 
percer  de  son  épée.  Guindet  para  le  coup,  lui  passa 
sou  sabre  au  travers  de  la  poitrine,  et  l’étendit 
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mort.  Deux  de  ses  aides-de-camp , accourus  pour  le 
défendre,  tombèrent  aussi  à ses  côtés.  Son  corps  fut 
embaumé,  et  déposé  provisoirement  au  château  de 
Saalfeld,  avec  tous  les  honneurs  dus  à son  rang. 
Napoléon  avait  prédit  que  ce  prince  serait  tué.  Il 
fit  écrire  au  roi  de  Prusse,  pour  lui  témoigner  la 
part  qu’il  prenait  à la  douleur  qu’avait  dû  lui  causer 
la  mort  glorieuse  de  ce  prince , et  lui  offrir  de  lui 
rendre  son  corps,  s’il  desirait  le  faire  inhumer  dans 
le  tombeau  de  ses  ancêtres. 

A la  nouvelle  des  premiers  mouvemens  des  Fran- 
çais sur  la  gauche  de  l’armée  prussienne , le  duc  de 
Brunswick,  qui  jusque-là  avait  persisté  à prendre 
l’offensive  par  la  forêt  de  Thuringe , revint  de  ses 
illusions,  et  reconnut  le  danger  auquel  l’avait  exposé 
son  imprévoyance.  Le  prince  de  Hohenlohe  avait 
prévu  et  indiqué,  dans  un  conseil  de  guerre,  la 
probabilité  du  mouvement  de  Napoléon  ; il  s’était 
opposé  de  tous  ses  efforts  au  plan  d’opérations  du 
duc  de  Brunswick , et  avait  insisté  pour  que  la  prin- 
cipale masse  de  l’armée  prussienne  fût  concentrée 
sur  la  Saale.  Lorsque  les  deux  avant-gardes  eurent 
été  battues  à Schleitz  et  à Saalfeld , la  consternation 
se  répandit  dans  l’armée  prussienne.  Brunswick, 
contraint  à la  défensive,  résolut  de  concentrer  ses 
forces  autour  de  Weimar  et  d’Erfurth,  pour  y at- 
tendre l’armée  française. 

Elle  poursuivait  rapidement  sa  marche;  les  trois 
colonnes  étaient  presque  entièrement  passées  sur  la 
rive  droite  de  la  Saale.  La  gauche  de  l’ennemi  se 
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trouvait  débordée  ; il  n y avait  plus  qu’un  pas  à faire 
pour  se  trouver  sur  ses  derrières.  Le  1 1 octobre,  au 
soir , l’Empereur  occupait  Géra  avec  sa  garde  et  le 
corps  de  Soult;  Bernadotte  était  à Zeits;  Murat 
courait  entre  Zeitz  et  Leipsig  , étendant  ses  avant- 
postes  jusqu’aux  portes  de  cette  ville;  Ney  était  à 
Neustadt,  Augereau  à Kala;  Lannes  s’avançait  sur 
Iéna , dont  il  devait  reconnaître  et  occuper  les  dé- 
filés. Le  prince  Jérôme,  à qui  l’Empereur  avait  con- 
fié le  commandement  des  troupes  allemandes  de  la 
confédération , pour  assurer  la  communication  de 
l’armée  avec  Bamberg,  arriva  à Schleitz,  après  avoir 
fait  bloquer  le  fort  de  Culmbach  par  un  régiment. 
Davoust  eut  ordre  de  se  porter  à Naumbourg , pour 
intercepter  la  route  de  Weimar  à Berlin,  principale 
communication  des  Prussiens.  Il  y arriva  le  1 2 au 
soir.  Alors,  l’armée  ennemie  se  trouva  totalement 
tournée.  Ses  magasins , établis  à Naumbourg , tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Français,  ainsi  que  trois  cents 
voitures  chargées,  et  un  bel  équipage  de  dix-huit 
pontons  de  cuivre , richement  attelé. 

Ce  fut  à Géra  que  Napoléon  dicta,  pour  ses  lieute- 
nans,  la  plupart  des  ordres  et  des  instructions  qui 
avaient  pour  but  de  tourner  l’armée  prussienne. 
Quand  il  eut  fini,  il  se  mit  à causer  familièrement 
avec  Clarke,  qui  les  avait  écrits.  « Dans  trois  ou 
quatre  jours,  lui  dit-il,  nous  donnerons  une  bataille 
que  je  gagnerai.  Elle  me  portera  au  moins  à l’Elbe, 
et  peut-être  à la  Vistule.  Là , je  donnerai  une  se- 
conde bataille,  que  je  gagnerai  de  même.  Alors.... 
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alors...,  dit-il  d’un  air  méditatif  et  la  main  sur  le 
front...  Mais  c’est  assez;  ne  faisons  point  de  romans... 
Clarke  , dans  un  mois  vous  serez  gouverneur  de 
Berlin,  et  on  vous  citera  comme  ayant  été,  dans  la 
même  année  et  dans  deux  guerres  différentes , gou- 
verneur de  Vienne  et  de  Berlin,  c’est-à-dire  des  ca- 
pitales d’Autriche  et  de  Prusse.  Et  à propos , ajouta- 
t-il  en  riant,  que  vous  a donné  François  pour  avoir 
gouverné  sa  capitale  ? — Sire , rien  du  tout.  — Com- 
ment ! rien  du  tout  ? C’est  bien  fort.  Eh  bien  ! c’est 
donc  à moi  à payer  sa  dette.  » Et  il  lui  donna  une 
assez  forte  somme  pour  acheter  un  hôtel  à Paris , ou 
une  terre  dans  les  environs. 

A l’approche  du  maréchal  Lannes,  le  prince  de 
Hohenlohe , qui  occupait  Iéna , l’évacua  précipitam- 
ment le  12  octobre  au  soir,  et  alla  ranger  son  armée 
en  bataille  sur  le  plateau  élevé  et  découvert,  situé 
entre  l’Ilm  et  la  Saale.  Le  1 3 au  matin , Lannes  entra 
à Iéna,  et  porta  son  avant-garde  sur  le  plateau  de 
Landgrafenberg , en  face  de  la  position  occupée 
par  l’armée  ennemie , qu’il  aperçut  rangée  sur  trois 
lignes  ; il  se  hâta  d’en  informer  l’Empereur. 

Persuadé  que  toute  l’armée  prussienne  était  en 
présence  du  maréchal  Lannes  , Napoléon  résolut 
d’aller  lui  livrer  bataille.  Il  ordonna  à Ney  de  se  porter 
d’Auma  à Roda,  à Murat  de  se  rendre  promptement 
à Iéna  avec  sa  cavalerie,  à Bernadotte  de  marcher  à 
Dornbourg,  à Davoust  de  se  rabattre  de  Naum- 
bourg  sur  Appolda , afin  de  déborder  la  gauche  de 
l’ennemi.  Après  avoir  prescrit  ces  dispositions,  Na- 
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poléon  partit  lui-même,  le  i3,  de  Géra  pour  Iéna , 
à la  tête  de  sa  garde , accompagné  du  corps  de  Soult , 
fort  de  quarante  mille  hommes,  qu’il  avait  gardé  sous 
sa  main.  Il  arriva  le  soir  à Iéna,  et  se  rendit  de  suite 
auprès  de  Lannes , sur  le  plateau  de  Landgrafenberg. 

Avant  de  quitter  Géra,  Napoléon  écrivit  au  roi 
de  Prusse  : 

« Monsieur  mon  frère,  je  n’ai  reçu  que  le  7 la 
lettre  de  votre  majesté,  du  i5  septembre.  Je  suis 
fâché  qu’on  lui  ait  fait  signer  cette  espèce  de  pam- 
phlet. Jamais  je  n’attribuerai  à elle  les  choses  qui  y 
sont  contenues;  je  plains  et  je  dédaigne  les  rédac- 
teurs d’un  pareil  ouvrage.  J’ai  reçu  immédiatement 
la  note  de  son  ministre,  du  Ier  octobre.  Elle  m’a 
donné  rendez-vous  le  8 ; en  bon  chevalier , je  lui  ai 
tenu  parole  : je  suis  au  milieu  de  la  Saxe.  Qu’elle 
m’en  croie;  j’ai  des  forces  telles  que  toutes  ses  forces 
ne  peuvent  balancer  long-temps  la  victoire.  Mais 
pourquoi  répandre  tant  de  sang  ? A quel  but?  Je 
tiendrai  à votre  majesté  le  même  langage  que  j’ai 
tenu  à l’empereur  Alexandre  deux  jours  avant  la 
bataille  d’Austerlitz. 

« Sire,  j’ai  été  ami  de  votre  majesté  depuis  six 
ans.  Si  elle  m’eût  demandé  des  choses  possibles, 
dans  sa  note,  je  les  lui  eusse  accordées;  elle  a de- 
mandé mon  déshonneur;  elle  devait  être  certaine 
de  ma  réponse.  La  guerre  est  donc  faite  entre  nous , 
l’alliance  rompue  pour  jamais.  Mais  pourquoi  faire 
égorger  nos  sujets?  Je  ne  prise  point  une  victoire  qui 
sera  achetée  par  la  vie  d’un  bon  nombre  de  mes  en- 
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fans.  Si  j’étais  à mon  début  dans  la  carrière  militaire, 
si  je  pouvais  craindre  les  hasards  des  combats , ce 
langage  serait  tout-à-fait  déplacé.  Sire,  votre  ma- 
jesté sera  vaincue;  elle  aura  compromis  le  repos  de 
ses  jours , l’existence  de  ses  sujets , sans  l’ombre 
d’un  prétexte.  Elle  peut  aujourd’hui  traiter  d’une 
manière  conforme  à son  rang;  elle  traitera  avant 
un  mois  dans  une  situation  différente.  Elle  est  maî- 
tresse de  préserver  ses  sujets  des  ravages  et  des  mal- 
heurs de  la  guerre;  à peine  commencée,  elle  peut 
la  terminer;  elle  fera  une  chose  dont  l’Europe  lui 
saura  gré.  Si  elle  écoute  les  furibonds  qui,  il  y a 
quatorze  ans,  voulaient  prendre  Paris,  et  qui,  au- 
jourd’hui, l’ont  embarquée  dans  une  guerre  et,  im- 
médiatement après , dans  des  plans  offensifs  égale- 
ment inconcevables , elle  fera  à son  peuple  un  mal 
que  le  reste  de  sa  vie  ne  pourra  guérir.  Je  n’ai  rien 
à gagner  contre  votre  majesté;  je  ne  veux  rien  et 
n’ai  rien  voulu  d’elle.  La  guerre  actuelle  est  une 
guerre  impolitique.  Je  sens  que  peut-être  j’irrite 
dans  cette  lettre  une  certaine  susceptibilité  naturelle 
à tout  souverain , mais  les  circonstances  ne  deman- 
dent aucun  ménagement.  Je  lui  dis  les  choses  comme 
je  les  pense.  Et  d’ailleurs  que  votre  majesté  me  per- 
mette de  le  lui  dire  : ce  n’est  pas  pour  l’Europe  une 
grande  découverte , que  d’apprendre  que  la  France 
est  du  triple  plus  populeuse,  aussi  brave  et  aussi 
aguerrie  que  les  états  de  votre  majesté.  Je  ne  lui  ai 
donné  aucun  sujet  réel  de  guerre.  Quelle  ordonne 
à cet  essaim  de  malveillans  et  d’inconsidérés  de  se 
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taire  à l’aspect  de  son  trône , dans  le  respect  qui  lui 
est  dû , et  qu  elle  rende  la  tranquillité  à elle  et  à ses 
états.  Si  elle  ne  retrouve  plus  en  moi  un  allié , elle 
trouvera  un  homme  désireux  de  ne  faire  que  des 
guerres  indispensables  à la  politique  de  mes  peuples, 
et  de  ne  point  répandre  le  sang  dans  une  lutte  avec 
des  souverains  qui  n’ont  avec  moi  aucune  opposi- 
tion d’industrie,  de  commerce  et  de  politique.  Je 
prie  votre  majesté  de  ne  voir,  dans  cette  lettre,  que 
le  désir  que  j’ai  d’épargner  le  sang  des  hommes , et 
d’éviter  à une  nation  qui,  géographiquement  ne 
saurait  être  l’ennemie  de  la  mienne , l’amer  repentir 
d’avoir  trop  écouté  ces  sentimens  éphémères  qui 
s’excitent  et  se  calment  avec  tant  de  facilité  parmi 
les  peuples.  » 1 

Cette  lettre  ne  contenait  que  la  vérité  et  de  bons 
conseils.  Cependant  des  écrivains  n’y  ont  vu  qu’un 
trait  de  fine  politique  dont  l’objet  était  de  jeter  de 
l’incertitude  dans  l’esprit  du  roi , de  le  tenir  en  sus- 
pens , et  de  gagner  du  temps;  car,  ajoutent-ils,  au 
point  où  en  étaient  venues  les  deux  armées , il  n’é- 
tait guère  probable  que  l’on  pût  conclure  une  sus- 
pension d’armes.  Yu  leur  situation  respective , l’en- 
gagement de  ces  deux  masses,  devenu  imminent, 
n’était  pas  inévitable.  Si  Napoléon  eût  écrit  de  Paris 
au  roi  de  Prusse,  les  barrières  du  Rhin,  du  Weser , 
et  la  grande  distance  qui  les  séparait,  eussent  affaibli 
sa  voix  ; il  la  faisait  entendre  dans  toute  sa  force , à 


1 Lettre  du  ia  octobre,  de  Géra. 
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la  tète  de  deux  cent  mille  hommes , à six  lieues  de 
son  adversaire,  et  lorsque  par  la  manœuvre  la  plus 
habile,  il  avait  mis  toutes  les  chances  de  succès  en 
sa  faveur. 

Du  reste  cette  démarche  fut  inutile.  Eugène  de 
Montesquiou,  porteur  de  la  lettre,  fut  arrêté  comme 
prisonnier  et  conduit  au  quartier  général  du  prince 
de  Hohenlohe  qui  n’y  rentra  le  i3  qu’à  dix  heures 
du  soir  et  le  garda  toute  la  nuit.  Le  roi  ne  la  reçut 
donc  que  le  i4  au  moment  de  la  bataille. 

Arrivé  à la  position  du  Landgrafenberg , l’Em- 
pereur reconnut  celle  de  l’ennemi.  Ce  n’était  que  le 
corps  saxo-prussien , commandé  par  le  prince  de 
Hohenlohe,  et  fort  d’environ  cinquante-trois  mille 
hommes.  L’Empereur  crut  avoir  devant  lui  toutes 
les  forces  du  duc  de  Brunswick.  La  position  du 
Landgrafenberg  était  de  la  plus  haute  importance. 
L’ennemi  avait  fait  une  faute  très  grave  en  négli- 
geant de  la  garder.  Napoléon  se  hâta  d’y  placer  le 
corps  de  Lannes,  afin  de  couvrir  l’issue  des  défilés, 
et  de  dérober  aux  Prussiens  le  mouvement  de  l’ar- 
mée qui  devait  tourner  la  montagne,  à droite  et  à 
gauche,  pour  se  former  sur  le  flanc  gauche  de  l’en-, 
nemi.  L’infanterie  de  la  garde,  commandée  par 
Lefebvre,  forma,  sur  le  sommet  du  Landgrafenberg, 
un  bataillon  carré,  où  l’Empereur  établit  son  bi- 
vouac. Pendant  la  nuit , voulant  reconnaître  lui- 
mème  la  pente  de  la  montagne  et  la  nature  du  ter- 
rain sur  lequel  il  devait  disposer  sa  première  attaque, 
il  sortit  de  la  ligne  des  avant-postes  français , ac- 
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compagne  seulement  des  maréchaux  Soult  et  Lan  nés, 
et  du  général  Suchet.  Les  védettes  avancées  des  deux 
armées  étaient  si  rapprochées,  quelles  se  croisaient 
même  sur  plusieurs  points.  Tandis  que  Napoléon 
marchait  dans  l’intervalle  étroit  qui  les  séparait, 
une  sentinelle  française  entendant  du  bruit  près 
d’elle,  dans  la  direction  des  feux  ennemis,  tira  sur 
lui;  ce  fut  un  signal  pour  toute  la  ligne.  L’Empe- 
reur n’eut  d’autre  ressource  que  de  se  coucher  à 
plat  ventre,  jusqu’à  ce  que  la  méprise  fût  reconnue. 

Avant  de  rentrer  à son  bivouac,  il  descendit  le 
Landgrafenberg , tlu  çôté  qui  regarde  Iéna,  pour 
s’assurer  qu’aucune  voiture  de  munitions  11’était 
restée  en  bas.  Il  trouva  toute  l’artillerie  du  maréchal 
Lannes  engagée  dans  une  ravine , que  l’obscurité 
avait  fait  prendre  pour  un  chemin , et  où  elle  ne 
pouvait  ni  avancer  ni  reculer , l’artillerie  des  autres 
corps  la  suivant;  il  réunit  les  canonniers,  leur  fit 
prendre  les  outils  du  parc,  allumer  des  falots,  et 
élargir  la  ravine.  Rentré  sous  sa  tente,  il  conçut  et 
dicta,  dans  une  heure  de  temps,  son  plan  d’attaque 
et  son  ordre  de  bataille,  qu’il  expédia  de  suite  aux 
maréchaux.  Il  passa  le  reste  de  la  nuit  à écouter  des 
rapports,  et  à se  concerter  avec  Lannes , qui  devait 
commencer  l’engagement.  Il  donna  lui-mème,  à ce 
maréchal,  des  instructions  verbales  pour  l’attaque 
de  Closwitz  et  de  Cospoda , et  dit  en  passant  devant 
le  front  des  divisions  Suchet  et  Gazan,  chargées  de 
ce  mouvement  : « Soldats!  l’armée  prussienne  est 
coupée,  comme  celle  de  Mack  l’était  à Ulm , il  y a 
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aujourd’hui  un  an.  Cette  année  ne  combat  plus  que 
pour  se  faire  jour  et  pour  regagner  ses  communi- 
cations. Si  un  corps  se  laissait  percer , ce  serait  une 
tache  déshonorante  pour  lui.  Ne  craignez  point 
cette  cavalerie  prussienne  si  vantée  ; opposez-lui  des 
carrés  fermés  et  la  baïonnette  ! » Les  soldats  répon- 
dirent par  le  cri  de  guerre  : « En  avant  ! marchons  ! » 

A six  heures,  le  signal  de  l’attaque  fut  donné;  . 
le  jour  commençait  à poindre,  et  l’horizon  était 
obscurci  par  un  brouillard  si  épais , que  les  soldats 
ne  pouvaient  voir  l’extrémité  de  leurs  baïonnettes. 

Ils  s’abandonnèrent  & la  pente  du  terrain , fusil- 
lant dans  la  direction  des  ennemis  sans  les  aper- 
cevoir. Le  brouillard  s’étant  un  peu  dissipé,  le  gé- 
néral Suchet  reconnut  la  lisière  du  bois  de  Clos- 
witz,  et  en  déposta  le  détachement  qui  l’occupait. 

Le  brouillard  tomba  tout-à-coup , et  le  soleil  parut 
sur  l’horizon , radieux  comme  celui  d’Austerlitz. 

La  division  Suchet  continua  son  mouvement,  et 
tout  le  corps  de  Lannes  entra  en  ligne.  Le  général 
Tauenzien , qui  n’était  plus  assez  fort  pour  résister  à 
l’impétuosité  de  ces  nombreux  assaillans,  se  replia 
rapidement  sur  les  villages  de  Yierzehn-Heiligen  et 
Rodchen , après  une  résistance  assez  opiniâtre , lais- 
sant au  pouvoir  des  Français  les  villages  de  Closwitz 
et  de  Lutzerode , et  une  batterie  de  vingt  canons. 

Au  premier  bruit  de  cette  attaque , le  prince  de 
Hohenlohe , qui  travaillait  paisiblement  à son  quar- 
tier général  de  Cappellendorf , ne  pouvant  supposer  ! 
qu'une  armée  pût  déboucher  en  une  nuit  des  gorges 
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d’Iéna,  surtout  avec  sou  artillerie,  crut  qu’il  n’avait 
affaire  qu’à  un  corps  faible  et  isolé.  Il  donna  des 
ordres  rigoureux  pour  que  les  troupes  restassent 
tranquillement  dans  leur  camp,  et  détacha  un  petit 
corps  commandé  par  le  général  Holtzendorf,  pour 
occuper  la  ville  de  Dornbourg  qui  avait  un  pont  sur 
la  Saale.  Il  ne  tarda  point  à apprendre  la  position 
critique  du  corps  de  Tauenzien,  et  les  progrès  des 
Français.  Il  envoya  successivement  des  renforts 
pour  soutenir  l’attaque,  et,  instruit  que  le  nombre 
des  ennemis  augmentait  toujours,  il  partit  lui-même 
avec  sa  cavalerie  pour  le  village  de  Vierzehn-Heili- 
gen,  sur  lequel  le  général  Tauenzien  dirigeait  sa 
retraite.  Pour  faire  face  aux  Français,  le  prince  de 
Hohenlohe  changea  son  ordre  de  combat. 

Le  mouvement  de  Lannes  donna  au  reste  de  l’ar- 
mée française  le  temps  d’arriver  et  de  se  former 
successivement  en  bataille.  La  garde  impériale  s’é- 
tablit en  deuxième  ligne.  Soult  déboucha  de  Zwetzen 
avec  quinze  mille  hommes,  et  prit  position  en  avant 
de  Rodchen,  poussant  devant  lui  le  corps  du  gé- 
néral Holtzendorf,  dont  il  coupa  une  colonne  de 
deux  mille  hommes  qui  fut  prise  dans  la  soirée , 
comme  elle  se  dirigeait  vers  Dornbourg.  La  cava- 
lerie saxonne  de  Holtzendorf  chargea  avec  impé- 
tuosité l’infanterie  de  la  division  Saint-Hilaire,  et  ne 
put  réussir  à l’entamer.  Elle  fut  ramenée  vivement 
et  chargée  à son  tour  par  la  cavalerie  légère  du  ma- 
réchal Soult.  Dans  ce  choc,  Holtzendorf  perdit  deux 
cents  cavaliers,  un  pareil  nombre  de  fantassins,  et 
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six  pièces  de  canon;  tout  son  corps  fut  coupé  de 
l’armée  prussienne. 

Le  corps  du  maréchal  Ney  avait  passé  la  Saale  le 
dernier.  Resserré  dans  les  défilés,  il  marchait  lente* 
ment  à la  suite  de  celui  d’Augereau.  Craignant  que 
ses  troupes  ne  débouchassent  pas  assez  tôt  pour  se 
trouver  au  combat,  Ney  prit  les  devans  avec  trois 
mille  six  cents  hommes  d’élite,  passa  entre  les  divi- 
sions Gazan  et  Suchet  qui  formaient  le  centre,  et 
s’avança  audacieusement  en  dehors  de  là  ligne,  sous 
le  feu  des  Prussiens.  Il  se  présenta  au  village  de 
Vierzehn-Heiligen,  au  moment  où  le  prince  de  Ho- 
henlohe  y arrivait  avec  le  gros  de  son  armée.  Malgré 
la  faiblesse  du  corps  qu’il  commandait,  Ney  engagea 
l’action.  En  butte  au  feu  d’une  batterie  de  treize 
pièces , le  général  Colbert  l’enleva  à la  tête  du  1 o'  ré- 
giment de  chasseurs.  La  cavalerie  ennemie  le  char- 
gea à son  tour , lui  arracha  son  trophée , le  reprit  ejt 
l’obligea  à se  retirer  dans  un  grand  désordre.  Ney 
ne  soutint  pas  moins,  pendant  plus  d’une  heure, 
tout  le  feu  des  Prussiens.  Réduit  à sept  cents  cava- 
liers et  à environ  quinze  cents  fantassins,  il  était 
dans  une  position  très  critique , lorsque  Napoléon 
fit  avancer  le  corps  de  Lannes  pour  le  soutenir. 

L’attaque  intempestive  de  Ney  contraria  beaucoup 
Napoléon , qui  ne  voulait  engager  une  affaire  géné- 
rale qu’après  avoir  déployé  ses  deux  ailes. 

Pour  réparer  la  faute  de  Ney , il  envoya  au  centre 
quatre  mille  fantassins  de  sa  garde , commandés  par 
Lefebvre , avec  l’ordre  d’y  rester  immobile.  Plusieurs 
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voix  firent  entendre  le  cri  : En  avant  ! — « Qu’est- 
ce  donc?  dit  l’Empereur.  Il  faut  que  ce  soit  un 
blanc-bec  qui  ose  préjuger  ainsi  ce  que  je  dois  faire. 
Quand  il  aura  survécu  à trente  batailles  rangées,  il 
lui  sera  permis  de  dire  son  avis.  » C’était  en  effet  de 
jeunes  vélites. 

Dégagé  par  le  corps  de  Lannes,  Ney  fit  enlever 
Vierzehn-Heiligen.  La  ligne  ennemie  se  replia,  Ney 
• la  suivit.  Exposé  au  feu  de  presque  toute  l’artillerie 
ennemie  concentrée  sur  ce  point,  il  fut  contraint 
de  se  replier  avec  de  nouvelles  pertes  ; mais  cette 
manœuvre  hardie,  en  attirant  sur  lui  le  feu  et  les 
principaux  efforts  de  l’ennemi , permit  à Lannes 
d’exécuter  sur  le  flanc  gauche  une  charge  brillante 
et  décisive.  Pendant  ce  temps,  le  corps  d’Augereau 
dont  l’encombrement  île  l’artillerie , dans  ces  pro- 
fonds défilés , avait  retardé  l’arrivée , eut  le  temps  de 
•e  déployer.  L’Empereur  le  dirigea  sur  le  village  d’Is- 
serstedt,  qui  fut  promptement  enlevé.  La  garde  et 
les  réserves  s’avancèrent  en  seconde  ligne  vers  Vier» 
zehn-Heiligen  que  l’ennemi  tenta  vainement  deux 
fois  de  reprendre.  A une  heure,  la  gauche , le  centre 
et  la  droite  se  trouvant  rangés  en  ordre  de  bataille , 
le  combat  était  général,  et  les  Saxo-Prussiens,  dé- 
postés de  position  exposition,  perdaient  du  terrain 
sur  tous  les  points.  Les  colonnes  françaises  conser- 
vèrent un  ordre  admirable;  la  rapidité  de  leurs  évo- 
lutions étonna  les  généraux  prussiens  qui  se  trou- 
vèrent continuellement  devancés  et  prévenus  dans 
toutes  les  manœuvres  qu’ils  tentèrent. 


CH1P1TRK  XXVII.  4?  1 

Le  maréchal  Soult  qui  avait  totalement  débordé 
la  gauche  de  l’ennemi , se  rabattit  sur  son  flanc , et 
le  poussa  en  désordre  sur  Hermstedt.  L’armée  fran- 
çaise s’étant  avancée  sur  le  grand  plateau  situé  entre 
Vierzehn-Heiligen  et  Rlein-Romstedt,  les  batteries 
des  Prussiens  furent  éteintes  et  enlevées , le  feu  de 
leur  infanterie  se  ralentit,  et  la  déroute  commença. 

En  voyant  fuir  les  colonnes  prussiennes,  l’Empe- 
reur dit  à ceux  qui  l’entouraient  : « Voilà  une  mo- 
narchie dans  un  bel  état  ! » Puis  avec  un  geste  me- 
naçant : « Va , je  te  mettrai  hors  d’état  de  te  mêler 
jamais  de  mes  affaires.  » Plusieurs  régimens  se  for- 
mèrent en  carré  pour  couvrir  la  retraite  ; foudroyés 
de  très  près  par  l’artillerie  française  et  par  le  feu  des 
tirailleurs , ils  furent  anéantis,  détruits  jusqu’au  der- 
nier homme;  d’autres,  n’écoutant  plus  la  voix  du 
prince  de  Hohenlohe,  qui  s’efforçait  de  les  rallier, 
abandonnèrent  leurs  drapeaux,  se  jetèrent  dans  les 
ravins , et  s’enfuirent  dans  un  désordre  affreux,  sur  ” • 
le  village  de  Capellendorf.  Ce  prince  occupait  en- 
core le  Sperlingsberg.  Informé  de  l’approche  du  gé- 
néral Rüchel , qu’il  avait,  dès  le  matin,  appelé  à son 
secours , il  avait  réuni  dans  cette  position  formida- 
ble un  corps  de  cavalerie  saxonne , et  le  peu  de  fan- 
tassins qui  lui  restaient.  À trois  heures  et  demi , Rü- 
chel arriva  enfin  avec  son  corps  fort  de  vingt-trois 
mille  hommes,  dont  cinq  mille  cavaliers.  Au  lieu  de 
prendre  une  bonne  position  pour  protéger  la  re- 
traite de  Hohenlohe , il  attaqua  de  front  le  gros  de 
l’armée  victorieuse.  Il  se  trouva  bientôt  pris  en 
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écharpe,  à droite  et  à gauche,  tandis  que  le  centre 
le  pressait  vivement.  Les  plus  avancés  de  ses  batail- 
lons furent  foudroyés  par  l’artillerie  qui  les  frappait  / 
à bout  portant , et  par  le  feu  des  tirailleurs  fran- 
çais; le  champ  de  bataille  resta  couvert  de  morts  et 
de  blessés. 

En  même  temps,  Murat,  qui  venait  de  passer  la 
Saale,  déboucha  au  galop  par  Isserstedt,  se  porta 
contre  la  cavalerie  saxo-prussienne,  et  la  mit  en  dé- 
route. Rüchel  ne  put  la  rallier , et  reçut  une  blessure. 
Tout  ce  qui  restait  de  l’armée  saxo-prussienne  sur 
le  champ  de  bataille , se  débanda  et  s’enfuit  précipi- 
tamment sur  Weimar.  Napoléon  ordonnai  Murat  de 
la  poursuivre  sans  relâche , de  déposter  les  ennemis 
de  Weimar,  de  leur  couper  totalement  la  route  de 
l’Elbe.  Il  les  mena  battant  pendant  cinq  lieues,  jus- 
qu’à Weimar  où  il  entra  dans  la  soirée,  pêle-mêle 
avec  les  Prussiens. 

Le  jour  était  sur  son  déclin.  Là,  comme  à Auster- 
litz , Napoléon  parcourut  le  champ  de  bataille  pour 
faire  soigner  les  blessés.  Il  revint  à Iéna  où  il  reçut 
les  docteurs  de  l’université.  Il  fit  un  cadeau  au  curé 
qui  se  donnait  beaucoup  de  peine  pour  le  soulage- 
ment des  blessés.  Napoléon  présida  lui-même  à leur 
pansement  qui  dura  jusqu’à  minuit.  Il  venait  de  se 
coucher,  lorsque  l’adjudant-commandant  Louis  Ro- 
meuf , envoyé  par  Davoust , vint  lui  annoncer  une 
grande  victoire  remportée  à Auerstedt  par  ce  ma- 
réchal sur  l’armée  du  roi  de  Prusse.  Partie  le  1 3 de 
sa  position,  en  avant  de  Weimar,  l’armée  du  roi  se 
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dirigeait  sur  Freybourg  et  Naumbourg,  pour  gagner 
ensuite  l’Elbe,  par  Mersebourg.  La  division  Schmet- 
tau  qui  marchait  la  première,  arriva,  le  i3  au  soir, 
au  village  deGernstedt,  en  avant  de  celui  Cï  jiuers- 
tedl , où  le  roi  établit  son  quartier  général.  Sclnnet- 
tau  envoya  un  petit  détachement  pour  reconnaître 
le  défilé  de  Kosen,  près  de  Naumbourg,  et  s’assurer 
du  pont  en  pierre  par  où  la  plus  grande  partie  de 
l’armée  devait  passer  la  Saale.  Il  fit  deux  prisonniers 
sur  une  patrouille  française  de  six  hommes  que,  de 
son  côté,  le  maréchal  Davoust  avait  envoyée  en  re- 
connaissance. Le  duc  de  Brunswick  , informé  par  eux 
que  Naumbourg  était  occupé  par  le  corps  de  Da- 
voust, ne  voulut  pas  le  croire,  et  ne  prit  aucune  , 
précaution  pour  s’assurer  de  l’important  débouché 
de  Kosen. 

Pendant  que  le  général  prussien  restait  immobile, 
Davoust,  instruit  de  son  arrivée  près  du  village 
d’Hassen-Hausen , se  hâta  de  faire  occuper  en  force 
le  pont  de  Kosen. 

Le  lendemain , 1 4 octobre , à trois  heures  du  ma- 
tin , le  maréchal  reçut  de  l’Empereur  un  ordre  daté 
du  Landgrafenberg , le  i3,  à dix  heures  du  soir.  Il 
portait  que  l’Empereur  étant  décidé  à livrer  bataille 
à l’armée  prussienne,  entre  Iéna  et  Weimar , le  ma- 
réchal Davoust  devait  se  porter  sur  Apolda , et  tom- 
ber sur  les  derrières  de  cette  armée.  L’Empereur 
ajoutait  : « Si  le  maréchal  Bernadotte  est  avec  vous , 
vous  pourrez  marcher  ensemble.  » 

- Le  corps  de  ce  maréchal  venait  effectivement 
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d’arriver  à Naumbourg,  à la  suite  de  celui  de  Davoust, 
dont  la  tête  avait  déjà  passé  la  Saale  à Kosen.  An  point 
du  jour,  Davoust  communiqua  cette  dépêche  à Ber- 
nadotte  qui  refusa  net  de  l’appuyer.  Un  instant  après 
un  déserteur  prussien  fut  conduit  devant  Davoust, 
et  lui  annonça  que  l’armée  ennemie , dont  il  ne  put 
indiquer  la  force,  était  en  pleine  marche  sur  Ko- 
sen.  Le  maréchal  en  prévint  Bernadotte,  et  le  pria 
encore  de  le  soutenir.  Celui-ci  parut  enfin  déférer  à 
cette  proposition,  mais  il  y initia  condition  qu’il 
passerait  devant  Davoust.  Davoust  répondit  : le  ha- 
sard l’ayant  placé  en  tête  de  la  colonne,  il  ne  serait 
pas  juste  qu’il  rétrogradât;  d’ailleurs  il  ne  le  pouvait 
plus , puisqu’une  partie  de  son  corps  avait  déjà  passé 
la  rivière;  ce  mouvement  entraînerait  des  lenteurs, 
et  exposerait  leurs  deux  corps  à une  destruction 
totale  s’ils  étaient  attaqués  en  l’exécutant;  il  n’y 
avait  pas  un  instant  à perdre;  quant  à lui,  il  allait 
déboucher  et  attaquer  sur-le-champ.  Malgré  toutes 
les  circonstances  qui  faisaient  pressentirl’imminence 
d’une  bataille,  Bernadotte  refusa  d’appuyer  Davoust, 
' s’en  référant  obstinément  à l’ordre  qu’il  avait  pré- 
cédemment reçu  de  se  porter  à Dornbourg.  Il  se  sé- 
para, laissant  à ce  maréchal  la  gloire  et  les  dangers 
d’un  combat  inévitable,  et  prit  la  route  de  Cambourg, 
sur  la  rive  droite  de  la  Saale. 

Davoust , réduit  à ses  propres  forces , ordonna  le 
passage  de  la  rivière.  L’avant-garde  qui  avait  franchi 
le  pont  pendant  la  nuit , se  mit  en  marche,  se  porta 
rapidement  sur  le  grand  plateau  situé  entre  les  vil- 
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lages  de  Punscherau  etd'Hassen-Hausen  et s’v  établit. 
Les  trois  divisions  Gudin  , Friant  et  Morand , qui 
formaient  ce  corps  d’armée,  ayant  successivement 
passé  la  rivière,  suivirent  ce  mouvement.  Davoust 
marchait  en  tète.  L’épaisseur  du  brouillard,  de  même 
qu’à  Iéna,  ne  permettait  pas  de  distinguer  les  objets 
à cinq  pas,  et  on  manquait  de  renseignemens  exacts 
sur  les  forces  du  corps  ennemi  qu’on  allait  combat- 
tre; on  savait  seulement  que  le  roi  de  Prusse  s’y 
* trouvait  en  personne. 

L’armée  prussienne  s’était  aussi  remise  en  marche 
des  l’aube  du  jour.  Le  roi  se  rendit  à l’avant-garde, 
après  avoir  fait  partir  la  reine  pour  Weimar.  Le 
général  Bliicher  alla  reconnaître,  avec  un  corps  de 
cavalerie,  le  plateau  d’Hassen-Hausen.  Arrivé  à ce 
village,  il  donna  sur  un  faible  détachement  de  ca- 
valerie française , qui  allait  aussi  en  reconnaissance 
sous  les  ordres  du  colonel  Burcke , aide-de-camp  de 
Davoust.  Burcke  escarmoucha  avec  Bliicher;  mais , 
trop  inférieur  pour  lui  résister , il  se  replia  sur  la 
division  Gudin , amenant  à Davoust  un  major  prus- 
sien , qui  lui  apprit  la  force  de  l’ennemi.  Avec  un 
corps  de  trente-deux  mille  quatre  cents  hommes 
environ,  Davoust  allait  lutter  contre  une  armée 
forte  de  soixante-cinq  mille  hommes,  dont  douze 
mille  de  cavalerie,  qui  comptait  parmi  ses  chefs 
toutes  les  vieilles  réputations  militaires  de  la  Prusse, 
le  duc  de  Brunswick,  Mollendorf,  Schmettau,  Kal- 
kreuth.  Malgré  la  grande  supériorité  de  cette  ar- 
mée , jusqu’alors  réputée  très  brave  et  surtout  très 
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habile  manœuvrière,  Davoust  persista  à lui  fermer 
le  passage.  Il  fit  placer  une  batterie  sur  la  chaussée, 
et  l i division  Gudin  se  forma  en  plusieurs  carrés, 
contre  lesquels  vint  se  briser  la  cavalerie  prus- 
sienne. Cet  échec  étonna  beaucoup  le  duc  de  Brun- 
swick. Ignorant  la  force  des  Français,  il  voulait 
prendre  un  ordre  de  bataille,  en  attendant  la  chute 
du  brouillard.  Le  roi  et  le  maréchal  Môllendorf 
pensaient,  au  contraire,  que  les  Français  étaient 
peu  nombreux,  et  qu’il  fallait  se  porter  vivement  à * 

leur  rencontre,  pour  les  culbuter  dans  le  défilé. 

* 

Mais  le  combat  s’engagea  plus. tôt  qu’ils  ne  l’a- 
vaient supposé.  Le  général  Blücher  s’étant  trop 
avancé  à la  poursuite  du  colonel  Burcke,  fut  vive- 
ment assailli  par  la  brigade  d’infanterie  du  général 
Gauthier,  qui  le  repoussa  en  désordre , et  lui  enleva 
d’emblée  deux  batteries  d’artillerie  légère.  L’enga- 
gement devint  alors  plus  sérieux.  Schmettau  s’a- 
vança contre  le  front  de  Gudin  ; le  général  Warten- 
sleben  eut  ordre  de  conduire  sa  division  contre  la 
gauche.  En  même  temps , Blücher  manœuvra  sur  la 
droite  avec  sa  cavalerie.  A peine  l’eut-il  débordée, 
qu’il  se  rabattit  sur  elle , la  chargea  avec  vigueur , 
mais  sans  l’ébranler.  Dans  ses  tentatives  réitérées 
pour  rompre  ces  épais  bataillons,  il  fit  de  grandes 
pertes , et  trouvant  partout  un  front  d’airain , se  re- 
tira en  désordre  dans  la  direction  d’Eckartsberg, 
à plus  d’une  lieue  du  champ  de  bataille.  Dans  ce 
moment,  la  division  Friant , qui  venait  d’arriver  sur 
le  plateau,  s’établit  à la  droite  de  Gudin,  couvrit 
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son  flanc,  et  s’empara  du  village  de  Spielberg,  d’où 
• le  prince  Henri  de  Plusse  fut  déposté.  Débarrassé 
de  Blücher,  Oudin  avait  toujours  à combattre  la 
division  Schmettau,  qui  l’attaquait  de  front,  et  celle 
de  Wartensleben , qui  manœuvrait  pour  déborder 
sa  gauche. 

Brunswick  renforça  la  droite  de  sa  ligne,  et  re- 
doubla d’efforts,  pour  tourner  l'aile  gauche  des 
Français.  11  réunit  trois  divisions,  et  s’avança  à leur 
* tète  pour  enlever  le  village  d’Hassenhausen  ; à peine 
eut-il  fait  quelques  pas  qu’il  reçut  un  coup  mortel. 
Schmettau  éprouva  le  même  sort,  après  avoir  perdu 
plus  de  la  moitié  de  sa  division.  Privée  de  son  chef, 
cette  troupe  d’élite  allait  se^débander,  quand  le 
prince  d’Orange  arriva  à prc^Os  avec  la  sienne  pour 
la  soutenir. 

Davoust  se  trouva  alors  très  compromis.  Dans  le 
grand  péril  où  il  se  trouvait , il  envoya  les  ordres 
les  plus  pressans  pour  accélérer  la  marche  de  la 
division  Morand,  la  troisième  de  son  corps  d’armée, 
et  qui  avait  passé  le  pont  après  les  cleepk:  autres.  .11 
dépécha  aussi  successivement  deux  officiers  à Ber- 
nadette, pour  le  prier  avec  instance  de  déboucher. 
Le  bruit  du  canon  qu’entendait  ce  maréchal,  lui 
indiquait  assez  que  l’engagement  était  sérieux.  En 
suivant  le  cours  de  la  Saale,  il  distinguait  aisément 
des  masses  considérables  de  troupes,  au-delà  de 
l’jUm,  marchant  dans  une  direction  contraire  à celle 
de  Davoust.  Il  pouvait  encore  faire  une  importante 
diversion , en  passant  la  rivière  au  pont  de  Cam- 
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bourg,  où  il  arriva  à dix  heures  du  matin.  De  là,  il 
tombait  à l’improviste  sur  le  flanc  droit  et  les  der- 
rières des  Prussiens.  Toutes  ces  considérations , qui 
lui  furent  exposées  par  l’adjudant-commandant  Louis 
Romeuf,  envoyé  deDavoust,  ne  purent  l’ébranler; 
il  continua  son  mouvement  sur  Dornbourg. 
v Après  ce  refus  , Romeuf  se  rendit  près  des  géné- 
raux Nansouty  et  Beaumont , qui  commandaient 
deux  divisions  de  la  réserve  de  cavalerie  de  Murat , 
formant  six  mille  deux  cents  hommes,  que  l’Empe- 
reur avait,  pour  le  moment,  mises  à la  disposition 
de  Bernadotte.  Ces  deux  généraux  lui  dirent  qu’ils 
11e  demandaient  pas  mieux  que  de  secourir  Davoust, 
et  qu’ils  allaient  se  rendre  au  galop  à son  soutien , 
si  Bernadotte  leur  permettait  ce  mouvement  ; mais 
il  leur  en  fit  la  défense  formelle  et  les  retint  près  de 
lui. 

Si,  abaridonné  à lui-même  , Davoust  ne  succomba 
pas  dans  cette  lutte  sanglante  et  inégale,  il  le  dut  à 
son  gran décourage , à sa  force  de  caractère  qui  ne 
se  démenti^  pas  Un  instant , et  à la  valeur  du  corps 
qu’il  commandait.  En  attendant  l’arrivée  de  la  di- 
vision Morand , il  parcourait  les  rangs  de  ses  sol- 
dats , la  tète  nue , un  boulet  de  canon  lui  ayant  en- 
levé son  chapeau  ; il  les  haranguait  et  les  excitait , 
par  son  exemple,  en  bravant  le  feu  des  ennemis.  Le 
général  Gudin  s’illustra  aussi  par  sa  présence  d’es- 
prit et  sa  fermeté.  Entourée  d’ennemis , sa  division , 
forte  de  sept  mille  quatre  cents  hommes,  conserva 
une  contenance  inébranlable,  et  ne  perdit  pas  un 
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pied  de  terrain.  Déjà,  plus  de  la  moitié  de  ces  braves 
avaient  rougi  de  leur  sang  le  champ  de  bataille;  ils 
allaient  succomber,  quand  la  division  Morand  parut 
sur  le  plateau.  Ce  général , voyant  tout  l’effort  des 
Prussiens  se  porter  contre  la  gauche,  qui  même 
était  totalement  débordée , disposa  sa  division  par 
petits  carrés  en  échiquier,  et  repoussa  l’ennemi  de 
Hassen-Hausen. 

Malgré  l’arrivée  de  ce  puissant  renfort,  la  ligne 
prussienne , beaucoup  plus  étendue  que  celle  des 
Français,  continua  de  la  déborder  par  la  gauche.  Le 
but  du  roi  de  Prusse  était  de  se  faire  jour  entre  la 
Saale  et  les  Français,  et  de  leur  couper  la  retraite 
de  Kôsen.  Il  ordonna  au  prince  Guillaume  de  Prusse, 
qui  commandait  la  cavalerie  du  prince  d'Orange, 
de  charger  le  flanc  de  la  division  Morand , afin  de 
la  rompre  tandis  qu’elle  manœuvrait  pour  se  mettre 
en  ligne.  A la  tète  de  deux  mille  cavaliers,  ce  prince 
exécuta , avec  la  plus  intrépide  résolution , trois 
charges  consécutives.  Elles  échouèrent  devant  les 
baïonnettes  croisées  de  l’infanterie  française,  qui 
entama  les  escadrons  prussiens  et  y sema  le  désor- 
dre. Les  cavaliers , découragés  par  tant  d’obstacles , 
quittèrent  le  champ  de  bataille.  Le  prince  Guil- 
laume de  Prusse,  blessé  d’un  coup  de  feu,  et  en- 
traîné par  le  flot  des  fuyards,  fit  une  retraite  pré- 
cipitée sur  Auerstedt.  Morand  se  porta  alors  en 
avant , et  s’empara  du  village  de  Rehausen , où  le 
général  français  Debilly  fut  tué  à la  tète  du  61e 
régiment.  Le  roi  fit  donner  ses  dernières  réserves 
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pour  déposter  Morand.  Elles  furent  repoussées  avec 
perte , et  la  confusion  se  mit  dans  l’infanterie  prus- 
sienne qui,  rebutée  d’une  résistance  aussi  opiniâtre, 
perdait  du  terrain  sur  toute  la  ligne.  Mollendorf , 
qui  succédait  à Brunswick,  fit  de  vains  efforts  pour 
réparer  le  mauvais  état  des  affaires  ; il  reçut  une 
blessure  mortelle , et  remit  le  commandement  au 
général  Kalkreuth. 

Pendant  que  la  gauche  des  Français  soutenait 
presque  à elle  seule  et  repoussait  victorieusement 
le  choc  de  l’armée  prussienne,  leur  droite  faisait 
de  grands  progrès  et  marchait  vers  Eckartsberg , 
débordant  la  gauche  des  Prussiens.  Kalkreuth  fit 
avancer  les  deux  divisions  de  la  réserve , qui  n’a- 
vaient point  encore  donné , et  forma  une  nouvelle 
ligne  de  bataille,  soutenue  par  toute  la  cavalerie  qui 
s’était  ralliée  sur  les  derrières,  aux  ordres  du  géné- 
ral Blücher.  Davoust  voulait  s’emparer  des  hauteurs 
qui  dominent  Eckartsberg,  afin  d’ôter  tout  moyen 
de  retraite  à l’ennemi,  en  lui  interceptant  la  route 
de  Freybourg.  Toute  la  ligne  française  s’ébranla. 
Friant  s’avança  sur  Lisdorf,  Gudin  appuya  son 
mouvement  et  se  dirigea  sur  Gernstedt.  A ce  choc 
impétueux , le  centre  de  la  ligne  ennemie  se  rompit 
entièrement.  Les  hauteurs  d’Eckartsberg  furent  en- 
levées à la  baïonnette  par  le  général  Petit,  qui, 
dans  cette  occasion,  se  distingua  par  un  beau  fait 
d’armes.  A la  tète  de  quatre  cents  hommes,  il  gravit 
une  côte  escarpée , malgré  le  feu  des  Prussiens  qui 
plongeait  sur  lui,  tailla  en  pièces  le  corps  qui  défen- 
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dait  les  hauteurs,  et  s’empara  de  vingt-deux  canons. 

Après  la  perte  de  cette  forte  position , les  Prus- 
siens , repoussés  sur  tous  les  points , abandonnèrent 
dans  le  plus  grand  désordre  le  champ  de  bataille.  A 
cinq  heures  du  soir,  le  roi  de  Prusse  ordonna  la 
retraite  sur  Weimar,  espérant  rallier  les  débris  de 
son  armée  à celles  de  Rüchel  et  de  Hohenlohe , qu’il 
supposait  intactes  dans  leurs  positions. 

Dix  mille  Prussiens  environ  et  sept  mille  Français 
tués  ou  blessés,  dans  cette  bataille  mémorable,  at- 
testent les  efforts  qui  furent  faits  de  part  et  d’autre. 
Les  Prussiens  avaient  perdu  presque  tous  leurs  gé- 
néraux. Brunswick , Schmettau  et  Mollendorf , vieux 
compagnons  du  grand  Frédéric , étaient  blessés  à 
mort.  Le  prince  d’Orange,  le  général  Wartensleben 
et  les  princes  Henri  et  Guillaume  de  Prusse,  frères 
du  roi , l’étaient  aussi  moins  dangereusement. 

Maître  du  champ  de  bataille , Davoust  ne  se  con- 
tenta point  de  ce  succès  éclatant.  Malgré  la  fatigue 
de  ses  troupes , il  ordonna  de  poursuivre  vivement 
les  Prussiens.  Leur  arrière-garde,  encombrée  dans 
le  profond  ravin  d’Auerstedt,  y fut  presque  entière- 
ment sabrée;  le  carnage  devint  horrible. 

Davoust  réunit  ses  trois  divisions  entre  Eckarts- 
berg  et  Auerstedt , et  bivouaqua  sur  le  champ  de 
bataille.  Sa  cavalerie  poursuivait  l’ennemi , toujours 
à droite,  afin  de  le  rejeter  à gauche , vers  la  Saale  et 
Apolda , point  indiqué  dans  les  instructions  de  l’Em- 
pereur. 

Quelques  bandes  de  fuyards  se  jetèrent  à gauche 
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pour  gagner  Dornbourg  à travers  champs  , et  y 
passer  la  Saale  ; ils  s’arrêtèrent  à la  vue  d’une  ligne 
de  feux  qui  couronnait  les  hauteurs  en  arrière  d’A- 
polda.  C’était  le  corps  de  Bernadotte.  Si  ce  maréchal 
eût  débouché  le  matin  de  Rosen  avec  Davoust,  ou 
même  de  Cambourg , l’armée  du  roi  de  Prusse  eût 
été  entièrement  détruite.  Bernadotte  s’était  opi- 
niâtré à gagner  la  position  insignifiante  de  Dorn- 
bourg , avait  perdu  le  reste  de  la  journée  à franchir 
ce  débouché  difficile,  et  n’était  arrivé  que  la  nuit  à 
Apolda,  sans  avoir  coopéré  en  rien  à la  bataille 
d’Iéna  ni  à celle  d’Auerstedt.  Ce  mouvement  para- 
lysa son  corps  fort  de  vingt  mille  hommes  d’élite , 
et  n’eut  d’autre  résultat  que  de  fermer  le  passage  à 
quelques  centaines  de  fuyards. 

Dans  cette  retraite  désastreuse,  le  roi  de  Prusse 
apprit  que  les  armées  de  Rüchel  et  de  Hohenlohe , 
sur  l’appui  desquelles  il  avait  compté  pour  rétablir 
ses  affaires , avaient  été  complètement  défaites  à 
Iéna.  Suivi  d’une  faible  escorte,  il  se  détacha  du 
gros  de  l’armée , se  sauva  à travers  champs , et  gagna 
à la  hâte  Sommerda,  où  il  laissa  au  général  Kal- 
kreuth  le  soin  de  rallier  ses  débris. 

La  nuit  acheva  de  répandre  la  désorganisation 
dans  l’armée  prussienne,  et  ne  fut  pas  moins  fatale 
aux  vaincus  que  la  sanglante  bataille  qui  l’avait  pré- 
cédée. Les  colonnes  de  fuyards  qui  couvraient  la 
contrée,  se  dispersaient  dans  la  campagne , se  heur- 
taient entre  elles,  s’entassaient  dans  les  villages,  sur 

le»  ponts,  dans  les  chemins  creux , pêle-mêle,  hom- 
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mes,  chevaux,  équipages.  La  plupart  prirent  la  di- 
rection de  Colleda  et  de  Sommerda.  Aucun  point 
n’ayant  été  indiqué  pour  la  retraite,  les  débris  de 
l’armée  du  roi,  poursuivis  par  Davoust,  se  retiraient 
de  Naumbourg  sur  Weimar,  tandis  que  l’armée  de 
Hohenlohe  se  dirigeait  do  Weimar  sur  Naumbourg. 
Ces  deux  masses  se  croisèrent  brusquement  à But- 
telstedt , et  cette  rencontre  inattendue  acheva  de 
• jeter  la  terreur  et  la  consternation  parmi  ces  corps 
démembrés;  la  confusion  y fut  à son  comble.  En- 
tièrement désorganisés , abandonnés  à eux-mêmes , 
privés  de  leurs  chefs , et  ne  connaissant  pas  le  pays, 
ils  erraient  an  hasard  sans  observer  de  discipline. 
Les  plus  braves , excédés  de  fatigue  et  abattus  par 
ce  grand  revers , s’isolaient  de  leurs  corps  ; les  plus 
faibles  jetaient  leurs  équipemens  et  leurs  armes  , 
pour  échapper  aux  coups  du  vainqueur.  Cette  scène 
déplorable  se  prolongea  pendant  toute  la  nuit,  et  le 
manque  de  subsistances  l’aggravait  encore.  Le  ral- 
liement devint  impossible.  Le  prince  de  Hohenlohe, 
qui  était  sorti  de  la  catastrophe  avec  une  simple 
contusion  au  bras , avait , dès  le  soir  de  la  bataille , 
abandonné  son  armée  lorsque  sa  présence  y était 
plus  que  jamais  nécessaire.  Suivi  de  quelques  cava- 
liers, il  s’était  enfui  sur  la  route  de  Magdebourg, 
et  arriva  le  lendemain,  i5  octobre,  à Sondershausen. 
Les  débris  du  corps  de  Rüchel  qui  avait  été  presque 
entièrement  détruit  à Iéna , s’étaient  jetés  dans  Er- 
fiirth  ; leur  général  fut  trouvé  grièvement  blessé 
dans  un  village.  Ceux  de  l’armée  saxo-prussienne 
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ayant  suivi , pour  la  plupart , le  général  Tauenzien, 
sur  la  route  de  Buttelstedt,  se  réunirent  à la  réserve 
du  roi  de  Prusse  que  Kalkreuth  était  chargé  de 
rallier. 

La  nouvelle  de  cette  catastrophe  fut  annoncée 
quatre  jours  après  la  bataille,  dans  la  gazette  de 
Berlin , en  ces  termes  laconiques , qui  peignent  élo- 
quemment l’épouvante  qu’elle  dut  y causer  : L’ar- 
mée du  roi  a été  battue  à Auerstedt  y le  rui  et  ses 
frères  sont  en  vie. 

A Iéna,  à Auerstedt,  et  dans  la  nuit  non  moins 
désastreuse  qui  suivit  cette  double  bataille,  les  Prus- 
siens se  trouvèrent  affaiblis  de  trente-deux  mille 
hommes  tués  ou  blessés  et  de  vingt-cinq  mille  pri- 
sonniers. Us  perdirent  en  outre  soixante  drapeaux 
et  trois  cents  pièces  de  canon  avec  d’immenses  équi- 
pages. Les  Français  eurent  environ  douze  mille 
hommes  tués  ou  blessés.  Le  seul  général  Debilly  et 
cinq  colonels  se  trouvèrent  parmi  les  morts. 

Le  roi  arriva  à Sondershausen  peu  de  temps  après 
le  prince  de  Hohenlohe,  auquel  il  confia  le  com- 
mandement suprême  de  toutes  les  forces  qui  avaient 
combattu  à Iéna  et  à Auerstedt,  excepté  les  deux 
divisions  de  la  réserve  que  commandait  Kalkreuth. 
Mais  cette  réserve  qui , avant  le  combat , présentait 
une  masse  de  seize  mille  hommes  d’élite , setait  dis- 
persée pendant  la  nuit,  et  en  comptait  à peine  seize 
cents. 

Le  roi  de  Prusse  fit  partir  pour  Magdebourg  la 
reine  et  les  ministres  qui  avaient  quitté  à la  hâte 
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Weimar,  à l’approche  des  Français.  Le  commissaire 
britannique,  lord  Morpeth,  qui  était  arrivé  le  1 1 à 
Weimar,  et  que  le  cabinet  prussien,  à ce  qu’ont 
prétendu  les  Anglais,  ne  voulut  pas  écouter  jus- 
qu’après la  bataille , témoin  de  la  défaite  de  l’armée 
prussienne,  retourna  à Londres,  où  cette  nouvelle 
vint  encore  renverser  tous  les  calculs  du  cabinet. 
Le  roi  de  Prusse  laissa  au  prince  de  Hohenlohe  des 
instructions  pour  rallier  l’armée  sous  le  canon  de 
Magdebourg.  Il  gagna  lui-mème  cette  place , pour 
se  rendre  dans  la  Prusse  orientale  où  il  espérait 
réorganiser  de  nouvelles  forces. 
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Poursuite  de  l’armée  prussienne.  — L'Empereur  renvoie  chez 
eux  les  prisonniers  saxons.  — Tocsin  de  la  guerre  en  Espa- 
gne; proclamation  du  prince  de  la  Paix.  — Contribution  de 
guerre.  — "'Réponse  du  roi  de  Prusse;  demande  un  armistice; 
refusé.  — Combat  de  Greussen.  — Capitulation  d’Erfurth.  — 
Klein  laisse  sauver  Blücher.  — Nouvelles  dispositions  de 
l'Empereur — Combat  de  Halle.  — Occupation  de  Leipzig. 

— Confiscation  de  marchandises  anglaises.  — Réquisition 
pour  équipement  de  l’armée.  — Colonne  de  Rosbach  enlevée. 

— Lucchesini  envoyé  par  le  roi.  — L’Elbe  franchi.  — Le 
duc  de  Weimar  échappe  à Soult.  — Le  duc  de  Brunswick 
implore  l’Empereur.  — L’Empereur  à Potsdam  ; insignes  du 
grand  Frédéric.  — Davoust  entre  à Berlin.  — Proclamation 
à l’armée.  — L’Empereur  à Berliu.  — Sa  clémence  pour  le 
prince  Halzfeld.  — Ses  égards  pour  la  famille  du  roi.  — Sa 
conversation  avec  Jean  Müller. 


Napoléon  prenait  toutes  ses  mesures  pour  mettre 
à profit  6a  victoire.  Il  lui  importait  surtout  de  ne 
pas  laisser  respirer  un  instant  cette  armée  vaincue , 
et  de  la  poursuivre  à outrance.  L’adjudant-comman- 
dant Romeuf,  qui  lui  annonça  la  victoire  de  Davoust, 
ne  lui  parla  point  deBernadotte.  Après  l’avoir  écouté 
l’Empereur  lui  demanda  quelle  part  ce  maréchal 
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avait  prise  à la  bataille.  Roraeuf  répondit  que  son 
corps  ne  s’y  était  pas  trouvé , et  eut  l’air  d’en  igno- 
rer les  motifs.  Napoléon  vit  bien  qu’on  lui  cachait 
quelque  chose;  il  n’insista  pas.  U dit  à Rapp  :«Ber- 
nadotte  s’est  mal  conduit  ; il  aurait  été  enchanté  que 
Davoust  manquât  cette  affaire  qui  lui  fait  d’autant 
plus  d’honneur,  que  Rernadotte  avait  rendu  sa  po- 
sition difficile.  Ce  Gascon  n’en  fera  jamais  d’autres.  » 

L’Empereur  passa  le  reste  de  la  nuit  à expédier 
des  ordres  pour  la  poursuite  des  Prussiens.  Deux 
jours  de  repos  furent  accordés  aux  corps  de  Lannes, 
Ney , Augereau  et  Davoust,  qui  avaient  le  plus  souf- 
fert dans  la  journée  du  1 4-  Ceux  de  Murat , Soult  et 
Bernadotte , formant  environ  soixante-quinze  mille 
hommes,  dont  le  plus  grand  nombre  n’avait  point 
combattu , furent  lancés  dans  toutes  les  directions 
sur  les  traces  des  fuyards.  Ce  fut  seulement , à trois 
heures  du  matin  que  l’Empereur  put  se  livrer  au 
sommeil;  il  n’avait  pas  fermé  l’œil  depuis  Géra,  d’où 
il  était  parti  le  1 3 au  matin,  c’est-à-dire , depuis  cin- 
quante heures.  ’ 

Le  premier  fruit  de  la  victoire , fut  de  rompre 
l’alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe.  L’Empereur  fit 

* Un  des  lieutenans  de  Napoléon  s'entretenant  avec  lui  sur  ces  belles 
ouvertures  de  campagne  par  lesquelles  il  avait  surpris  l’ennemi  au  mo- 
ment où  celui-ci  développait  ses  plans  offensifs  comme  à Ulm  , à Iéna, 
lui  demandait  comment  il  avait  pu  pénétrer  avec  tant  de  justesse  le  des- 
sein de  l’ennemi,  et  s’il  avait  basé  ses  combinaisons  sur  des  données 
certaines.  - Point  du  tout,  répondit  Napoléon,  je  ne  connaissais  pas 
encore  les  grandes  fautes  que  j’ai  punies.  J' ai  pondu  sur  la  carie.  » Du- 
mas, t.  xix,  p.  4o3. 

» 
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réunir  à Iéna  plus  de  trois  cents  officiers  saxons  pri- 
sonniers. Aucun  d’eux  ne  parlant  français,  il  leur 
fit  lire  la  traduction  d’une  proclamation  où  il  di- 
sait : 

« Les  Prussiens  ont  envahi  votre  territoire;  j’y 
entre  pour  vous  délivrer.  Ils  ont  dissous  violemment 
le  lien  qui  unissait  vos  troupes , et  ils  les  ont  réunies 
à leur  armée.  Ainsi  vous  répandriez  votre  sang  non- 
seulement  pour  des  intérêts  étrangers ,'  mais  même 
pour  des  intérêts  qui  vous  sont  contraires!  Saxons, 
votre  sort  est  maintenant  dans  vos  mains.  Mes  suc- 
cès assureront  l’existence  et  l’indépendance  de  votre 
prince  et  de  votre  nation.  Les  succès  des  Prussiens 
vous  imposeraient  d’éternelles  chaînes.  Demain,  ils 
demanderaient  la  Lusace , et  après  demain , la  rive 
de  l’Elbe.  N’ont-ils  pas  déjà  tenté,  depuis  long-temps 
de  forcer  votre  roi  à reconnaître  une  souveraineté 
qui , vous  étant  imposée , vous  effacerait  immédiate- 
mentdurang  des  nations?  Votre  indépendance, votre 
constitution , votre  liberté,  n’existeraient  plus  qu’en 
souvenir , et  les  mânes  de  vos  ancêtres , des  braves 
Saxons,  s’indigneraient  de  vous  voir  réduits  sans 
résistance  par  vos  rivaux,  à un  esclavage  préparé 
depuis  si  long- temps,  et  votre  pays  rabaissé  jusqu’à 
devenir  une  province  prussienne.  » 

Ensuite  l’Empereur  les  fit  former  en  cercle  autour 
de  lui,  et,  accompagné  de  M.  Demoustier,  employé/ 
aux  relations  extérieures,  qui  lui  servait  d’inter- 
prète , leur  adressa  ces  mots  : 

« Je  n’ai  pris  les  armes  que  pour  assurer  l’indé- 

J * * 
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pendance  de  la  nation  saxonne,  et  m’opposer  à ce 
que  votre  pays  soit  incorporé  à la  monarchie  prus- 
sienne. Je  veux  vous  renvoyer  tous  chez  vous , si 
vous  me  donnez  votre  parole  de  11e  jamais  servir 
contre  la  France.  Votre  souverain,  dont  je  connais 
les  qualités , a montré  une  extrême  faiblesse,  en  cé- 
dant aux  menaces  des  Prussiens,  et  en  les  laissant 
entrer  sur  son  territoire.  Il  faut  qu’ils  restent  en 
Prusse  et  ne  se  mêlent  en  rien  des  affaires  d’Alle- 
magne. Les  Saxons  doivent  être  réunis  à la  confédé- 
ration du  Rhin,  sous  la  protection  de  la  France.  Cette 
protection  n’est  pas  nouvelle , puisque  depuis  deux 
cents  ans,  sans  la  France,  ils  eussent  été  envahis 
par  l’Autriche  ou  par  la  Prusse.  » 

M.  Pfuhl,  officier-général,  attaché  à la  personne 
de  l’électeur,  répondit  qu’il  se  faisait  fort,  en  deux 
jours,  d’aller  à Dresde  porter  cette  proposition  gé- 
néreuse à l’électeur,  et  de  rapporter  sa  réponse, 
persuadé,  d’après  les  propres  sentimens  de  l’élec- 
teur, qu’il  serait  pénétré  de  reconnaissance.  « Eh 
bien!  reprit  l’Empereur,  partez,  dites  à l’électeur 
que  je  lui  renvoie  ses  troupes,  et  que  je  le  prie  de 
donner  ordre  à celles  qui  sont  encore  dans  l’année 
prussienne  de  la  quitter.  » 

Les  officiers  saxons  souscrivirent  pour  eux  et 
leurs  soldats , le  serment  exigé  par  l’Empereur;  ils 
furent,  au  nombre  de  six  mille , renvoyés  dans  leur 
patrie.  Bientôt  après,  l’électeur  rappela  le  reste  de 
ses  troupes , et  déclara  sa  neutralité. 

Un  incident  vint  distraire  un  moment  l’Empereur. 
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Comme  il  eut  des  suites  graves , on  le  mentionné  ici , 
a sa  date , quoiqu’il  ne  se  lie  pas  directement  à cette 
guerre.  Napoléon  se  reposait  avec  la  plus  grande  sé- 
curité sur  l’alliance  de  l’Espagne,  lorsque  marchant 
contre  la  Prusse , il  apprit  que  le  prince  de  la  Paix 
avait  par  une  proclamation  du  3 octobre,  sonné  1-. 
tocsin  de  la  guerre , et  appelé  tous  les  Espagnols  aux 
armes.  Il  parlait  des  dangers  de  la  patrie , de  la  né- 
cessité des  plus  grands  sacrifices  , de  l’enthousiasme 
national,  pour  entrer  avec  gloire  dans  la  lice  qui 
allait  s’ouvrir.  A qui  en  voulait-il?  L’Espagne  n’avait 
point  de  démêlés  avec  le  Portugal,  qui  d’ailleurs  ne 
méritait  pas  les  honneurs  d’une  sorte  de  levée  en 
masse.  L’Angleterre  était  hors  de  la  portée  des 
baïonnettes  espagnoles.  Napoléon  ne  put  donc  pas 
se  méprendre  sur  le  but  de  l’ardeur  guerrière  de 
Godoy.  Ce  favori  insensé  ayant  vu  l’empereur  Alexan- 
dre refuser  sa  ratification  au  traité  du  ao  juillet,  la 
rupture  de  la  négociation  anglaise  à Paris,  la  Prusse 
en  armes  contre  la  France,  la  quatrième  coalition 
menacer  Napoléon , le  crut  perdu , et  poussé  par  le 
parti  anglais,  et  parles  plaintes  du  commerce,  fit  sa 
levée  de  bouclier.  L’Empereur  lui  répondit  par  la 
bataille  d’Iéna. 

La  nouvelle  de  cette  victoire  amortit  singulière- 
ment l’esprit  belliqueux  que  le  prince  de  la  Paix 
avait  essayé  de  réveiller  par  sa  proclamation , et  jeta 
la  cour  de  Madrid  dans  la  consternation.  On  s’em- 
pressa d’écrire  dans  les  provinces  de  regarder  comme 
non  avenus  les  ordres  qui  y avaient  été  envoyés  pour 


CHAPITRE  XXVUI.  49 1 

faire  des  arméniens.  On  inséra  des  articles  dans  les 
journaux  de  l’Europe;  suivant  les  uns,  la  proclama- 
tion était  apocryphe,  suivant  d’autres,  elle  avait  eu 
pour  objet  de  faire  tète  à une  descente  de  quarante 
mille  Maures,  qu’à  l’instigation  de  l’Angleterre, 
L’Empereur  de  Maroc  envoyait  en  Andalousie,  et 
aux  nouveaux  efforts  qu’allaient  tenter  les  Anglais 
eux-mêmes.  Convaincu  que  des  articles  de  gazette 
n’en  imposeraient  pas  à Napoléon,  le  prince  de  la 
Paix  confessa  sa  faute , chercha  à intéresser  Murat 
en  sa  faveur,  et  envoya  à Berlin  lzquierdo,  sa  créa- 
ture et  son  agent  confidentiel , accrédité  à Paris  de- 
puis le  mois  de  mai  180G.  Napoléon  ayant  à com- 
battre encore  les  débris  de  la  Prusse  et  la  Russie 
tout  entière  parut  satisfait  des  explications  qui  lui 
furent  données,  et  pardonner.  Mais  il  profita  de  cette 
occasion  pour  ôter  à l’Espagne  une  partie  de  ses 
forces,  et  la  lier  encore  plus  intimement  à son  sys- 
tème. Il  exigea  quelle  lui  fournit  le  contingent  sti- 
pulé par  le  traité  de  Saint-Ildefonse. 

Par  décret  du  i5  octobre,  une  contribution  de 
1 5g  millions  de  francs  fut  frappée , savoir  : 

Sur  les  états  du  roi  de  Prusse  en  deçà  de  la  Vis- 
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L’Empereur  partit  dléna,  le  i5  à midi,  pour 
Weimar , et  reçut  en  route  la  réponse  du  roi  de 
Prusse  à sa  lettre  écrite  de  Géra  ; le  roi  ne  l’avait 
reçue  qu’au  plus  fort  de  la  bataille  d’Auerstedt.  Dé- 
sirant aussi  la  paix , il  proposait  une  suspension 
d’armes.  Cette  lettre,  datée  de  Sommerda,  indiquait 
à l’Empereur  la  direction  du  gros  de  l’armée  prus- 
sienne. Il  se  hâta  d’arriver  à Weimar , et  fit  des  dis- 
positions conformes  à ce  renseignement.  Il  répondit  ' 
au  roi  : il  n’était  plus  temps  d’arrêter  les  hostilités; 
il  avait  écrit  avant  la  bataille;  le  roi  répondait 
après  sa  défaite;  il  ne  pouvait  lui  accorder  l’armis- 
tice demandé  ; il  devait  d’abord  recueillir  les  fruits 
de  sa  victoire. 

Le  duc  de  Weimar  et  sa  famille  s’étaient  enfuis. 
La  duchesse  était  restée  au  château  pour  en  faire 
les  honneurs  à Napoléon  ; il  en  fut  satisfait , et  eut 
pour  elle  toutes  sortes  d’égards. 

Le  maréchal  Soult  atteignit,  à Greussen,  le  gé- 
néral Kalkreuth , qui  l’invita  à arrêter  son  mouve- 
ment , dans  l’espérance  que  l’Empereur  accorderait 
l’armistice  demandé  par  le  roi.  Soult  répondit  qu’il 
n’avait  point  ordre  de  s’arrêter,  attaqua  les  Prus- 
siens, les  culbuta,  leur  fit  un  grand  nombre  de 
prisonniers,  les  mit  en  déroute,  et  les  poursuivit 
vivement  jusqu’à  Magdébourg,  que  Kalkreuth  at- 
teignit dans  un  délabrement  complet. 

Murat  avait  bloqué , dès  le  matin  du  1 5 octobre , 
la  ville  d’Erfuth,  principal  refuge  des  fuyards  d’Iéna, 
et  où  on  avait  transporté  le  plus  grand  nombre  des 
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blessés.  Cette  importante  forteresse  capitula  le  16. 
Les  Français  y trouvèrent  cent  vingt  pièces  d’artil- 
lerie, de  grands  approvisionnemens , douze  mille 
hommes  portant  des  baïonnettes  , et  huit  mille 
blessés , parmi  lesquels  étaient  le  vieux  Môllendorf, 
mourant  de  ses  blessures , le  prince  d’Orange , le 
lieutenant-général  Grawert , et  les  généraux-majors 
Leffave  et  Zweiffel.  Les  prisonniers  furent  dirigés 
sur  Francfort,  par  la  route  de  Fulde,  que  l’on' 
croyait  libre,  et  que  Murat,  pressé  de  poursuivre 
les  fuyards,  négligeait  de  faire  éclairer.  Il  ignorait 
la  position  du  corps  du  duc  de  Weimar , qui  errait 
entre  Eisenach  et  Mulhausen , cherchant  à se  faire 
jour  en  évitant  les  colonnes  françaises.  Un  de  scs 
partis  de  hussards  rencojitra  le  convoi  des  prison- 
niers, surprit  et  égorgea  le  faible  détachement 
français  qui  l’escortait.,  et  délivra  cinq  mille  Prus- 
siens. Ils  se  dispersèrent  de  tous  côtés , pas  un  seul 
ne  rejoignit  ses  drapeaux. 

Murat  n’avait  employé  que  la  moitié  de  ses  forces 
au  blocus  d’Erfurth.  L’autre  moitié  de  la  réserve  de 
cavalerie  avait  été  envoyée  à la  poursuite  des 
Prussiens.  U ordonna  au  général  Klein  de  se  porter 
à Veissensée,  avec  trois  mille  cinq  cents  cavaliers, 
pour  intercepter  la  route  de  Magdebourg,  et  ramas- 
ser les  fuyards  d’Auerstedt.  Le  général  Blücher  ne 
tarda  point  à s’y  présenter,  à la  tète  de  six  mille  six 
cents  cavaliers , harassés  de  fatigue.  Désespérant  de 
culbuter  le  corps,  de  Klein,  quoique  inférieur  de 
moitié,  et  de  s’ouvrir  un  passage  les  armes  à la 
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main , il  se  tira  de  ce  mauvais  pas , en  donnant  au 
général  Klein,  qui  eut  l’extrême  bonté  de  le  croire , 
sa  parole  d’honneur  qu’une  suspension  d’armes  de 
six  semaines  était  conclue  entre  le  roi  de  Prusse  et 
l’Empereur.Klein  lui  permit  de  passer  avec  son  corps. 

Après  les  deux  jours  de  repos  accordés  aux  corps 
d’armée  qui  avaient  le  plus  combattu  à Iéna  et 
à Auerstedtj  l’Empereur  leur  donna  des  direc- 
tions, et  porta  son  quartier  général  à Naumbourg. 
Chemin  faisant , il  s’arrêta  sur  le  champ  de  bataille 
d’Auerstedt,  où  on  travaillait  à enterrer  les  morts. 
Il  dit  à Davoust  : « Témoignez  ma  satisfaction  à tout 
votre  corps  d’armée  et  à vos  généraux;  vous  avez 
acquis  pour  toujours  des  droits  à mon  estime  et  à 
ma  reconnaissance.  » Il  apprit  alors  la  vérité  tout 
entière  sur  la  conduite  de  Bernadotte , et  éclata  en 
reproches  contre  lui.  « Cela  est  si  odieux,  dit-il 
d’un  ton  irrité , que  si  je  le  mets  à un  conseil  de 
guerre,  c’est  comme  si  je  le  faisais  fusiller.  Il  vaut 
mieux  n’en  pas  parler.  Je  lui  crois  assez  d’honneur 
pour  qu’il  reconnaisse  lui-même  qu’il  a fait  une 
action  honteuse,  sur  laquelle  je  ne  lui  déguiserai 
pas  ma  façon  de  penser.  » Davoust  reçut,  le  18, 
l’ordre  d’aller  prendre,  dès  le  lendemain,  possession 
de  Leipsig,  d’en  confier  la  garde  et  la  police  au 
général  Mâcon , de  saisir  tous  les  magasins  ennemis 
qu’il  y trouverait , de  mettre  le  scellé  sur  ceux  des 
marchandises  anglaises;  de  faire  éclairer  la  route  de 
Dresde  à Berlin,  le  cours  de  l’Elbe,  de  se  lier  au 
corps  de  Lannes  qui  serait  à Mersebourg,  et  de  se 
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porter  à Wittemberg,  pour  se  rendre  maître  du 
passage  de  l’Elbe. 

Bernadotte , après  avoir  passé  l’Unstrutt,  marchait 
rapidement  sur  l’Elbe,  il  rencontra  à Halle,  le  17 
octobre,  et  aborda  brusquement  le  corps  du  duc  Eu- 
gène de  Wurtemberg , fort  de  dix-huit  mille  hommes 
força  le  pont  de  la  Saale , et  pénétra  avec  eux  dans 
la  place.  Elle  devint  le  théâtre  d’un  combat  très 
meurtrier  qui  dura  toute  la  journée,  et  finit  par  la 
déroute  complète  des  Prussiens.  Ils  perdirent  sept 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers,  quatre 
drapeaux  et  trente-quatre  canons.  Le  duc  de  Wur- 
temberg , vivement  poursuivi , se  jeta  dans  Magde- 
bourg.  Les  généraux  Drouet , Dupont  et  Rivaud  eu- 
rent une  grande  part  à la  victoire  de  Halle , et  Ber- 
nadotte racheta  en  partie  par  ce  succès  son  inaction 
dans  la  journée  d’Iéna. 

Davoust  entra  à Leipsig , le  18  octobre,  et  diri- 
gea le  même  jour  sur  Vittemberg  sa  première  divi- 
sion , que  les  deux  autres  suivirent  le  lendemain.  Il 
rassura  les  habitans  de  Leipsig,  et  déclara  que  l’in- 
tention de  l’Empereur  était  de  traiter  les  Saxons  en 
alliés. 

Cependant  on  notifia  au  commerce  que  cette  ville 
étant  reconnue  en  Europe  pour  l’entrepôt  principal 
des  marchandises  anglaises,  et  sous  ce  rapport,  une 
ennemie  dangereuse  pour  la  France  ; tout  banquier, 
négociant  ou  marchand  ayant  des  fonds  ou  des  mar- 
chandises provenant  des  manufactures  anglaises, 
soit  qu’elles  appartinssent  aux  Anglais  ou  au  mar- 
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chand , en  ferait  dans  vingt-quatre  heures  la  décla- 
ration par  écrit  et  sur  un  registre  établi  chez  le  com- 
mandant de  la  place;  qu’après  ces  déclarations,  il 
serait  fait  des  visites  domiciliaires  chez  les  déclarans 
pour  compulser  leurs  registres  et  vérifier  les  mar- 
chandises , afin  de  s’assurer  de  leur  bonne  foi , et 
punir  militairement  la  fraude  si  elle  était  reconnue. 

Une  réquisition  fut  frappée  sur  la  ville  de  Leip- 
sig  de  la  quantité  de  drap  fin  nécessaire  pour  donner 
en  gratification  aux  officiers  de  l’armée,  huit  mille 
habits,  huit  mille  redingotes,  huit  mille  pantalons; 
de  la  quantité  d’étoffe  nécessaire  à la  confection  de 
cent  cinquante  mille  capotes  de  soldats,  et  de  cent 
cinquante  mille  paires  de  souliers.  Les  troupes  al- 
liées durent  participer  à ces  distributions;  l’Empe- 
reur voulait  qu’elles  fussent  traitées  comme  Fran- 
çais ; quelles  partageassent  leurs  récompenses  comme 
leur  gloire. 

Davoust  arriva  le  20  à Vittemberg,  s’empara  du 
pont , mit  ce  point  important  à l’abri  d’un  coup  de 
main , et  se  trouva  en  communication  par  la  rive 
droite  avec  le  corps  de  Lannes  qui  avait  passé  l’Elbe 
à Dessau. 

L’Empereur  partit  de  Naumbourg  le  1 8 octobre 
En  traversant  le  champ  de  bataille  de  Rosbach , il 
ordonna  que  la  colonne  élevée  par  le  grand  Frédé- 
ric , en  l’honneur  de  la  honteuse  défaite  du  prince 
de  Soubise , fût  transportée  à Paris.  Elle  fut  abattue 
et  chargée  en  sa  présence  sur  trois  chariots.  Il  alla 
par  Halle  et  Dessau  passer  l’Elbe  à Vittemberg,  et  fit 
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en  route  de  nouvelles  dispositions  pour  couper  aux 
corps  prussiens  leur  retraite  naturellement  indiquée 
sur  la  ligne  de  l’Oder,  entre  les  places  de  Kustrinet 
Stetting.  Lannes  et  Davoust  furent  dirigés  sur  Ber- 
lin. Bernadotte  passa  l'Elbe  à Barby  et  à Çessau. 

L’Empereur,  ayant  après  la  bataille  d’Iéna , refusé 
l’armistice  que  lui  avait  demandé  le  roi,  il  envoya  un 
plénipotentiaire  pour  entamer  des  négociations  de 
paix.  Le  20  octobre , Lucchesini,  le  choix  n’était  pas 
heureux,  vint  à Wittemberg,  apportant  une  lettre  du 
roi.  Napoléon  ne  se  montra  pas  éloigné  d’un  prompt 
arrangement.  Duroc  fut  chargé  de  conférer  avec 
l’envoyé  prussien.  L’Empereur  demandait  que  la 
Prusse  renonçât  à toutes  les  provinces  qu’elle 
avait  jusqu’alors  possédées  entre  le  Bhin  et  l’Elbe; 
quelle  cessât  de  se  mêler  sous  aucun  prétexte  des 
affaires  d’Allemagne  ; que  comme  il  avait  le  pro- 
jet de  réunir  tous  les  princes  allemands  dans  une 
même  confédération,  le  roi  s’engageât  à reconnaître 
dans  ces  princes  les  titres  et  le  rang  qu’il  lui  con- 
viendrait de  leur  donner.  Enfin  , il  exigeait  une 
contribution  de  100  millions  de  francs  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Lucchesini  n’osa  pas  prendre  sur  lui 
de  souscrire  à ces  conditions  et  en  référa  au  mi- 
nistère. 

Hohenlohe,  chargé  de  réorganiser  l’armée  prus- 
* sienne  sous  le  canon  de  Magdebourg , vivement 
poursuivi  par  Murat,  Ney  et  Soult,  fut  refoulé  en 
désordre  dans  la  pl  ace.  Plusieurs  colonnes  de  fuyards, 
prévenues  par  les  Français,  se  trouvaient  coupées; 
empire  11.  3a 


Digitized  by  GoogI 


EMPIRE.  AN  XIV- 1806. 


498 

l’Empereur  écrivit  à Murat  : « Magdebourg  est  une 
souricière  où  arrivent  aujourd’hui  tous  les  hommes 
égarés  depuis  la  bataille.  Il  faut  donc  maintenant 
faire  la  manœuvre  inverse  et  battre  le  pays  à quinze 
ou  vingt  #lieues.  Alors  on  ramassera  beaucoup  de 
monde,  et  on  aura  le  grand  avantage  d’obtenir  des 
renseignemens  sur  la  retraite  de  quelques  colonnes, 
pour  pouvoir  marcher  dessus  et  les  enlever.»  Murat 
inonda  de  ses  cavaliers  la  plaine,  et  fit  en  vain  som- 
mer Hohenlohe  de  rendre  la  place. 

L’Empereur  ne  doutant  point  qu’elle  ne  tombât 
bientôt  à défaut  d’approvisionnemens,  ordonna  à 
‘ Soult  d’en  resserrer  le  blocus,  de  concert  avec  Ney, 
et  de  jeter  un  pont  sur  l’Elbe  au-dessus  de  Magde- 
bourg , pour  investir  la  ville  sur  les  deux  rives  du 
fleuve.  Hohenlohe , se  voyant  sur  le  point  d’y  être 
renfermé  avec  son  armée , ne  savait  s’il  devait  y res- 
ter ou  continuer  sa  retraite  sur  l’Oder.  Le  général 
Kleist  le  supplia  de  quitter  la  ville  pour  rallier  plus 
loin  la  foule  des  fuy  ards  qui  la  traversaient.  Le  gé- 
néral Kalkreuth,  plus  ancien  de  service  que  le  prince 
et  souffrant  impatiemment  de  se  trouver  sous  ses 
ordres , l’abandonna  et  fit  passer  son  infanterie  sur 
la  rive  droite.  Bientôt  après,  il  reçut  du  roi  l’ordre 
d’aller  prendre  le  commandement  des  troupes  dans 
la  Prusse  orientale.  Hohenlohe  ne  pouvant  réorga- 
niser l’armée , prit  le  parti  de  se  retirer  sur  le  bas  1 
Oder,  avec  vingt  mille  hommes  qu’il  avait  ralliés. 

Soult  cherchait  des  nouvelles  des  corps  du  duc  de 
Weimar  et  de  Blucher,  dont  on  ignorait  la  direction. 
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La*  duc  de  Weimar,  qui,  par  sa  position  isolée,  n’a- 
vait point  encore  combattu,  était  arrivé  à Bruns- 
wick à la  tête  de  quatorze  ou  quinze  mille  hommes 
de  troupes  fédérales,  et  y avait  appris  l’investissement 
deMagdebourg.  Craignant  que  le  maréchal  Soult,  aus- 
sitôt qu’il  aurait  connaissance  de  sa  marche,  ne  lui 
interceptât  le  passage  de  l’Elbe  , il  manœuvra  habi- 
lement , trompa  sa  vigilance  , se  concerta  avec 
Blucher,  et  tous  les  deux,  ils  passèrent  le  fleuve, 
l’un  à Tangermunde,  l’autre  à Sandow*.  Le  duc  reçut 
l’ordre  de  quitter  son  corps,  et  de  se  retirer  dans 
ses  états;  il  remit  le  commandement  au  général  Win- 
ning. 

Soult  ayant  agi  de  sa  propre  autorité , crut  devoir 
se  justifier,  et  écrivit  à l’Empereur  : « Sire,  j’éprouve  le 
besoin  que  votre  majesté  daigne  me  faire  témoigner 
que,  dans  le  mouvement  que  j’ai  fait  faire  à mon 
corps  d’armée  sur  Tangermunde , je  ne  me  suis  point 
écarté  de  ses  vues;  que  je  suis  resté  dans  l’esprit  de 
ses  instructions;  même  que  j’y  serai  encore  en  pas- 
sant l’Elbe  sur  ce  point,  et  prenant  ma  direction  sur 
Rathenau.  Dans  ce  mouvement,  je  n’ai  vu  que  l’u- 
tilité de  ses  armes.  » Napoléon  approuva  la  conduite 
de  Soult,  et  lui  en  fit  témoigner  sa  satisfaction;  car 
c’était  à ses  yeux  la  plus  forte  preuve  de  zèle , que 
d’encourir  le  risque  d’être  blâmé  plutôt  que  de 
laisser  échapper  l’occasion  de  nuire  à l’ennemi.  C’est 
pourquoi  il  reprocha  à Bemadotte,  malgré  son  suc- 
cès a\i  combat  de  Halle , son  inaction  dans  la  jour- 
née d’Iéna  et  d’Auerstedt. 

3a. 
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Le  duc  de  Brunswick , blessé  à cette  dernière  ba- 
taille par  une  balle  qui  lui  avait  sillonné  les  deux 
yeux  et  fracassé  le  ^râne,  avait  été  transporté  à la 
hâte,  sur  un  misérable  brancard,  à Blankenbourg. 
Presque  entièrement  privé  de  la  vue , malgré  l’in- 
quiétude qui  le  dévorait  et  les  souffrances  les  plus 
cruelles , il  resta  quelques  jours  dans  cette  ville , où 
il  espérait  rallier  son  armée.  Trompé  dans  son  at- 
tente , il  fut  bientôt  contraint  de  se  retirer  à Bruns- 
wick, sa  capitale.  Il  la  quitta  à l’approche  des  Fran- 
çais, prit  la  route  de  Hambourg,  et  envoya  son  ma- 
réchal du  palais  à l’Empereur,  avec  une  lettre  dans 
laquelle  le  vieillard  mourant  lui  recommandait  ses 
états. 


Cet  officier  arriva  à Wittemberg , et  se  présenta 
à l’Empereur  qui  lut  la  lettre  du  duc  et  fit  à son  en- 
voyé cette  réponse  verbale  : « Dites  aux  habitans  du 
pays  de  Brunswick  qu’ils  trouveront  dans  les  Fran- 
çais des  ennemis  généreux;  que  je  desire  adoucir, 
à leur  égard,  les  rigueurs  de  la  guerre,  et  que  le 
mal  que  pourrait  occasioner  le  passage  des  troupes 
serait  contre  mon  gré.  Dites  au  général  Brunswick 
qu’il  sera  traité  avec  tous  les  égards  dus  à un  offi- 
cier prussien , mais  que  je  ne  puis  reconnaître,  dans 
un  général  prussien,  un  souverain.  S’il  arrive  que  la 
maison  de  Brunswick  perde  la  souveraineté  de  ses 
ancêtres , elle  ne  pourra  s’en  prendre  qu’à  l’auteur 
de  deux  guerres , qui , dans  l’une,  voulut  saper  jus- 
que dans  ses  fondemens  la  grande  capitale  ; qui, 
dans  l’autre , prétendit  déshonorer  deux  cent  mille 


chapitke  xxviii. 


5oi 

braves.  Beaucoup  de  sang  a été  versé  en  peu  de 
jours  ; de  grands  désastres  pèsent  sur  la  monarchie 
prussienne.  Qu’il  est  digne  de  blâme,  cet  homme 
qui  d’uu  mot  pouvait  les  prévenir!  » 1 

Le  vieux  duc,  transporté  à Hambourg,  se  retira 
sur  le  territoire  danois.  Il  arriva  le  1 7 octobre  à Al- 
tona,  le  jour  où  les  Français  occupaient  sa  capitale, 
et  mourut  le  10  novembre.  Il  laissait  un  fils,  connu 
sous  le  nom  de  Frédéric-Guillaume  Brunswick-OEls. 
Le  perte  de  son  père  et  de  ses  états  accrut  sa  haine 
contre  les  Français , et  alluma  dans  son  âme  une 
soif  de  vengeance  qui  ne  s’éteignit  qu’avec  sa  vie , 
en  1 8 1 5 , dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Dans  ses  dispositions  pour  l’occupation  de  Berlin, 
l’Empereur  réserva  au  corps  d’armée  du  maréchal 
Davoust  l’honneur  d’y  paraître  le  premier  comme 
récompense  de  sa  belle  conduite  à Auerstedt.  En  \ 
faisant  son  entrée  dans  le  plus  grand  ordre  et  la 
meilleure  tenue , il  exigerait  que  des  magistrats  et 
les  notables  vinssent  le  recevoir  aux  portes  avec 
toutes  les  formes  convenables , et  lui  apportassent 
les  clefs  qu’il  recevrait  provisoirement,  en  déclarant 
qu’ils  11e  les  remettraient  pas  moins  à l’Empereur 
quand  il  ferait  son  entrée;  après. avoir  laissé  dans  la 
ville  un  régiment  pour  le  service,  le  corps  d’armée 
camperait  à une  lieue  ou  une  lieue  et  demie  sous  des 
baraques,  et  se  tiendrait  dans  l’ordre  le  plus  mili- 
taire; si  le  prince  Ferdinand  se  trouvait  à Berlin,  on 

1 Seizième  bulletin. 


Digitized  by  Google 


002  EMPIBE.  — AIN  XlV-l8o(j. 

irait  le  complimenter  et  on  lui  accorderait  une 
garde  avec  entière  exemption  de  logemens;  on  ferait 
publier  un  ordre  de  désarmement  des  habitans , on 
ne  laisserait  armés  que  six  cents  hommes  de  milice 
pour  la  police.  1 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  rapporter  ici  les 
réflexions  suivantes  contenues  dans  le  quinzième 
bulletin  : h„ 

« On  se  demande  ce  que  l’Angleterre  gagne  à cette 
guerre.  Elle  pouvait  recouvrer  le  Hanovre,  garder 
le  Cap  de  Bonne-Espérance  , conserver  Malte , faire 
une  paix  honorable  et  rendre  la  tranquillité  au 
monde.  Elle  a voulu  exciter  la  Prusse  contre  la 
France , pousser  l’Empereur  et  la  France  à bout.  Eh 
bien!  elle  a conduit  la  Prusse  à sa  ruine,  procuré  à 
l’Empereur  une  plus  grande  gloire,  à la  France  une 
plus  grande  puissance  ; et  le  temps  approche  où 
l’on  pourra  déclarer  l’Angleterre  en  état  de  blocus 
continental.  Est-ce  donc  avec  du  sang  que  les  An- 
glais ont  espéré  alimenter  leur  commerce  et  ranimer 
leur  industrie?  De  grands  malheurs  peuvent  fondre 
sur  l’Angleterre  ; l’Europe  les  attribuera  à la  perte 
de  ce  ministre  honnête  homme  qui  voulait  gouver- 
ner par  des  idées  grandes  et  libérales , et  que  le 
peuple  anglais  pleurera  un  jour  avec  des  larmes  de 
sang.  » 

L’Empereur  partit  de  Wittemberg  le  23  octobre. 
A peine  fut-il  sorti  de  la  ville  que , surpris  par  un 


1 Lettre  de  Berthier  à Davoust,  du  *3  octobre. 
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grand  orage  et  une  forte  grêle,  il  mit  pied  à terre 
et  entra  incognito  dans  la  maison  d’un  capitaine  fo- 
restier de  l’électeur  de  Saxe.  Il  y fut  reconnu  par 
une  jeune  femme,  Suisse  d’origine,  qui  l’avait  vu 
en  Égypte.  Questionnée  par  l’Empereur,  elle  lui 
apprit  qu’elle  était  veuve  en  premières  noces  d’un 
médecin  de  l’armée  d’Orient,  mort  de  la  peste  à 
Alexandrie,  et  en  secondes  noces  d’un  chef  de  ba- 
taillon tué  à la  bataille  d’Aboukir.  Revenue  en  France 
à la  suite  de  l’armée,  avec  un  fils  né  de  son  second 
mariage,  elle  avait  en  vain  sollicité  une  pension,  et, 
lasse  des  refus  qu’elle  éprouvait , elle  était  venue  en 
Saxe  pour  élever  les  enfans  de  la  maison  où  l’Empe- 
reur cherchait  un  abri.  Elle  lui  prouva,  en  lui  pré- 
sentant son  acte  de  mariage , que  son  fils  était  né 
d’une  liaison  légitime.  « Parbleu!  dit  l’Empereur,  je 
ne  me  serais  pas  attendu  à cette  rencontre.  Eh  bien! 
madame , pour  que  vous  conserviez  souvenir  de  ce 
jour,  je  vous  donne  une  pension  annuelle  de  i,20ofr., 
réversible  sur  votre  fils.  » Il  ordonna  à Bertrand  de 
prendre  le  nom  de  la  dame  et  de  son  enfant,  re- 
monta à cheval , disant  : « C’est  la  première  fois  que 
j’ai  mis  pied  à terre  pour  éviter  un  orage.  J’avais  le 
pressentiment  qu’une  bonne  action  m’attendait  là.  » 
Il  continua  sa  marche  sur  Potsdam. 

L’Empereur  coucha  à une  petite  marche  de  cette 
ville,  et  y entra,  le  24,  avec  le  corps  du  maréchal 
Lannes  qui  fut  dirigé  sur  Spandau.  On  remarque, 
comme  un  singulier  rapprochement , qu’il  arriva 
dans  celte  ville  et  descendit  dans  le  même  apparte- 
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ment,  lè  même  jour,  et  presque  à la  même  heure 
que  l’empereur  Alexandre,  en  i8o5,  lors  de  ce  fu- 
neste voyage , qui  avait  allumé  en  Prusse  le  flambeau 
de  la  guerre,  et  entraîné  cette  puissance  dans  un 
abîme  de  malheurs.  Napoléon  visita  le  palais  du 
grand  Frédéric,  son  tombeau,  et  tous  les  lieux  im- 
mortalisés par  le  philosophe  de  Sans-Souci.  La  cour 
avait  fui  avec  tant  de  précipitation  que  tout  y était 
intact.  Arrivé  dans  la  chambre  du  grand  roi , tendue 
et  meublée  telle  qu’elle  l’était  à sa  mort,  Napoléon 
la  contempla  d’abord  d’un  œil  immobile. 

Quelles  réflexions  l’aspect  de  ces  lieux  devait  en 
effet  inspirer  à l’Empereur  sur  le  néant  des  gran- 
deurs humaines,  sur  lui-même,  sur  son  ouvrage! 
Une  monarchie  fondée  par  un  génie  supérieur,  ci- 
mentée par  des  conquêtes  et  la  gloire  des  ■ermes , et 
que  le  grand  Frédéric , après  un  règne  long  et 
illustre,  laissa  appuyée  sur  une  armée  réputée  la 
meilleure  de  l’Europe;  tout  s’était  écroulé  en  une 
seule  bataille,  vingt  ans  après  la  mort  de  ce  roi 
guerrier  et  législateur!  Apercevant  les  insignes  de 
Frédéric,  son  cordon  de  l’aigle  noir,  sa  ceinture  de 
général , son  hausse-col , son  épée,  il  s’en  saisit  avec 
empressement.  « J’en  fais  présent , dit-il , à l’hôtel 
des  Invalides  de  Paris.  Plusieurs  de  ces  vieux  guer- 
riers sont  contemporains  de  la  guerre  de  Hanovre  ; 
ils  accueilleront  avec  un  respect  religieux  tout  ce 
qui  appartient  à un  des  premiers  capitaines  dont 
l’histoire  conservera  le  souvenir.  » 

Le  25  , Davoust,  à la  tête  de  son  corps  d’armée,  fit 
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son  entrée  à Berlin  précédé  d’un  héraut  d’armes 
qui  lisait  à haute  voix  cet  ordre  du  jour  : « L’Empe- 
reur a également  lieu  d’être  satisfait  de  tous  les  corps 
de  la  grande  armée  : ils  rivalisent  tous  de  zèle  et  de 
gloire;  mais  le  troisième  corps,  commandé  par  le 
maréchal  Davoust , a eu  l’avantage  d’être  appelé  mu- 
les circonstances , à donner , à la  bataille  dlRna,  oes 
preuves  de  courage  toutes  particulières.  L’Empe- 
reur voulant  lui  en  témoigner  toute  sa  satisfaction 
par  la  plus  belle  récompense  pour  des  Français,  a 
ordonné  que  ce  corps  entrerait  le  premier  à Berlin  , 
le  a 5 octobre.  » Les  magistrats  et  les  principaux 
habitans  vinrent  présenter  les  clefs  au  maréchal 
qui  ne  les  accepta  pas,  disant  que  cet  hommage 
n’était  dû  qu’à  Napoléon.  Il  traversa  la  ville  et  alla 
camper  hors  des  murs  avec  ses  troupes,  sur  la  route 
de  Kustrin. 

Le  général  Hullin , nommé  commandant  militaire 
de  Berlin , fut  chargé  du  maintien  de  la  police  et 
du  bon  ordre,  et  de  désarmer  les  habitans.  Les 
Prussiens  avaient  emporté  à la  hâte  les  archives  de 
la  couronne  et  du  gouvernement;  on  y avait  laissé 
tous  les  instrumens  de  guerre,  un  arsenal  abon- 
damment pourvu , et  d’immenses  magasins  de  mu- 
nitions. 

La  forteresse  de  Spandau , que  l’on  avait  laissée 
désarmée,  et  où  se  trouvait  une  garnison  de  douze 
cents  hommes,  se  rendit , le  ü5  , au  maréchal  Lannes. 
Il  y avait  quatre  vingts  pièces  de  canon  dans  l’ar- 
senal; à Charlottenbourg,  où  Napoléon  s’était  rendu 
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.1  la  tète  de  sa  garde,  on  trouva,  dans  un  meuble  de 
l’appartement  de  la  reine,  un  mémoire  de  Dumou- 
riez,  sur  les  moyens  de  détruire  la  puissance  de  la 
France.  O11  l’apporta  à l’Empereur,  qui  ne  put  con- 
tenir un  mouvement  d’indignation.  Une  députation 
de  la  ville  de  Berlin,  présidée  par  le  prince  de 
Il§rael$,  en  vint  présenter  les  clefs  à Napoléon,  et 
l’assura  que  les  habitans  avaient  vu  la  guerre  avec 
peine.  Avant  de  quitter  Potsdam,  l’Empereur  adressa 
à l’armée  la  proclamation  suivante  : 

«Soldats!  vous  avez  justifié  mon  attente  et  ré- 
pondu dignement  à la  confiance  du  peuple  français. 
Vous  avez  supporté  les  privations  et  les  fatigues 
avec  autant  de  courage  que  vous  avez  montré  d’in- 
trépidité et  de  sang-froid  au  milieu  des  combats. 
Vous  êtes  les  dignes  défenseurs  de  l’honneur  de  ma 
couronne  et  de  la  gloire  du  grand  peuple.  Tant  que 
vous  serez  animés  de  cet  esprit,  rien  ne  pourra  vous 
résister.  La  cavalerie  a rivalisé  avec  l’infanterie  et 
l’artillerie.  Je  ne  sais  désormais  à quelle  arme  je  dois 
donner  la  préférence  : vous  êtes  tous  de  bons  sol- 
dats. Voici  les  résultats  de  nos  travaux  : 

« Une  des  premières  puissances  militaires  de  l’Eu- 
rope, qui  osa  naguère  nous  proposer  une  honteuse 
capitulation , est  anéantie.  Les  forêts , les  défilés  de 
la  Franconie,  la  Saale,  l’Elbe  que  nos  pères  n’eussent 
pas  traversés  en  sept  ans,  nous  les  avons  traversés 
en  sept  jours;  nous  avons  livré,  dans  l’intervalle, 
quatre  combats  et  une  grande  bataille.  Nous  avons 
précédé,  à Potsdam  et  à Berlin,  la  renommée  de 
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nos  victoires.  Nous  avons  fait  soixante  mille  pri- 
sonniers, pris  cinquante-cinq  drapeaux,  parmi  les- 
quels sont  ceux  des  gardes  du  roi  de  Prusse;  six 
cents  pièces  de  canon,  trois  forteresses,  plus  de  vingt 
généraux.  Cependant,  près  de  la  moitié  de  vous  re- 
grettent de  n’avoir  pas  encore  tiré  un  coup  de  fusil. 
Toutes  les  provinces  de  la  monarchie  prussienne, 
jusqu’à  l’Oder,  sont  en  notre  pouvoir. 

« Soldats!  les  Russes  se  vantent  de  venir  à nous. 
Nous  marcherons  à leur  rencontre;  nous  leur  épar- 
gnerons la  moitié  du  chemin  ; ils  retrouveront  Aus- 
terlitz au  milieu  de  la  Prusse.  Une  nation  qui  a 
aussitôt  oublié  la  générosité  dont  nous  avons  usé 
envers  elle,  après  cette  bataille  où  son  empereur, 
sa  cour,  les  débris  de  son  armée  n’ont  dû  leur  salut 
qu’à  la  capitulation  que  nous  lui  avons  accordée,  ne 
saurait  lutter  avec  succès  contre  nous. 

« Cependant , tandis  que  nous  marchons  au-devant 
des  Russes , de  nouvelles  armées , formées  dans  l’in- 
térieur de  l’Empire , viennent  prendre  notre  place 
pour  garder  nos  conquêtes.  Mon  peuple  tout  entier 
s’est  levé,  indigné  de  la  honteuse  capitulation  que 
les  ministres  prussiens,  dans  leur  délire,  nous  ont 
proposée.  Nos  routes  et  nos  villes  frontières  sont 
remplies  de  conscrits  qui  brûlent  de  marcher  sur 
vos  traces.  Nous  ne  serons  plus  désormais  les  jouets 
d’une  paix  traîtresse,  et  nous  ne  poserons  plus  les 
armes  que  nous  n’ayons  obligé  les  Anglais,  ces  éter- 
nels ennemis  de  notre  nation,  à renoncer  au  projet 
de  troubler  le  continent  et  à la  tyrannie  des  mers. 
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«Soldats!  je  ne  puis  mieux  vous  exprimer  les 
sentimens  que  j’ai  pour  vous  qu’en  vous  disant  que 
je  vous  porte  dans  mon  cœur  l’amour  que  vous  me 
montrez  tous  les  jours.  » 

À Berlin , on  s’empara  de  la  poste  aux  lettres  ; par 
ce  moyen  ôn  connut,  dès  le  premier  jour,  les  lieux 
où  s’étaient  retirés  les  personnages  importans  dont 
les  emplois  déterminaient  toujours  la  position  des 
troupes  prussiennes,  et  les  fonctions  secrètes  dont 
étaient  chargés  les  personnages  restés  dans  les  lieux 
occupés  par  les  Français.  On  arrêta  une  lettre  adres- 
sée au  roi  de  Prusse  ; elle  était  écrite  de  la  main  et 
signée  du  nom  du  prince  d’Hatzfeld,  qui  était  resté 
à Berlin,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  gouver- 
neur, en  l’absence  de  son  beau-père,  le  comte  de 
Schulenbourg-Kehnert,  ministre  d’état,  parti  avec 
le  roi.  Dans  une  proclamation  du  19  octobre,  le 
prince  d’IIatzfeld  avait  engagé  ostensiblement  les 
habitans  à se  soumettre  aux  circonstances,  et  à ne 
former  aucun  attroupement  qui  put  paraître  suspect 
aux  autorités  françaises.  Il  les  invitait  surtout  à 
l’ordre,  au  calme,  à la  résignation,  en  leur  propo- 
sant pour  modèle  la  conduite  qu’avait  tenue  le  peuple 
de  Vienne  l’année  précédente.  « A présent , leur  di- 
sait-il, il  ne  nous  reste  qu’à  prendre  une  attitude 
tranquille.  Nos  soins  ne  doivent  pas  s’étendre  au- 
delà  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  murs;  ceci  forme 
notre  seul  intérêt  et  est  d’une  importance  majeure; 
nous  devons  nous  en  occuper  uniquement.  » Lorsque 
Davoust  prit  possession  de  la  ville , le  prince  d’Hatz- 
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feld  se  hâta  d’aller  lui  faire  ses  soumissions.  Il  était 
allé  en  députation  à Potsdam  présenter  les  clefs  de 
Berlin  à l’Empereur.  Ses  paroles,  ses  actes  et  sa  con- 
duite pacifiques  étonnaient  d’autant  plus  qu’il  avait 
été  un  des  principaux  instigateurs  de  la  guerre.  Mais 
ce  contraste  s’expliqua  aisément  quand  on  eut  in- 
tercepté la  lettre  qu’il  écrivait  au  roi.  U y rendait 
un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  s’était  passé  dans 
la  capitale  depuis  son  départ,  et  y joignait  une 
énumération  des  forces  de  l’armée  française,  corps 
par  corps.  Cette  lettre  fut  remise  à l’Empereur.  Elle 
le  convainquit  du  double  rôle  du  prince  d’Hatzfeld, 
qui,  malgré  sa  soumission  aux  autorités  françaises, 
continuait  de  servir  d’espion  au  roi  de  Prusse.  Na- 
poléon en  fut  indigné.  « C’est  infâme , dit-il  d’un  ton 
irrité.  Qu’un  homme  fasse  tout  ce  qu’il  croit  profi- 
table au  salut  de  son  pays,  personne  ne  peut  le  blâ- 
mer; mais  aller  baiser  la  main  du  vainqueur  pour 
mieux  le  trahir,  c’est  une  indigne  perfidie,  un  vil 
espionnage  qui  ne  peut  rester  impuni.  » 

Napoléon  fit  son  entrée  à Berlin,  le  27  octobre. 
Il  reçut  à la  porte  de  Charlottenbourg,  sous  l’arc  de 
triomphe  élévé  pour  le  grand  Frédéric,  les  homma- 
ges du  corps  municipal , ayant  à sa  tête  le  prince  de 
Hatzfeld.  Arrivé  au  palais  du  roi,  il  admit  à son  au- 
dience le  même  corps  , toujours  présidé  par  le 
prince.  Il  ordonna  que  les  deux  mille  bourgeois  les 
plus  riches  se  réunissent  à l’hôtel-de-ville,  pour 
former  un  corps  municipal  de  soixante  membres 
choisis  parmi  eux.  Les  vingt  sections  devaient  four- 
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nir  en  outre  chacune  soixante  hommes,  pour  faire 
une  garde  de  douze  cents  des  principaux  bourgeois, 
afin  de  maintenir  l’ordre  dans  la  ville.  « J’entends, 
dit-il  aux  magistrats,  qu’on  ne  casse  les  fenêtres  de 
personne.  Mon  frère  le  roi  de  Prusse  a cessé  d’être 
roi,  depuis  le  jour  où  il  n’a  pas  fait  pendre  le  prince 
Louis-Ferdinand,  lorsqu’il  a été  assez  osé  pour  aller 
casser  les  fenêtres  de  ses  ministres.  » S’adressant  au 
prince  de  Hatzfcld  : « Ne  vous  présentez  pas  devant 
moi,  lui  dit-il.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vos  services; 
retirez-vous  dans  vos  terres.  » Le  prince  sortit  sans 
proférer  un  mot,  confondu  et  attéré  par  cette  apo- 
strophe inattendue. 

L’Empereur  reçut  les  ministres  étrangers , le 
clergé  des  diverses  confessions  réformées , les  cours 
de  justice,  le  chancelier,  et  s’entretint  avec  eux. 
Rappelant  les  actes  d’insubordination  des  officiers 
de  la  garde  royale,  et  les  insultes  par  eux  faites  aux 
ministres , il  dit  : « Je  rendrai  cette  noblesse  de  cour 
si  petite,  qu’elle  sera  obligée  de  mendier  son  pain  ; » 
et  au  comte  de  Neale,  dont  la  fille  avait  écrit  à 
madame  de  Lucchesini,  que  Napoléon  ne  voulait 
pas  la  guerre , et  que  c’était  pour  cela  qu’il  fallait  la 
lui  faire  : « Eh  bien!  monsieur,  vos  femmes  ont 
voulu  la  guerre;  en  voici  le  résultat  ».  Il  dit  au 
ministre  de  la  Porte  près  de  la  cour  de  Prusse,  d’en- 
voyer un  courrier  à Constantinople,  pour  porter  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait,  et  annoncer  que  les 
Russes  n’entreraient  pas  maintenant  en  Moldavie,  et 
qu’ils  ne  tenteraient  rien  contre  l’empire  ottoman. 
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Au  lieu  d’envoyer  le  prince  de  Hatzfeld  en  exil, 
l’Empereur  donnal’ordre  de  l’arrêter,  dénommer  une 
commission  militaire , de  le  juger  pour  esgionnage  et 
trahison  , et  de  faire  exécuter  le  jugement  avant  six 
heures  du  soir.  Il  était  environ  midi.  On  s’assura  de 
sa  personne  ; mais  les  alentours  de  Napoléon  s’inté- 
ressaient au  prévenu.  L’officier  chargé  de  l’expédi- 
tion de  l’ordre  ne  se  pressa  pas.  Madame  de  Hatzfeld 
accourut  au  palais;  elle  était  grosse  de  huit  mois  , 
éplorée.  Napoléon  était  allé  rendre  visite  au  vieux 
prince  Ferdinand,  dernier  frère  du  grand  Frédéric, 
et  père  du  prince  Louis  tué  au  combat  de  Saalfeld. 
Madame  de  Hatzfeld  y cpurut,  se  jeta  aux  pieds  de 
l’Empereur,  qui  lui  dit  de  se  rendre  au  château,  et 
ordonna  la  suspension  du  jugement.  Lorsqu’il  fut 
de  retour , il  la  reçut  avec  bonté  et  lui  accorda  la 
grâce  de  son  mari. 

Il  faut  lire  le  récit  naïf  de  cette  scène,  fait  par 
l’Empereur  lui-même,  dans  sa  lettre  à l’Impératrice: 

« Ma  Joséphine,  j’ai  reçu  ta  lettre  où  tu  me  pa- 
rais fâchée  du  mal  que  je  dis  des  femmes.  Il  est 
vrai  que  je  hais  les  femmes  intrigantes  au-delà  de 
tout.  Je  suis  accoutumé  à des  femmes  bonnes , dou- 
ces et  conciliantes  ; ce  sont  celles  que  j’aime.  Si  elles 
m’ont  gâté,  ce  n’est  pas  ma  faute,  mais  la  tienne. 
Au  reste,  tu  verras  que  j’ai  été  fort  bon  pour  une 
qui  s’est  montrée  sensible  et  bonne,  madame  de 
Hatzfeld.  Lorsque  je  lui  montrai  la  lettre  de  son 
mari,  elle  me  dit  en  sanglotant , avec  une  profonde 
sensibilité  et  naïvement  : « Ah!  c’est  bien  là  son 
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écriture  ! » Lorsqu’elle  lisait , son  accent  allait  à 
l’àme;  elle  me  fit  peine.  Je  lui  dis  : « Eh  lien  ! ma- 
dame, jeteg  cette  lettre  au  feu;  je  ne  serai  plus  assez 
puissant  pour  faire  condamner  votre  mari.  » Elle 
brûla  la  lettre  et  me  parut  bien  heureuse.  Son  mari 
est  depuis  fort  tranquille;  deux  heures  plus  tard,  il 
était  perdu.  Tu  vois  donc  que  j’aime  les  femmes 
bonnes,  naïves  et  douces;  mais  c’est  que  celles-là 
seules  te  ressemblent.  » 1 

, Ces  plaintes  de  Joséphine  à Napoléon  se  rappor- 
taient à quelques  réflexions  publiées  dans  les  bulle- 
letins  officiels  sur  la  reine  de  Prusse.  Joséphine 
défendait  son  sexe,  et  accusait  l’Empereur  d’être 
peu  galant  avec  les  dames.  Ces  reproches  qu’elle 
pouvait  se  permettre  envers  son  mari , mais  qui  ne 
sont  point  de  nature  à figurer  dans  l’histoire , ont 
pourtant  été  reproduits  avec  beaucoup  d’exagéra- 
tion par  un  grand  nombre  d’écrivains , c’est  pour- 
quoi nous  les  réfutons.  On  a accusé  Napoléon 
d’avoir,  par  un  oubli  de  toute  politesse,  outragé , 
dans  ses  bulletins , une  femme  inoffensive.  Il  n’y  a 
pas  de  bonne  foi  dans  l’accusation.  Le  peu  de  lignes 
qui  concernent  la  reine  de  Prusse  contiennent  des 
réflexions  très  justes , et  sont  l’expression  fidèle  de 
la  vérité  *.  Après  avoir  imaginé,  en  i8o5,  le  serment 


1 Lettre  du  6 novembre  à neuf  heures  du-  soir. 

3 Les  voici  : 

• La  reine  de  Prusse  est  à l'armée  , habillée  en  amazone,  portant  l’u- 
niforme de  son  régiment  de  dragons , écrivant  vingt  lettres  par  jour 
pour  exciter  de  toutes  parts  l’incendie.  Il  semble  voir  Armide,  dans  son 
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île  Potsdam, cette  princesse  avait  provoqué,  en  1806, 
la  formation  de  la  coalition,  et  usé  de  toute  son 
influence  sur  le  roi,  pour  l’entraîner  dans  la  fatale 
résolution  qui  coûtait  à la  Prusse  la  perte  de  son 
indépendance  et  l’élite  de  sa  jeunesse,  moissonnée 
dans  les  combats.  Elle  exaltait  les  Prussiens  et  leur 
communiquait  la  haine  qu’elle  nourrissait  contre  la 
France.  Sortant  delà  ligne  de  son  sexe,  cette  femme, 
prétendue  inoffensive,  portait  l’uniforme  militaire, 
paraissait  dans  les  rangs,  suivait  les  drapeaux,  ha- 
ranguait les  soldats. 

L’Empereur,  dans  sa  visite  au  vieux  prince  Ferdi- 
nand , le  trouva  inconsolable  de  la  perte  de  son  fils 
Louis,  a II  est  mort  en  héros , lui  dit  Napoléon.  Il 
provoquait  hautement  à la  guerre , et  il  a succombé 
un  des  premiers.  Mais  il  a expié  ses  fautes  par  une 
fin  glorieuse.  » Il  alla  aussi  visiter  la  veuve  du  prince 
Henri.  Il  eut  les  mêmes  égards  et  les  attentions  les 


égarement , mettre  le  feu  à son  propre  palais.  « (Premier  bulletin.) 

« La  reine  de  Prusse  a été  plusieurs  fois  en  vue  de  nos  postes;  elle 
est  dans  des  transes  et  des  alarmes  continuelles.  La  veille,  elle  avait 
passé  son  régiment  en  revue  ; elle  excitait  sans  cesse  le  roi  et  les  géné- 
raux. Elle  voulait  du  sang  ; le  saDg  le  plus  précieux  a coulé.  » ( Huitième 
bulletin.  Après  la  bataille  d’Iéna.) 

« Il  parait  que  ce  qu’on  a dit  sur  la  reine  de  Prusse  est  vrai;  c’est 
une  femme  d’une  jolie  figure,  mais  de  peu  d’esprit,  incapable  de  pré- 
sager les  conséquences  de  ce  qu'elle  faisait.  Il  faut,  aujourd’hui,  au  lien 
de  l’accuser , la  plaindre , car  elle  doit  avoir  bien  des  remords  des 
maux  qu’elle  a faits  à sa  patrie,  et  de  l’ascendant  qu’elle  a exercé  sur 
le  roi  son  mari  qu’on  s’accorde  à présenter  comme  un  parfait  honnête 
hommequi  voulait  la  paix  et  le  bien  de  ses  peuples.  • (Neuvième  bulletin .) 
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plus  délicates  pour  la  princesse  de  Hesse-Cassel , 
sœur  du  roi,  et  qui,  alors  en  couches,  habitait  le 
palais.  L épousé  du  prince  d’Orange  et  de  Fulde, 
également  sœur  du  roi  de  Prusse , avait  été  laissée 
malade  dans  les  appartemens  supérieurs.  O11  l’avait 
entièrement  oubliée;  presque  personne  n’allait  la 
voir;  elle  manquait  d’argent  et  des  choses  les  plus 
nécessaires.  Deux  jours  après  l’arrivée  de  Napoléon 
à Berlin  , un  domestique  de  cette  princesse  réclama 
l’assistance  d’un  préfet  du  palais,  attendu  qu’il  n’avait 
pas  même  de  quoi  se  procurer  du  bois  de  chauffage. 
Dès  que  l’Empereur  en  fut  informé,  il  lui  envoya 
100,000  francs,  et  lui  fit  fournir  tout  ce  qui  était 
convenable  à son  rang.  Il  eut  de  fréquens  entretiens 
avec  cette  princesse  dont  il  aimait  la  conversation. 
Parmi  les  prisonniers  prussiens  se  trouvait  le  prince 
Paul,  second  fils  du  .roi  de  Wurtemberg.  Il  était  parti 
de  Stuttgardt , sans  la  permission  de  son  père,  pour 
faire  la  guerre  contre  la  France , alliée  du  Wurtem- 
berg , et  à qui  ce  pays  fournissait  un  contingent  de 
troupes.  Le  prince  Paul  fut  conduit  à Hambourg  en 
attendant  qu’il  fût  rendu  à son  père. 

A Berlin , Napoléon  reçut  en  audience  particulière 
et  accueillit  avec  beaucoup  d’égards  Humboldt  et 
l’abbé  Denina.  Il  nomma  ensuite  le  dernier  son  bi- 
bliothécaire particulier.  Il  ordonna  de  continuer 
à l’historien  Mallet , de  Genève,  des  pensions  que 
lui  faisaient  l’électeur  de  Hesse  et  le  duc  de  Bruns- 
wick. L’homme  qu’il  distingua  le  plus  fut  l’histo- 
rien de  la  Suisse,  Jean  Muller  auquel  il  reconnut 
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<les  aperçus  profonds,  des  idées  vastes  et  élevées. 1 

Le  9.8,  l'Empereur  passa  la  revue  du  corps  de 
Davoust  campé  dans  la  plaine  de  Biesdorf,  sur 
la  route  de  Francfort.  Après  avoir  fait , dans  les 
trois  divisions , de  nombreuses  promotions  et  dis- 
tribué cinq  cents  décorations  de  la  Légion-d’Hon- 
neur,  il  fit  ranger  en  cercle  autour  de  lui  les  offi- 
ciers et  leur  dit  : « Généraux,  officiers  et  sous- 
officiers  du  troisième  corps  d’armée,  vous  vous  êtes 
couverts  de  gloire  à la  bataille  dléna;  j’en  conser- 
verai un  éternel  souvenir.  Les  braves  qui  sont  morts, 
sont  morts  avec  gloire.  Nous  devons  desirer  de  mou- 
rir dans  des  circonstances  si  glorieuses.  » Davoust  fit 
cette  réponse  laconique  : « Sire,  le  troisième  corps 
d’armée  sera  toujours  pour  vous  ce  que  fut  pour 
César  la  dixième  légion.  » 

Le  jour  même  de  la  bataille  dléna  (i4  octobre), 
l’archi-chancelier  de  l’Empire,  Cambacérès,  remit 
au  sénat  la  lettre  que  l’Empereur  lui  avait  adressée 
de  Bamberg , et  lui  donna  communication  des  pièces 
de  la  négociation  qui  avait  précédé  la  rupture  avec 
la  Prusse.  Le  sénat  délibéra  une  adresse  à l’Empe- 
reur, et  arrêta  qu’elle  serait  portée  au  quartier  im- 
périal par  une  députation  composée  de  trois  séna- 
teurs, d’Aremberg,  François  de  Neufchâteau  et  Col- 
chen.  Aussitôt  que  cette  notification  eut  été  faite, 
chaque  ministre  écrivit  aux  fonctionnaires  publics 
de  son  département  pour  réchauffer  leur  zèle  et  les 

1 Voy.  leur  conversation  rapportée  par  Muller  (Appendice). 
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faire  concourir  de  tous  leurs  moyens  au  succès  des 
armées.  Les  évêques  et  archevêques  furent  invités  à 
faire  des  prières  pour  le  triomphe  de  cette  épée  que 
Napoléon  avait  reçue  du  dieu  vivant  par  qui  régnaient 
les  rois. 1 


1 Lettre  de  PurtalU,  16  octobre. 
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CONVERSATION  DE  JEAN  DE  MULLER  AVEC  NAPOLEON  A BERLIN  , 
19  NOVEMBRE  I 806  , 

TRADUITE  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  CET  ÉCRIVAIN. 
(Collcct:  de  ses  OEut.,  t.  vu.  Tuiingen-Cotla , 1812.) 


Je  me  rendis  à l’heure  indiquée,  sept  heures  dn  soir,  chez  le  ministre 
secrétaire  d’état  qui  me  présenta  à sa  majesté  l’Empereur  : il  était  assis 
sur  un  sopha ; il  y avait  dans  l’appartement,  mais  éloignées  de  lui, 
quelques  personnes  qui  ne  m’étaient  pas  connues.  L’Empereur  com- 
mença à parler  de  V Histoire  de  la  Suisse,  et  me  dit  que  je  devrais  la  com- 
pléter, que  les  derniers  temps  avaient  aussi  leur  intérêt.  Il  en  vint  A 
l’acte  de  médiation , et  témoigna  les  meilleures  intentions,  si  nous  vou- 
lions ne  pas  nous  immiscer  dans  les  affaires  étrangères  et  rester  tran- 
quilles chez  nous.  Nous  passâmes  de  l’histoire  et  de  la  constitution  de 
la  Suisse  i celle  de  l’ancienne  Grèce,  à la  théorie  des  constitutions,  à 
la  grande  différence  de  celle  des  Asiatiques  (et  aux  causes  de  cette  dif- 
férence tirée  du  climat,  delà  polygamie,  etc,  aux  caractères  opposés  des 
Arabes  (que  l’Empereur  vantait  beaucoup  1 et  des  races  tartares  (ce  qui 
nous  conduisit  aux  irruptions  que  toute  civilisation  avait  à craindre  de 
ce  côté-là , et  à la  nécessité  de  leur  opposer  un  rempart);  nous  vînmes 
aux  grands  avantages  de  la  culture  européenne  (jamais  il  n’y  eut  plus 
de  liberté,  plus  de  sûreté  pour  la  propriété,  plus  d’humanité,  de  plus 
beaux  temps  que  depuis  le  XV-'  siècle,);  ensuite  à reconnaître  comment 
tout  s’enchaîne,  est  conduit  d’une  manière  impénétrable  par  une  main 
invisible,  et  comment  Napoléon  lui-même  était  devenu  grand  par  ses 
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ennemis.  La  conversation  roula  ensuite  sur  la  grande  fédération  des 
peuples  dont  Henri  IV  n’avait  pas  eu  l’idée  ; sur  le  principe  de  toutes 
les  religions  et  leur  nécessité;  sur  ce  que  l’homme  n’était  pas  fait  pour 
la  vérité  dans  toute  sa  clarté,  et  avait  besoin  d’être  contenu  ; sur  la  pos- 
sibilité d’un  ordre  de  choses  cependant  plus  heureux  lorsque  cesse- 
raient les  inconvénient  nombreux  résultans  des  constitutions  embrouil- 
lées (comme  celles  de  l’Allemagne),  et  du  fardeau  insupportable  dont 
les  armées  excessives  accablaient  les  états.  Nous  parlâmes  encore  beau- 
coup et  presque  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  natious.  !. 'Empereur 
commença  d’abord  avec  son  ton  de  voix  ordinaire,  mais  plus  la  con- 
versation devint  intéressante,  plus  il  parla  bas,  de  manière  que  j’étais 
obligé  de  me  baisser  presque  tout  près  de  lui,  et  que  personne  ne  pou- 
vait comprendre  ce  qu’il  disait  (et  bien  des  choses  qu’aussi  je  ne  répé- 
terai jamais).  Je  le  contredis  quelquefois  ,et  il  entra  en  discussion.  Je 
dois  dire  avec  impartialité  et  aussi  sincèrement  que  si  j’étais  devant 
Dieu  , que  la  variété  de  ses  cnuunissanccs,  la  finesse  de  ses  observations, 
la  justesse  de  sou  esprit  (sans  courir  après  ces  traits  qui  éblouissent), 
sou  vaste  coup-d’œil,  ainsi  que  la  manière  dont  il  me  parlait,  me  rem- 
plirent d’admiratiou  et  d’amour.  Pendant  ce  temps-là,  quelques  maré- 
chaux et  le  prince  deBénévent  étaient  entrés,  mais  il  ne  s’interrompit 
point.  Après  cinq  quarts  d’heure  ou  une  heure  et  demie,  il  fit  commen- 
cer le  concert,  et  je  ne  sais  si  ce  fut  par  hasard,  ou  par  bienveillance  pour 
moi , qu’il  demanda  des  morceaux  de  musique  dont  l’un  avait  pour 
motif  la  vie  pastorale  et  le  rauz-des-vaches.  Ensuite  il  salua  d’un  air 
aimable  et  quitta  l’appartement. 

Depuis  l’audience  de  Frédéric  (1782)  , je  n’avais  jamais  eu  une  con- 
versation aussi  variée  , du  moins  avec  un  prince  ; autant  que  ma  mé- 
moire me  permet  d’en  juger,  je  dois,  en  ce  qui  concerne  la  profondeur 
et  l’étendue  , donner  l’avantage  à l’Empereur;  Frédéric  était  un  peu 
voltairien.  Du  reste,  U y a dans  son  ton  beaucoup  de  fermeté  et  d’éner- 
gie, mais  sa  bouche  a quelque  chose  d’aussi  prévenant,  d’aussi  atta- 
chant que  chez  Frédéric.  Ce  jour-là  a été  un  des  plus  remarquables  de 
ma  vie.  L’Empereur  a fait  aussi  ma  conquête  par  son  génie  et  sa  bonté 
naturelle. 
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Hohenlohe  battu  à Zehdenick;  il  capitule  à Prenlzlow.  — Ca- 
pitulation de  Steltin  et  Custrin.  — Blticher  poursuivi  jusqu’à 
Lubeck.  — Prise  et  sac  de  cette  ville.  — Blücher  capitule  à 
Ratkau.  — Capitulation  de  TVIagdebourg.  — Résultats  de  Ir 
campagne  de  trente  jours.  — Occupation  de  Fulde,  Bruns- 
wick, Hessc-Cassel , Hanovre,  Mecklenbourg.  — L’armée 
marche  sur  l’Oder  et  la  Vistule.  — Explosion  patriotique  en 
Pologne.  — Convention  d’armistice  avec  la  Prusse. — Décrets 
de  Berlin,  ao  et  21  novembre;  système  continental.  — Levée 
de  la  conscription  de  1807. — Compagnies  de  gendarmes  d’or 
donnance. 


Le  prince  de  Hohenlohe , parti  de  Magdèbourg 
le  21  octobre,  se  retirait  à marches  forcées  sur 
l’Oder. 

Dès  son  arrivée  à Potsdam,  le  24  octobre,  Napo- 
léon avait  détaché  de  nombreux  partis  de  cavalerie, 
pour  couper,  dans  toutes  les  directions,  les  che- 
mins qui  conduisent  de  l’Elbe  à l’Oder.  Le  général 
Lasalle , à la  tête  de  sa  division  de  cavalerie  légère , 
fut  dirigé  sur  Zehdenick.  Il  ouvrait  la  marche  à 
Murat  qui , après  avoir  poursuivi , harcelé  sans  re- 
lâche le  prince  de  Hohenlohe  jusqu’au-delà  des  mon- 
tagnes du  Hartz , et  ramassé  tous  les  fuyards , dans 
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ses  manœuvres  rapides,  arriva  à Spandau  le  2 5 , au 
moment  de  la  prise  de  cette  place.  L’Empereur  le 
dirigea  aussitôt  sur  Zehdenick , et  ordonna  à Lamies 
de  marcher  à son  soutien;  à Bernadotte,  de  ma- 
nœuvrer de  Brandebourg  sur  Cremmen , pour  tom- 
ber sur  l’arrière-garde  des  Prussiens;  à Soult,  de 
passer  l’Elbe  et  de  poursuivre  le  corps  du  duc  de 
Weimar  qui  lui  avait  échappé  à Sandow.  Augereau 
et  Davoust  restèrent  aux  environs  de  Berlin  ; Ney 
continua  le  blocus  de  Magdebourg. 

Le  26  octobre,  Hobenlohe,  instruit  de  la  présence 
du  général  Lasalle  à Oranienbourg,  résolut  de  forcer 
de  marche  en  se  portant  par  Grandsée  sur  Zehde- 
nick , et  le  lendemain  à Prenzlow , pour  gagner , le 
28,  le  défilé  de  Locknitz,  près  Stettin,  où  il  serait 
enfin  sauvé.  Sa  cavalerie  eut  ordre  de  prendre  la 
même  direction  par  Wittstock  et  Woldeck.  L’avant- 
garde  de  Hohenlohe , commandée  par  le  général 
Schimmelpfennig , arriva , le  26  au  soir , au  bourg 
de  Zehdenick  où  elle  fut  atteinte  et  culbutée  par  la 
cavalerie  de  Murat  qui  l’avait  gagnée  de  vitesse. 
Maître  de  cette  importante  communication,  Murat 
s’avança , le  27 , jusqu’à  Templin , où  il  mangea,  avec 
son  corps , le  repas  préparé  pour  les  Prussiens , et  se 
porta  le  même  jour  à Hertzfeld,  menaçant  Prenzlow. 

A.  peine  arrivé  à Gransée,  Hohenlohe  apprit  la 
défaite  de  son  avant-garde  et  l’occupation  de  Zehde- 
nick par  les  Français.  Désespérant  de  s’ouvrir  un 
passage  à travers  leurs  rangs , il  se  décida  à gagner 
Boitzenbourg  près  Prenzlow,  en  faisant  un  détour 
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par  Furstenberg  et  Lychen , où  il  comptait  s’unir  à 
Blücher.  Il  ne  lui  était  plus  possible  alors  d’atteindre 
ce  but , car,  pour  se  rendre  de  Gransée  à Prenzlow, 
il  devait  parcourir  un  arc  dont  Murat  tenait  la  corde. 

Il  ne  fut  pas  rejoint  à Lychen  par  Blücher,  comme 
il  l’avait  espéré , ce  général  n’ayant  pas  été  prévenu 
assez  tôt  de  ce  mouvement.  Hohenlohe,  pressé  par 
le  temps,  continua  sa  route  sur  Boitzenbourg.  Mu- 
rat, informé  de  sa  marche,  partit  d’Hertzfeld,  ren- 
contra, chemin  faisant,  le  beau  régiment  des  gen- 
darmes prussiens  qui  flanquait  la  droite  de  Hohen- 
lohe, l’accula  à un  lac,  le  sabra  et  le  contraignit  à 
capituler.  Ilohenlohe  entra  de  nuit  à Boitzenbourg, 
prit  le  chemin  de  Prenzlow  , et  arriva  dans  cette 
ville  le  28  octobre.  Mais  tandis  qu’il  y entrait,  les 
Français,  qui  l’avaient  gagné  de  vitesse,  se  présen- 
taient à la  porte  opposée.  Murat  avait  fait  tourner 
la  place  par  sa  cavalerie , et  en  gardait  les  issues.  Il 
se  jeta  au  galop  sur  la  queue  de  la  colonne  prus- 
sienne, l’entama  sur  plusieurs  points,  tailla  en  pièces 
l’arrière-garde  , la  poursuivit  jusque  dans  le  fau-  v 
bourg , et  lui  fit  poser  les  armes.  Le  prince  Auguste 
fut  fait  prisonnier  avec  le  bataillon  qu’il  comman- 
dait. Le  prince  de  Hohenlohe  fut  sommé  de  se  rendre. 
Murat  lui  envoya  Belliard  ; Hohenlohe  refusa , et  en- 
voya cependant  le  colonel  Massenbach.  « Enfin  , 
votre  général  veut-il  capituler?  lui  dit  Murat.  — Non, 
monseigneur , il  n’acceptera  jamais  une  si  dure  con- 
dition. — Eh  bien  ! je  le  ferai  sabrer.  » Hohenlohe 
demanda  et  obtint  alors  une  entrevue  avec  Murat 
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qui  lui  démontra  facilement  que,  parties  mesures 
concertées  avec  le  maréchal  Lannes , la  retraite  de 
l’armée  prussienne  était  coupée  sur  tous  les  points. 
Sans  espoir  d’atteindre  le  défilé  de  Locknitz,  pris 
en  tète  par  une  division  de  cavalerie , et  en  queue 
par  les  deux  autres  , ce  prince  mit  bas  les  armes, 
avec  un  corps  de  seize  mille  hommes  d’infanterie, 
soixante-quatre  canons,  et  quarante-cinq  drapeaux. 

Le  général  Uisalle  se  porta  avec  sa  cavalerie  lé- 
gère sur  Stettin,  et  somma  le  général  Romberg,  gou- 
verneur, de  capituler.  Cette  ville,  défendue  par  six 
mille  hommes  et  cent  cinquante  bouches  à feu, 
pouvait  faire  une  belle  résistance.  Romberg,  inti- 
midé à l’approche  des  Français , leur  ouvrit  les  por- 
tes, et  se  rendit  prisonnier  avec  sa  troupe.  En  ap- 
prenant cet  évènement  inattendu,  l’Empereur  écrivit 
à Murat  : a Puisque  vous  prenez  les  places  fortes 
avec  votre  cavalerie , je  pourrai  congédier  le  génie 
et  faire  fondre  mes  grosses  pièces.  » 

Une  petite  colonne  de  quatre  mille  hommes , aux 
ordres  du  général  Bila , fuyait  dans  la  direction  de 
Stralsund.  Le  général  Becker,  envoyé  par  Murat  à 
sa  poursuite,  l’atteignit  à Anklam,  et  la  contraignit 
à poser  les  armes. 

Davoust,  s’étant  reposé  quelques  jours  auprès  de 
"Berlin,  dirigea  son  corps  sur  l’Oder,  par  les  routes 
de  Kustrin  et  Francfort.  La  place  forte  de  Kustrin 
est  située  dans  une  île  de  l’Oder.  Arrivé  sur  le  bord 
du  fleuve,  le  i"  novembre,  le  général  Gudin,  qui 
n’avait  qu’une  division  d’infanterie,  sans  artillerie 
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de  siège  ni  bateaux,  séparé  de  la  ville  par  le  lit  pro- 
fond de  l’Oder , somma  la  garnison , forte  de  quatre 
mille  hommes , de  se  rendre.  Elle  ouvrit  les  portes 
de  cette  importante  forteresse,  et  envoya  aux  Fran- 
çais les  bateaux  pour  en  prendre  possession.  Davoust 
n’ayant  plus  d’ennemis  devant  lui , prit  la  route  de 
la  Pologne  et  se  dirigea  sur  Posen. 

Après  la  capitulation  de  Prenzlow , il  ne  restait 
plus,  de  l’armée  prussienne,  que  le  corps  du  duc 
de  Weimar,  alors  commandé  par  le  général  Winning, 
et  celui  de  Blücher,  arrière-garde  de  Hohenlohe. 
Instruit  du  désastre  de  son  général,  et  voyant  sa  re- 
traite sur  roder  interceptée,  Blücher  se  rabattit  sur 
Neu-Strelitz,  où  il  rejoignit-  le  corps  de  Winning 
qui  porta  ses  forces  à vingt-cinq  mille  hommes  et 
cent  canons. 

Informé  de  cette  réunion  , Napoléon  chargea 
Bernadotte  de  poursuivre  Blücher  en  queue,  tandis 
que  Murat  le  couperait  de  Stralsund  et  de  Rostock, 
et  que  Soult  l’empèclierait  de  regagner  le  Bas-Elbe. 
Des  mesures  concertées  avec  tant  d’art  et  de  jus- 
tesse , devaient  nécessairement  assurer  la  ruine  de 
Blücher.  Il  s’était  dirigé  de  Strelitz  sur  Schwerin  , 
après  avoir  perdu  douze  cents  hommes,  faits  pri- 
sonniers dans  un  combat  d’arrière-garde  à Nossen- 
tin,  contre  les  troupes  de  Bernadotte,  et  engagé  une 
escarmouche  vers  Criwitz.  Murat , qui  s’était  porté 
à Demnin , manoeuvra  pour  lui  couper  la  route  de 
la  Poméranie  suédoise,  et  se  dirigea  aussi  sur 
Schwerin.  Blücher  se  rabattit  à gauche,  vers  le 
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Mecklenbourg,  pour  passer  l’Elbe  à Lauenbourg, 
et  guerroyer  entre  Hameln  et  Magdebourg,  sur  les 
derrières  des  Français.  Il  espérait  que  ce  mouvement 
attirerait  à lui  une  grande  partie  de  leurs  forces, 
arrêterait  la  marche  de  la  grande  armée , et  donne- 
rait aux  Russes  le  temps  d’arriver  sur  la  Yistule. 
Mais,  prévenu  de  tous  côtés,  il  se  replia  sur  Gade- 
busch  en  avant  de  Lubeck , et  y arriva  le  4 novem- 
bre. Bernadotte  y marcha  par  Schônberg , et  Soult 
par  Ratzbourg.  La  cavalerie  de  Murat,  qui  déjà  avait 
dépassé  Schwerin , s’avançait  pour  les  soutenir. 

Dans  cette  situation  critique , Blücher , sommé 
par  Bernadotte  de  se  rendre,  répondit  : « Je  ne  ca- 
pitulerai jamais  ».  Ne  pouvant  tenir  plus  long-temps 
la  position  de  Gadebusch , il  se  décida , le  5 novem- 
bre , à se  replier  sur  Lubeck , où  il  espérait  se  ren- 
forcer de  la  division  suédoise  qui  avait  si  présomp- 
tueusement occupé  le  pays  de  Lauenbourg,  et 
qui  s’était  ensuite  retirée  sur  cette  ville.  Berna- 
dotte apprenant  que  le  reste  de  cette  division  ve- 
nait de  s”y  embarquer  sur  la  Trave,  envoya  unie 
brigade  pour  lui  couper  le  chemin  de  Travemunde; 
elle  enleva  quinze  cents  Suédois , leurs  équipages , 
et  les  restes  d’un  riche  convoi. 

Blücher  arriva  de  nuit  aux  portes  de  Lubeck,  et 
s’en  empara.  Le  sénat  protesta  contre  cette  violation 
de  la  neutralité,  et  voulait  envoyer  une  députation 
à l’armée  française , ce  que  Blücher  ne  permit  pas. 
Il  mit  ses  troupes  à cheval  sur  l’Elbe,  et  fit  ses  pré- 
paratifs pour  défendre  la  ville  , qui  n’avait  qu’une 
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simple  enceinte  mal  armée,  mais  à l’abri  d’un  coup 
de  main.  Les  colonnes  françaises,  arrivées  devant  ' 
Lubeck,  le  6,  au  point  du  jour,  commencèrent 
aussitôt  l’attaque.  Bernadotte  fit  assaillir,  par  la  di- 
vision Drouet , la  porte  de  Mecklenbourg  et  le  bas- 
tion attenant.  Les  Prussiens  garnirent  à la  hâte  les 
remparts  de  leurs  canons  de  campagne.  Deux  ba- 
taillons prussiens  s’étant  placés  imprudemment  en 
avant  de  la  porte,  furent  culbutés  par  les  Français, 
qui  entrèrent  pêle-mêle  avec  eux,  et  pénétrèrent 
dans  la  place.  Soult  y entrait  en  même  temps  par  la 
porte  de  Hanovre.  Le  quartier  général  fut  surpris, 
et  tout  l’état-major  prussien  fut  fait  prisonnier. 
Blücher  eut  à peine  le  temps  de  s’échapper  avec  son  v 
fils.  Après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  se  main- 
tenir dans  Lubeck,  il  se  fraya  une  issue  par  la  porte 
de  Holstein , avec  sept  mille  fantassins , et  alla  re- 
joindre sa  cavalerie,  cantonnée  à Ratkau,  sur  la 
rive  gauche  de  laTrave,près  de  la  frontière  du 
Danemarck.  Huit  mille  hommes , surpris  dans  la 
ville,  ne  purent  en  sortir.  Une  lutte  sanglante  et 
acharnée  s’engagea  de  rue  en  rue,  de  maison  en 
maison,  sur  les  places  et  dan6  les  temples.  Cette 
scène  de  carnage  se  prolongea  jusqu’à  la  fin  du 
jour.  Tous  les  Prussiens  succombèrent  sous  les 
coups  du  vainqueur,  ou  furent  pris  les  armes  à la 
main.  Pendant  la  nuit  du  6 au  7 novembre,  Lubeck 
fut  livrée  au  pillage  et  à tous  les  excès  inévitables 
dans  une  ville  prise  d’assaut.  Plus  de  trente  mille 
soldats  s’y  répandirent  en  désordre,'  malgré  les  ef- 
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forts  de  Soult  et  de  Bernadotte;  ce  fut  seulement  le 
lendemain  matin,  qu’ils  parvinrent  à rétablir  l’ordre. 

Le  refuge  que  Blücher  avait  cherché  derrière  la 
Trave  ne  retardait  sa  perte  que  d’un  jour , car  la 
neutralité  du  Danemarck  ne  lui  laissait  aucune  is- 
sue. Il  avait  bien  pu  violer  impunément  celle  de 
Lubeck,  qui  n’avait  pas  de  forces  à lui  opposer; 
mais  le  général  danois  Oswald,  qui  commandait  un 
corps  d’armée  dans  le  Ilolstein,  pour  faire  respecter 
la  neutralité  de  son  pays,  lui  écrivit  que  s’il  faisait 
un  pas  sur  ce  territoire,  il  le  ferait  reculer  par  la 
force  des  armes.  Enfin,  poursuivi  de  nouveau,  et 
serré  de  près  par  Soidt,  Murat  et  Bernadotte,  il  posa 
les  armes  à Ratkau,  le  7 novembre,  avec  sept  mille 
fantassins  et  six  mille  chevaux. 

Napoléon  ordonna  que  tous  ces  prisonniers,  sol- 
dats , officiers,  généraux , le  jeune  prince  de  Bruns- 
wick, fussent  conduits  en  France,  et  Blücher  à 
Dijon.  Ce  général  réclama;  il  lui  fut  permis  de  se 
retirer  à Hambourg. 1 

Savary,  envoyé  avec  un  détachement  de  cavalerie 
sur  les  traces  du  corps  de  Winning,  et  pour  lier  les 
corps  de  Soidt,  Lannes  et  Murat  avec  le  quartier 
général,  qui  était  toujours  à Berlin,  arriva  le  3i  oc- 
tobre à Strélitz,  où  il  fit  prisonnier  le  frère  de  la 
reine  de  Prusse.  Schullembourg,  demandant  alors  à 

1 Blücher  écrivit  à Bapp,  le  i5  novembre  et  le  pria  d’intervenir 
auprès  de  l'Empereur  afin  qu’il  eût  la  grâce  de  lui  faire  délivrer  des 
passeports  pour  se  retirer  daus  les  environs  de  Berlin  ou  dans  la  Pomé- 
ranie. L’Empereur  refusa. 
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Savary  un  passeport  pour  Berlin , lui  dit  : « Il  y a 
huit  jours  que  j’ai  vu  passer  les  débris  de  la  mo- 
narchie prussienne,  vous  les  aurez  aujourd’hui  ou 
demain.  Quelle  destinée  inconcevable  et  inattendue! 
La  foudre  nous  a frappés.  » Savary  fit  prisonnière, 
près  de  Wismar  sur  la  Baltique,  une  petite  colonne 
prussienne  isolée,  forte  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes  aux  ordres  du  général  Hüssdom.  L’Empe- 
reur lui  en  témoigna  sa  satisfaction  dans  un  ordre 
du  jour  spécial  de  l’armée. 

L’importante  place  de  Magdebourg,  qui  renfer- 
mait vingt-deux  mille  hommes  de  garnison  y com- 
pris les  blessés,  se  rendit  le  8 novembre  au  maréchal 
Ney,  après  deux  heures  de  bombardement.  On  trouva 
dans  la  place  huit  cents  pièces  de  canon , un  million 
de  livres  de  poudre , un  grand  équipage  de  pont , et 
une  immense  quantité  d’objets  d’artillerie. 1 


1 Napoléon  écrivit  à Joséphine,  de  Berlin  le  9 novembre. 

« Ma  bonne  amie,  je  t'annonce  de  bonnea  nouvelles.  Magdebourg 
s’est  rendue,  et , le  5 novembre,  j’ai  pris  à Lubeck,  vingt  mille  hommes 
qui  étaient  échappés  et  poursuivis  depuis  huit  jours.  Ainsi,  voilà  toute 
l’armée  prise , il  ne  reste  pas  à la  Prusse  vingt  mille  hommes  au-delà  de 
la  Vistule.  Plusieurs  de  mes  corps  d’armée  sont  en  Pologne.  Je  suis 
toujours  à Berlin  ; je  me  porte  assez  bien.  Adieu,  mon  amie;  mille  ami- 
tiés à Hortense,  à Stéphanie  et  aux  petits  Napoléon. 

Napoléon  écrivit  à la  vice-reine  d’Italie  : 

• Ma  fille , j’ai  reçu  votre  lettre  du  3o  octobre , je  l’ai  lue  avec  le 
plaisir  que  je  prends  à tout  ce  qui  vient  de  vous.  Soyez  gaie,  et  prenez 
plus  de  divertissement  que  vous  ne  faites  ; cela  est  nécessaire  à votre 
âge  et  à votre  état.  Comment  se  porte  madame  de  Wurms?  Est-elle 
bonne  Italienne?  Votre  affectionné  père,  kapoléow- 

Berliu,  la  novembre  1Î0C. 
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Trente  jours  s’étaient  écoulés  depuis  l’ouverture 
tle  la  campagne,  et  cette  puissante  armée  prussienne 
était  anéantie  jusqu’au  dernier  homme.  Des  cent 
quatre-vingt  mille  coinbattans  qui  la  composaient, 
plus  de  soixante  mille  avaient  péri  sur  les  champs 
de  bataille  ou  dans  la  déroute.  Tous  ceux  qui  avaient 
survécu  à cet  enchaînement  de  désastres  étaient,  au 
nombre  de  plus  de  cent  mille,  prisonniers  entre  les 
mains  des  Français.  Quatre  mille  pièces  de  canon, 
trois  cents  drapeaux,  tout  le  matériel  de  cette  ar- 
mée , ses  chevaux , ses  bagages , six  grandes  places 
de  guerre  et  d’autres  forteresses  moins  considérables 
étaient  tombés  en  leur  pouvoir. 

Au  milieu  de  ses  conquêtes,  l’Empereur  ne  né- 
gligeait aucun  moyen  pour  renforcer  la  grande  armée 
et  réparer  les  pertes  qu’elle  avait  faites.  Un  huitième 
corps,  organisé  à Mayence  et  à Francfort  par  le 
maréchal  Mortier,  s’avança  en  Allemagne  et  prit 
possession  de  la  principauté  de  Fui  de,  abandonnée 
par  le  prince  d’Orange,  à qui  elle  était  échue  à la 
paix  de  Lunéville.  L’Empereur  fit  ôter  à Fulde  les 
armes  de  ce  prince,  enlever  aussi  celles  du  vieux 
duc  de  Brunswick  dans  les  états  que  les  troupes  du 
maréchal  Soult  avaient  occupés,  et  déclara  que  ces 
deux  princes  avaient  cessé  de  régner,  parce  qu’ils 
étaient  les  principaux  auteurs  de  la  nouvelle  coa- 
lition. 

Le  même  coup  frappa  bientôt  après  l’électeur  de 
Hesse-Cassel,  à qui  le  nombre  et  la  discipline  de  ses 
troupes  donnaient  quelque  importance  en  Allemagne. 
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Il  était  maréchal  au  service  de  Prusse,  et  son  lils  servait 
comme  général  la  même  puissance.  Après  avoir  armé 
en  i8o5,  puis  désarmé  tout-à-coup  après  la  bataille 
d’Austerlitz,  il  avait  employé  les  déclarations  pu- 
bliques et  les  protestations  particulières  pour  apai- 
ser la  France.  En  1806,  il  avait  de  nouveau  pris 
part  à tous  les  projets  de  la  Prusse  et  mis  sur  pied 
vingt-cinq  mille  hommes  pour  faire  la  guerre  avec 
elle.  L’Empereur  lui  avait  notifié,  en  septembre, 
qu'il  regarderait  ses  arméniens  comme  une  rupture, 
s’il  les  continuait.  Effrayé  de  ces  menaces  et  crai- 
gnant de  recevoir  les  premiers  coups,  l’électeur 
affecta  alors  une  neutralité  apparente,  afin  d’ètre 

< en  mesure  île  tomber,  sur  les  derrières  tics  Eran- 

W | rnif  J * r*  » 

rais,  s’ils  éprouvaient  des  revers.  Dans  ses  lettres 
confidentielles  au  ministre  llaugwitz , pour  l’ex- 
citer à la  guerre,  il  voulait  qu’on  arrachât  Wesel 
et  Mayence  à l'Empire  français,  par  ce  que,  de 
ces  deux  boulevards , l’Empereur  menaçait  toujours 
le  nord  de  l’Allemagne.  « Si  le  Rhin  et  le  Mein , y 
disait-il,  11e  sont  pas  décidément  frontières  de  la 
confédération  du  nord,  celle-ci  ne  sera  pas  en  état 
de  résister  à aucune  agression  imprévue  des  Fran- 
çais. Si  Francfort  avec  son  territoire,  Hochst,  K.o- 
nigstein  ne  deviennent  pas  ffessois,  avec  tout  le 
pay  s intermédiaire , la  Hesse  sera  mangée  tôt  ou  tard 
sans  pouvoir  faire  de  résistance,  et  l’état  de  la  Prusse 
deviendra  très  précaire.  En  dédommageant  le  pri- 
mat en  Franconic  par  Bamberg,  Aschaffenbourg 
pourrait  dédommager  Darmstadt  de  toutes  ses  pos- 
empire.  11.  3/j 
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sessions  en  deçà  du  Rhin.  Le  cours  entier  du  Bas- 
Rhin  depuis  la  Lahn  devrait  appartenir  à la  Prusse. 
Tout  autre  arrangement  est  sans  consistance,  et  la 
guerre  est,  dans  ce  moment-ci,  Lien  préférable1.  » 
Tandis  que  le  prince  de  liesse  formait  ces  beaux 
projets,  l’Empereur  les  renversait  sur  le  champ  de 
bataille  d’Iéna.  Maître  de  tirer  vengeance  de  ce  prince, 
ennemi  déclaré  de  la  France,  l’Empereur  ordonna 
au  maréchal  Mortier  d’occuper  ses  états.  En  y en- 
trant, il  s’annonça  aux  liabitans  par  une  proclama- 
tion pacifique.  Le  3i  octobre,  il  arriva  à Cassel, 
capitale  de  l’électorat.  Charles  lui  offrit  alors  de  se 
joindre  aux  Français  et  de  marcher  avec  toutes  ses 
forces  contre  leurs  ennemis.  Cette  odieuse  trahison 
envers  la  Prusse,  son  alliée  malheureuse,  ne  fit. 
qu’indigner  l’Empereur;  il  déclara,  dans  le  bulletin 
officiel,  que  ce  prince  avait  cessé  de  régner,  et 
ajouta  cette  réflexion  : « Si  les  Français  eussent  été 
vaincus,  on  aurait  envahi  et  distribué  leurs  pro- 
vinces; il  est  juste  que  la  guerre  ait  aussi  des  chances 
sérieuses  pour  les  souverains  qui  la  font,  afin  qu’ils 
réfléchissent  plus  mûrement  dans  leurs  conseils 
avant  de  la  commencer.  Dans  ce  terrible  jeu,  les 
chances  doivent  être  égales  *.  » Il  ordonna  que  les 

• * 

1 Lettre  de  Ch.  de  Hesse  à Haugwitz,  de  Louiseolund,  1*  octobre. 

2 Vingt-septième  bulletin.  « Il  faut,  ajouta  le  vingt-neuvième  bulle- 
tin, que  cette  guerre  soit  la  dernière,  et  que  ses  auteurs  soient  si  sévè- 
rement punis,  que  quiconque  voudra  désormais  prendre  les  armes 
contre  le  peuple  français,  sache  bien  avant  de  s'engager  dans  une  telle 
entreprise,  quelles  peuvent  «n  être  les  conséquences.  > 
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forteresses  de  Hanau  et  de  Marbourg  fussent  dé- 
truites, tous  les  magasins  et  arsenaux  de  l’électorat 
transportés  à Mayence,  toutes  les  troupes  désarmées 
et  les  armes  de  Hesse-Cassel  enlevées  de  toutes  parts. 
L’armée  fut  dissoute  par  Mortier  avec  des  forces 
inférieures;  le  désarmement  s’opéra  sans  murmures. 

Cet  évènement  fut  regardé  comme  un  nouveau 
coup  porté  à la  puissance  de  l’Angleterre.  On  cal- 
culait que  depuis  1760,  époque  de  l’avènement  de 
Georges  1H,  c’est-à-dire  depuis  trente-six  ans,  le 
gouvernement  anglais  avait  acheté  des  électeurs  de 
• Cassel  cinquante-deux  mille  trois  cent  vingt-six  sol- 
dats hessois  morts  pour  l’Angleterre,  dans  ses  colo-  • 
nies  ou  sur  ses  vaisseaux,  et  dont  pas  un  seul  n’avait 
revu  sa  patrie.  C’était  par  ce  honteux  trafic  que 
Charles  avait  amassé  les  grands  trésors  qu’à  l’ap- 
proche des  Français , il  avait  fait  passer  en  Angle- 
terre, et  dont  le  maniement  devint  la  principale 
source  de  la  fortune  immense  d’une  maison  de 
banque  à jamais  fameuse  en  Europe.  Il  se  sauva  lui- 
même  à Schleswig  en  Danemarck,  et  alla  ensuite 
chercher  un  asile  chez  la  nation  à qui  il  avait  vendu 
le  sang  et  la  liberté  de  ses  sujets. 

Le  roi  de  Hollande,  parti  de  Wesel  le  19  octobre, 
avec  un  corps  de  Hollandais , avait  occupé  rapide - 
mentle  comté  deliaMarck , Munster, Paderborn  , Os- 
nabrück. Il  seconda  Mortier  dans  la  prise  de  posses- 
sion du  pays  de  Hesse,  et  entra  avec  lui  à Cassel.  Après 
la  soumission  de  cet  électorat,  Mortier  et  le  roi  Louis 
portèrent  leurs  corps  d’armée  dans  celui  de  Hano- 

- 34. 
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vre,  et  s’en  emparèrent  presque  sans  coup  férir,  car 
Mortier , dans  la  précédente  occupation  de  ce  pays , * 

s’était,  par  la  sagesse  et  la  pureté  de  son  adminis- 
tration, concilié  l’estime  et  la  confiance  des  habi- 
tants, Il  ne  restait  à soumettre  que  les  deux  places 
d’Hamoln  et  de  Ntenbourg , où  s’étaient  renfermés 
une  division  prussienne  aux  ordres  du  général  Le- 
cocq,  et  quelques  fuyards  d’Iéna.  Le  roi  Louis  ar- 
riva devant  Hameln  le  6 novembre,  et  en  forma 

l’investissement.  g 

Les  rois  de  sa  famille  auxquels  Napoléon  donnait 
des  commandemens,  n’étaient  pas  aussi  faciles  à di- 
riger que  ses  maréchaux.  Ils  apportaient  à l’armée 
toutes  les  prétentions  du  trône.  Il  fit  connaître  à 
Louis  qü’il  ne  devait  se  mêler  en  rien  de  l’adininis-  ^ 
tration  des  pays  conquis,  où  il  y avait  des  gouver-  , 
neurs  et  des  intendans  français  ; qu’il  devait  sê  boi- 
ner  au  commandement  et  à l’organisation  du  Hanovre, 
où  toutes  les  prises  de  possession  seraient  faites  au 
nom  de  l’Empereur;  qu’il  était  là  nott  comme  roi  de 
Hollande,  mais  comme  commandant  de  l’armée 
française  ».  Mécontent  de  cette  leçon,  Lcttiis  pré- 
texta le  mauvais  état  de  sa  santé  ' et  retourna  en 
Hollande.  Napoléon  le  fit  remplacer  par  Son  aide- 
de-camp  Savary.  11  eut  une  conférence  avec  le  gou- 
' verneur  d’Itameln,  lui  fit  sentir  l’inutilité  de  sa  ré- 
sistance, et  le  détermina  à capituler  le  *0  novembre. 
De  là,  il  descendit  le  coûts  du  Wesfer  jusqu’à  Nien- 

• » 

v 

V 'Lettré  de  Jïcrtliier,  du  G novembre. 
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bourg  qu’il  investit,  et  qui  capitula  également,  le 
29,  après  la  première  sommation. 

Le  neuvième  corps  formé,  pendant  la  campagne, 
des  conlingens  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  avait 
pris  possession  de  Bareuth,  et  couvert  la  droite  de 
la  grande  armée,  pendant  les  marches  qui  précédè- 
rent et  suivirent  la  bataille  d’iéna.  Le  prince  Jérôme , 
qui  le  commandait,  sous  la  direction  île  Vamlamme, 
se  dirigea  par  PLauen  sur  Dresde,  se  lia  avec  le  corps 
deDavoust,  pénétra  dans  la  Silésie  et  s’avança  jusque 
sur  l’OiIer.  Les  conlingens  des  autres  petits  princes 
furent  destinés  à tenir  garnison  sur  les  derrières  de 
l’armée  : celui  de  Hesse-Darmstadt  à Spandau  et 
Stcttiu,  celui  de  Nassau  à Berlin. 

Toute  l'Allemagne  inférieure  se  trouva  ainsi  oc- 
cupée par  Les  Français. 

Le  maréchal  Mortier  entradans  la  ville  de  Hanovre 
le  10  novembre,  enleva  des  édifices  publics  les  ar- 
mes de  la  Prusse  et  de  l’Angleterre,  et  fit' prêter  aux 
autorités  le  serment  de  fidélité  et  d’obéissance  à 
Napoléon,  Après  avoir  organisé  l’administration  du 
pays,  il  continua  sa  marche  sur  Hambourg,  dont  il 
prit  possession  Je  19.  La  vdle  de  Schwcrin  fut  oc--- 
cupée  le  28  novembre,  et  tout  le  duché  de  Meck- 
lenbourg  traité  en  pays  .conquis.  L’Empereur  11e 
voulut  point  respecter  une  neutralité  déjà  violée  par 
les  Prussiens , tm  pays  où  les  troupes  russes  avaient 
long-temps  séjourné , et  dont  les  princes  servaient 
sous  les  drapeaux  (des  (ennemis  de  la  France.  D’un 
autre  coté,  la  Bussie  s’étant  emj>arée  de  la  Moldavie 
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et  de  la  Valachie,  il  regardait  le  Mecklenbourg 

comme  une  compensation  à la  paix  générale. 

Après  avoir  laissé  garnison  dans  les  villes  anséa- 
tiques , Mortier  organisa  son  corps  d’armée  qui  s’é- 
levait, y compris  six  mille  Hollandais , à trente  mille 
hommes.  Il  était  destiné  à observer  les  Suédois , à 
. couvrir  Berlin  et  tous  les  derrières  de  la  grande  ar- 
mée entre  le  Rhin  et  l’Oder,  pendant  que  les  autres 
corps  marcheraient  sur  la  Vistule,  et  que  celui  du 
prince  Jérôme  occuperait  la  Silésie. 

L’Empereur  avait  retenu  à Berlin  toute  sa  garde, 
le  corps  de  grenadiers , une  division  de  cuirassiers 
et  le  septième  corps  commandé  par  Augereau,  campé 
en  avant  de  la  ville.  Les  autres  corps  de  la  grande 
armée  avaient  passé  Berlin  et  défilaient  sur  l’Oder. 
La  capitulation  inattendue  de  Custrin  avait  accéléré 
leur  marche.  Celui  de  Davoust  ne  trouvant  plus 
d’obstacle,  reçut  l’ordre  de  faire  cantonner  ses  trois 
divisions  en  avant  de  Francfort,  de  porter  son  avant- 
garde  à Meseritz  et  sa  cavalerie  jusqu’à  Posen.  Jé- 
rôme, qui  avait  réuni  son  corps  àCrossen  sur  l’Oder, 
fut  chargé  d’investir  Glogau  avec  six  mille  Bavarois, 
et  de  passer  l’Oder  pour  se  lier,  par  sa  gauche,  à la' 
droite  de  Davoust.  Augereau  se  rendit  de  Berlin  à 
Custrin, franchit  l’Oder,  et  fit  éclairer,  par  des  dé- 
tachemens , la  rive  droite  de  la  Netze,  et  les  princi- 
pales communications  entre  les  routes  qui  condui- 
saient à la  Vistule.  Le  maréchal  Larmes  qui,  après 
la  prise  de  Stettin,  avait  cantonné  ses  troupes  au- 
tour de  cette  place,  reçut  l’ordre  d’y  laisser  une 
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garnison  provisoire  de  douze  cents  hommes , et  de 
marcher  dans  la  direction  de  Bromberg.  Il  arriva  le 
io  novembre  à Schneidmühl. 

Avant  de  partir  pour  une  campagne  dont  le  théà- 
» tre  se  rapprochait  de  la  Pologne,  Napoléon  avait 
fait  proposer  àKosciusko  de  l’accompagner,  et  luire 
- à ses  yeux  l’espoir  de  la  résurrection  de  sa  patrie.  Il 
refusa  sous  prétexte  de  santé , mais  parce  qu’il  ne 
voulait  pas  se  mêler  des  affaires  de  la  Pologne,  tant 
qu’on  ne  lui  assurerait  pas  un  gouvernement  natio- 
» nal,  une  constitution  libérale  et  ses  anciennes  li- 
mites. 

Lorsque  l’armée  française  fut  entrée  à Berlin , le 
général  Dombrowski,  que  Napoléon  avait  fait  venir 
d’Italie  pour  agir  sur  la  Pologne , avait  répandu  des 
adresses  à la  nation  polonaise,  par  lesquelles  il  an- 
nonçait à ses  compatriotes  l’arrivée  prochaine  de 
Kosciusko  qui  devait  les  rejoindre  et  combattre  avec 
eux  sous  l’égide  et  la  protection  de  l’Empereur.  Ces 
adresses  et  les  victoires  des  Français  réveillèrent 
l’enthousiasme,  et  ranimèrent  les  espérances  des  Po- 
lonais qui  se  trouvaient  sous  la  domination  prus- 
sienne. De  tous  côtés,  des  volontaires  venaient  se 
ranger  sous  les  drapeaux  français.  Deux  régimens  de 
chasseurs  entrèrent  à Posen  le  4 novembre,  et  y fu- 
refit»reçus  à bras  ouverts.  Le  maréchal  Davoust  y 
arriva  le  9,  et  fut  obligé  de  prendre  les  agens  prus- 
siens sous  sa  protection.  l.es  magistrats  et  les  prin« 
cipaux  habitans  vinrent  au-devant  de  lui.  La  popu- 
lation s’insurgea  de  toutes  parts  pour  secouer  le  joug 
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de  ta  Prusse.  Dans  les  villes  telles  que  Kalitsch , ou 
se  trouvaient  des  garnisons  prussiennes,  les  Polo- 
nais les  désarmèrent  et  les  firent  prisonnières.  Ils 
accouraientpour  offrir  leurs  services.  De  nombreuses 
députations,  même  de  Varsovie,  alors  occupée  par 
les  Russes,  venaient  demander  au  maréchal  de  pro- 
clamer l’indépendance  de  la  nation.  Il  renvoya  les 
plus  importantes  à l’Empereur  Napoléon , et  permit 
d’organiser  la  jeunesse  qui  courait  aux  armes.  Dom- 
browski  eut  bientôt  formé  quatre  régimens. 

Davoust  fit  reposer  ses  troupes  autour  de  Posen,  et 
continua  son  mouvement  sur  Varsovie.  Lannes,  de 
son  côté,  après  avoir  occupé  Bromberget  sommé  en 
vain  la  place  de  Graudentz  sur  la  Vistule , remonta 
le  fleuve  jusqu’à  Thorn.  Il  somma  également,  sans 
succès  , le  général  prussien  Lestocq  qui  y comman- 
dait. N’ayant  pas  les  moyens  de  passer  le  fleuve, 
Lannes  fut  obligé  de  rester  en  observation  sur  la 
rive  gaiïche,  jusqu’au  a 4 novembre.  Augereau  sui- 
vit le  mouvement  de  Lannes , arriva  le  ao  à Broih- 
berg,  et  s’étendit  sur  la  Vistule,  entre  Thorn  et 
Graudentz. 

Tandis  que  ces  deux  maréchaux  flanquaient  la 
gauche  du  troisième  corps  qui  opérait  sur  Varsovie, 
Jérôme , qui  s’était  avancé  avec  les  deux  divisions 
bavaroises  jusqu’à  Kalisz , flanquait  la  droite.  Van- 
damme,  avec  le  reste  du  corps  allié,  bloquait  Glo- 
gau,  éclairait  l’Otler  et  la  Haute-Silésie.  Les  corps  de 
Ney , Soult  et  Bernadotte,  ainsi  qu’une  partie  de  la 
cavalerie  de  Murat,  qui,  après  avoir  terminé  leur 
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expédition  contre  Blücher , se  trouvaient  en  seconde 
ligne  entre  l’Elbe  et  l’Oder,  suivirent  le  mouvement 
des  corps  avancés. 

Le  27  octobre,  le  général  Zastrow  avait  apporté 
une  lettre  du  roi  de  Prusse , par  laquelle  il  acquies- 
çait aux  conditions  faites  à Lucchesini,à  Yittemberg. 
Mais  le  temps  avait  marché,  et  rapidement;  l’état 
des  choses  s’était  empiré  pour  la  Prusse.  Le  vain- 
queur fut  plus  exigeant.  La  négociation  traina  en 
longueur.  L’Empereur,  disaientTalleyrand  et  Duroc, 
n’avait  pas  encore  déterminé  le  moment  où  il  devrait 
accorder  la  paix.  Il  était  las  de  montrer  aux  vaincus 
une  générosité  qui  ne  produisait  qu’ingratkude  et 
perfidie.  Les  intrigues  anglaises  avaient  armé 
les  cours  du  nord  contre  la  France.  Aux  premières 
démonstrations  de  guerre  à Berlin,  lord  Lauderdale 
n’avait  pas  dissimulé  sa  volonté  de  rompre  la  né- 
gociation. La  Prusse  avait  donc  empêché  une  paix 
à laquelle  était  attachée  celle  de  l’Europe.  C’était 
donc  l’Angleterre  qu’il  importait  d’atteindre  dans  la 
Prusse,  et  ce 'serait  sur  la  conduite  du  cabinet  de 
Londres,  relativement  à la  restitution  de  ses  con- 
quêtes, que  l’Empereur  mesurerait  l’état  futur  de  la 
monarchie  prussienne.  En  d’autres  termes  un  arran- 
gement définitif  avec  la  Prusse,  ne  conduirait  à rien; 
il  ne  voulait  qu’une  paix  générale.  Une  trêve  fut 
donc  proposée  pour  faciliter  l’ouverture  de  négo- 
ciations avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Péters- 
bourg. 

Ia»  16  novembre,  la  conquête  de  toutes  les  posses- 
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sions  prussiennes  jusqu’à  la  Vistule,  étant  achevé,  il 
fut  signé  à Charlottenbourg,  une  suspension  d’armes 
aux  termes  de  laquelle , le  corps  de  troupes  formé 
des  débris  de  l’armée  prussienne  et  des  forces  que 
le  roi  avait  levées  à la  bâte  dans  la  Prusse  orientale 
se  réuniraient  aux  environs  de  Konisberg , entre  le 
Niémen  et  la  Vistule;  l’armée  française  occuperait 
le  pays  et  les  places  jusqu’à  la  Vistule,  depuis  le 
confluent  du  Bug  jusqu’à  Dantzig,  la  Silésie,  et  les 
places  de  Glogau  et  Breslau;  la  nouvelle  Prusse 
orientale  ou  Pologne  prussienne , ne  serait  occupée 
par  aucune  des  deux  armées,  ni  par  les  Russes.  Les 
négociations  pour  la  paix  cdVitinueraient  à Charlot- 
tenbourg, et , si  elles  étaient  rompues,  les  deux  par- 
ties contractantes  s’engageaient  à ne  reprendre  les 
hostilités  qu’après  s’être  prévenues  six  jours  d’a- 
vance. 

En  signant  cette  convention,  les  plénipotentiaires 
prussiens  n’étaient  pas  d’avis  que  le  roi  la  ratifiât; 
ils  voulaient  seulement  donner  le  temps  aux  Russes 
d’arriver  à Varsovie,  et  retarder  de  quelques  jours 
le  départ  de*  Napoléon  pour  Posen  , où  il  était  at- 
tendu par  les  Polonais.  Duroc,  porteur  de  la  ratifi- 
cation de  l’Empereur,  se  rendit  auprès  du  roi  de 
Prusse  à Osterode  pour  obtenir  la  sienne. 

Les  maréchaux  Lannes  et  Davoust  furent  chargés, 
lorsque  l’armistice  serait  ratifié  de  faire  Comprendre 
aux  Polonais,  que,  par  cette  suspension  d’armes, 
leur  existence  était  en  partie  reconnue,  puisque 
leur  pays  était  entièrement  évacué  par  les  Prussiens, 
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même  sur  la  rive  droite  de  la  Yistule;  que  l’inten- 
tion de  l’Empereur  était  véritablement  de  proclamer 
l’indépendance  de  la  Pologne,  si  elle  fournissait 
quarante  bons  mille  hommes  de  troupes  sur  les- 
quels on  pût  compter,  comme  sur  un  corps  de 
troupes  réglées. 

Napoléon  craignant  avec  raison  que  l’influence 
de  la  Russie  n’empêchât  le  roi  de  Prusse  de  ratifier 
l'armistice , n’en  continuait  pas  moins  ses  opérations 
et  de  diriger  la  grande  armée  sur  la  Yistule.  Il  con- 
fia le  commandement  des  quatre  corps  qui  déjà 
avaient  passé  l’Oder,  à Murat,  qui  se  rendit,  le  ao 
novembre,  à Posen.  Il  envoya  à ce  prince  des  instruc- 
tions très  détaillées  pour  le  cas  où  l’armistice  serait 
accepté  par  le  roi  de  Prusse , et  pour  celui  où  il  se- 
rait refusé.  A côté  de  cette  seconde  hypothèse, 
étaient  tracées  d’une  manière  claire  et  précise  les 
dispositions  générales  pour  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne de  Pologne. 

Depuis  i8o3,  l’Angleterre  avait,  par  divers  ac- 
tes , attenté  aux  droits  des  neutres , et  donné 
une  étendue  arbitraire  au  principe  du  blocus.  Les 
puissances  maritimes , trop  faibles  pour  résister , se 
soumettaient.  Les  États-Unis  seuls  avaient  montré 
quelque  énergie;  encore  l’intérêt  privé  rendait-il  il- 
lusoire la  résistance  du  gouvernement.  L’Angleterre 
combla  la  mesure  par  son  ordre  du  conseil  du  16 
mai  1806  qui  déclara  le  blocus  de  tous  les  ports  si- 

1 Lettre  de  Berthier,  du  17  novembre.  * - f-  1 
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tués  entre  Brest  et  l’embouchure  de  l'Elbe.  Les  neu- 
tres ne  pouvaient  plus  porter  leurs  chargemens  que 
dans  les  ports  britanniques.  Ils  devenaient  l’entre- 
pôt de  toutes  les  marchandises  du  monde.  Dès  le  20 
octobre,  l’Empereur  avait  annoncé  dans  le  treizième 
bulletin  que,  puisque  les  oppresseurs  des  mers  ne 
respectaient  aucun  pavillon,  son  intention  était  de 
saisir  partout  leurs  marchandises,  et  de  les  bloquer 
véritablement  dans  leur  île.  Bientôt  il  exécuta  sa 
menace  par  les  fameux  décrets  de  Berlin  des  20  et 
21  novembre.  La  représaille  était  violente  comme 
l’attaque  ; elle  fut  ainsi  motivée  : 

L’Angleterre  n’admettait  point  le  droit  des  gens 
suivi  universellement  par  tous  les  peuples  policés; 
elle  réputait  ennemi  tout  individu  appartenant  à 
l’état  ennemi , et  faisait  en  conséquence  prisonniers 
de  guerre,  non-seulement  les  équipages  des  vais- 
seaux armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipages 
des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  marchands, 
et  même  les  facteurs  de  commerce  et  les  négocians 
qui  voyageaient  pour  leurs  affaires. 

Elle  étendait  aux  bâtimens  et  marchandises  du 
commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers,  le  droit 
de  conquête , qui  ne  pouvait  s’appliquer  qu’à  ce  qui 
appartenait  à l’état  ennemi.  > 

Elle  étendait  aux  villes  et  ports  de  commerce  non 
fortifiés , aux  havres  et  embouchures  des  rivières , 
le  droit  de  blocus,  qui,  d’après  la  raison  et  l’usage 
de  tous  les  peuples  policés,  n’était  applicable  qu’aux 
places  fortes. . ■ , ...  . » 


cnvriTRi;  xxix. 


Elle  déclarait  bloquées  des  placesdevant  lesquelles 
elle  n’avait  pas  même  un  seid  bâtiment  de  guerre, 
quoiqu’une  place  ne  fût  bloquée  que  quand  elle 
était  tellement  investie,  qu’on  ne  pût  tenter  de  s’en  •.  » 
approcher  sans  un  danger  imminent. 

Elle  déclarait  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de 
bloquer,  des  côtes  entières,  et  tout  un  empire. 

Cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n’avait 
d’antre  but  que  d’empêcher  les  communications 
entre  les  peuples,  et  d’élever  le  commerce  et  l’in- 
dustrie de  l’Angleterre  sur  la  ruine  de  l’industrie  et 
du  commerce  du  continent. 

Tel  étant  le  but  évident  de  l’Angleterre,  quiconque 
faisait  sur  le  continent  le  commerce  des  marchan- 
dises anglaises,  favorisait  par  là  ses  desseins  et  s’en 
rendait  le  complice.  • 

Cette  conduite  de  l’Angleterre  digne  en  tout  des 
premiers  âges  de  la  barbarie,  avait  profité  à cette 
puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres. 

Il  était  de  droit  naturel  d’opposer  à l'ennemi  les 
armes  dont  il  se  servait , et  de  le  combattre  de  la 
même  manière  qu’il  combattait  lorsqu’il  méconnais- 
sait toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sentimens 
libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes. 

L’Empereur  avait  donc  pris  là  résolution  d’appli- 
quer à l’Angleterre  les  usages  qu’elle  avait  consacrés 
dans  sa  législation  maritime.  Les  dispositions  qu’il 
avait  faites  à cet  égard  seraient  constamment  consi- 
dérées comme  principe  fondamental  de  l’Empire,  • 
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jusqu’à  ce  que  l’Angleterre  eût  reconnu  que  le  droit 
de  la  guerre  était  un  et  le  même  sur  mer  que  sur 
terre;  qu’il  ne  pouvait  s’étendre  ni  aux  propriétés 
privées,  quelles  qu’elles  fussent , ni  à la  personne  des 
individus  étrangers  à la  profession  des  armes,  et  que 
le  droit  de  blocus  devait  être  restreint  aux  places 
fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffisantes. 

En  conséquence,  il  déclara  les  Iles-Britanniques 
en  état  de  blocus.  Il  interdit  tout  commerce,  toute 
correspondance  avec  elles.  Les  lettres  ou  paquets  ,• 
adressés  ou  en  Angleterre  ou  à un  Anglais , ou  écrits 
en  langue  anglaise,  n’auraient  pas  cours  aux  postes 
et  seraient  saisis.  Tout  individu,  sujet  de  l’Angle- 
terre, de  quelque  état  et  condition  qu’il  fut,  qui 
serait  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes 
françaises  ou  alliées,  serait  fait  prisonnier  de  guerre. 
Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété, 
de  quelque  nature  qu’elle  pût  être,  appartenant  à 
un  sujet  de  l’Angleterre,  était  déclaré  de  bonne  prise. 
Le  commerce  des  marchandises  anglaises  était  dé- 
fendu , et  toute  marchandise  appartenant  à l’Angle- 
terre ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de  ses  colo- 
nies, était  déclarée  de  bonne  prise.  La  moitié  du 
produit  de  la  confiscation  était  destinée  à indem- 
niser les  négocians  des  pertes  qu’ils  avaient  éprou- 
vées par  la  prise  des  bâtimens  de  commerce  qui 
avaient  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises.  Aucun 
bâtiment,  venant  directement  de  l’Angleterre  ou 
des  colonies  anglaises,  ou  y ayant  été  depuis  la  pu- 
• hlication  de  ces  mesures,  ne  serait  reçu  dans  aucun 
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port.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d’un  fausse 
déclaration,  y contreviendrait,  serait  saisi;  le  na- 
vire et  la  cargaison  seraient  confisqués  comme  s’ils 
étaient  propriété  anglaise.  Les  contestations  seraient 
portées  devant  le  tribunal  des  prises  de  Paris,  et, 
pour  le  royaume  d’Italie,  devant  le  tribunal  des 
prises  de  Milan.  Le  ministre  des  relations  extérieures 
était  chargé  de  notifier  ces  dispositions  aux  rois 
d’Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d’Etrurie,  et 
aux  autres  alliés  de  la  France,  dont  les  sujets  étaient 
victimes  de  l’injustice  et  de  la  barbarie  de  la  légis- 
lation maritime  anglaise.  1 

Ce  décret  fut  communiqué  au  sénat , qui  en  re- 
mercia l’Empereur  dans  une  adresse. 

Le  blocus  ou  système  continental  a été  une  des 
mesures  de  Napoléon  sur  lesquelles  il  s’est  élevé  le 
plus  de  controverses.  D’abord  c’était,  il  ne  faut  pas 
le  perdre  de  vue,  une  représaille  du  blocus  des 
bouches  de  l’Elbe,  du  Wéser,  de  l’Ems  et  de  toutes  t 
les  côtes  de  la  France  et  de  ses  alliés,  prononcé 
successivement  par  le  gouvernement  anglais,  en  180 3, 
i8o4,  i8o5  et  1806;  or,  d’après  les  lois  de  la  guerre, 
toute  représaille  est  légitime.  Le  contre-coup  était 
sans  doute  funeste  aux  neutres  et  au  commerce 
européen.  Il  est  injuste  d’en  accuser  l’Empereur 
seul,  qui  du  reste  stipulait  pour  un  droit  maritime 
fondé  sur  la  morale,  le  droit  des  gens  et  l’intérêt 
de  toutes  les  puissances;  il  faut  surtout  en  accuser 


1 Rapports  de  Ta I le)  ran<l  et  décrets  de  Berlin,  des  20  et  -i  1 novembre. 
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l’Angleterre,  qui  avait  la  première  exercé  un  droit 
exorbitant,  et  qui  prétendait  s’en  arroger  l’usage 
exclusif;  parce  que  les  autres  puissances  le  souf- 
fraient et  l’avaient  long-temps  souffert,  était-ce  une 
raison  pour  qu’une  nation  de  plus  de  trente  millions 
d’hommes,  qui  depuis  quinze  ans  triomphait  des 
provocations  de  toute  l’Europe,  se  soumit  aux  lois 
injurieuses  de  la  Grande-Bretagne? 

Napoléon  classait  ainsi  les  élémens  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  publique  : l’agriculture,  l’imlus- 
trie,  le  commerce  extérieur.  Ne  pouvant  satisfaire 
à-la-fois  aux  besoins  de  ces  trois  branches , dont  les 
intérêts  sont  souvent  opposés,  il  les  soutenait  et  les 
favorisait  dans  le  rang  naturel  que  leur  assignaient 
leur  importance  et  leur  utilité.  Il  subordonnait  le 
commerce  extérieur  aux  deux  autres,  dont  il  n’était, 
que  le  facteur.  Le  système  continental  l’anéantis- 
sait , mais  ce  n’était  qu’une  mesure  de  guerre  et  de 
, circonstance.  Quelles  en  seront  les  conséquences 
pour  la  France,  le  continent  et  l’Angleterre?  Napo- 
léon les  avait-il  prévues?  avait-il  calculé  ses  moyens 
d’exécution?  c’est  ce  que  l’avenir  apprendra.  Il  n’a- 
vait pu  se  dissimuler  que  toute  grande  pensée  qui 
sortait  des  voies  communes  et  qui  froissait  beaucoup 
d’intérêts  et  d’habitudes,  devait  rencontrer  des  ob- 
stacles sérieux  et  de  vives  résistances.  Le  système 
continental  ne  pouvait  s’exécuter  que  par  le  sys- 
tème fédératif;  ces  deux  grandes  conceptions  de- 
vaient marcher  ensemble. 

Dès  le  i(\  novembre,  le  décret  de  Berlin  fut  no- 
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tifié,  par  Bourienne,  au  sénat  de  Hambourg;  le 
commandant  de  l’armée  française  fit  une  procla- 
mation pour  en  assurer  l’exécution.  Tous  les  déten- 
teurs, dépositaires,  agens  du  commerce  anglais, 
négocians,  marchands,  banquiers  furent  tenus  de 
déclarer,  dans  quarante-huit  heures,  les  fonds  et 
propriétés  appartenant  aux  Anglais,  et  les  sommes 
qui  leur  étaient  dues.  Les  Anglais  trouvés  dans  cette 
ville  furent  arrêtés;  la  même  mesure  fut  étendue 
aux  villes  de  Brème,  Lubeck  , Travemunde,  etc. 

La  conscription  de  l’an  xiv-1806  avait  été  levée 
par  un  sénatus-consulte , parce  que  le  Corps-Légis- 
latif n’était  pas  assemblé,  et  que  sa  convocation 
aurait  entraîné  trop  de  délai.  Il  fut  réuni  le  a mars , 
et  sa  session  se  termina  sans  qu’aucune  loi  sur  la 
conscription  lui  eût  été  proposée.  Il  perdit  donc 
cette  attribution;  elle  passa  de  fait,  et  par  la  volonté- 
tacite  de  l’Empereur,  au  sénat.  Il  mit  à la  disposi- 
tion du  gouvernement  quatre-vingt  mille  conscrits 
de  1807  *,  qui  n’auraient  dû  être  levés,  dans  les  cir- 
constances ordinaires , qu’au  mois  de  septembre  de 
cette  année.  Les  motifs  de  cette  levée  étaient  que 
l’Empereur  avait  pris,  pour  principes  invariables  de 
sa  conduite,  de  ne  point  évacuer  Berlin , Varsovie 
ni  les  provinces  que  la  force  des  armes  avait  fait 
tomber  en  ses  mains,  avant  que  la  paix  générale 
eût  été  conclue;  que  les  colonies  espagnoles,  hol- 
landaises et  françaises  eussent  été  rendues;  que 

Sénatus-consulte  du  4 décembre. 
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les  fonderaens  de  la  puissance  ottomane  eussent 
été  raffermis,  et  que  l’indépendance  absolue  du 
vaste  empire  français,  premier  besoin  du  peuple, 
eût  été  irrévocablement  consacrée.  L’Empereur 
se  disait  être  certain  que  ses  peuples  apprécieraient 
la  sagesse  de  ses  motifs  politiques;  qu’ils  jugeraient 
avec  lui  qu’une  paix  partielle  n’était  qu’une  trêve 
qui  faisait  perdre  à la  P'rance  tous  les  avantages 
acquis  pour  donner  lieu  à une  nouvelle  guerre,  et 
que  c’était  seulement  dans  une  paix  générale  que  la 
France  pouvait  trouver  le  bonheur. 1 

Soixante  mille  conscrits  de  cette  levée  furent  mis 
en  activité  et  vingt  mille  formèrent  la  réserve.» 

La  courte  et  glorieuse  campagne  contre  la  Prusse 
avait  excité  l’enthousiasme  de  la  jeunesse  française. 
Des  conscrits , devançant  l’âge  prescrit  par  la  loi , 
se  pressaient  de  contracter  des  engagemens  volon- 
taires. Ils  furent  organisés  en  compagnies  de  gendar- 
mes d’ordonnance,  composées  de  jeunes  gens  qui  s’é- 
quipaient et  se  montaient  à leurs  frais.  On  fit  sonner 
bien  haut  que  deux  premières  de  ces  compagnies, 
formées  à Mayence,  furent  conduites  à l'armée  par 
un  Montmorency.  La  garde  impériale -fut  augmen- 
- tée  d’un  régiment  de  dragons  d’élite. 

Le  général  Lagrange,  gouverneur  de  la  Hesse, 
fut  chargé  de  proposer  aux  troupes  de  l’électeur, 
qui  venaient  d’être  licenciées,  de  passer  au  service 

1 Message  au  sénat , de  Berlin,  a i novembre. 

- Décret  du  iS  décembre. 
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de  France  avec  la  même  solde  que  les  troupes  fran- 
çaises, les  officiers  supérieurs  conservant  leurs  grades 
et  leur  uniforme.  Deux  régimens  devaient  tenir 
garnison  dans  l’intérieur,  à Bordeaux  et  à Caen , et 
les  trois  autres  dans  les  royaumes  d’Italie,  de  Naples 
et  de  Hollande. 
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Rapports  avec  l’ Autriche  ; Andréossy  ambassadeur.  _ Admi- 
nistration des  pays  conquis.  — Drapeaux  envoyés  'au  sénat. 

Emploi  des  prisonniers  de  guerre.  — Députation  polo- 

naise,  réponse  de  l’Empereur.  — Le  roi  de  Prusse  refuse  de 
ratifier  l’armistice.  —L’Empereur  àPosen;  enthousiasme  des 
Polonais;  ses  réponses  vagues.  — Manifeste  du  roi.  — Reddi- 
tion de  Glogau.  — Proclamation  de  l'Empereur  à l’armée. — 
Monument  à la  grande  armce.  — Paix  avec  la  huxe;  1 élec- 
teur reçoit  le  titre  de  roi , entre  dans  la  confédération  du 

Rhin. Paix  avec  les  maisons  ducales  de  Saxe.  — Armées 

russes,  situation,  force.  — Entrée  des  Français  à Varsovie, 
passage  de  la  Vistule.  — Plan  de  Napoléon.  — Combats  de 
Cxarnowo,  Nazietsk,  passage  de  la  Wrka,  delà  Souna. — 
Combats  de  Pultusk  ,Golyrain,  Soldau. — Retraite  des  Russes. 

Cantonnement  d’hiver.  — Attitude  suspecte  de  l’Autriche. 

—Guerre  de  la  Russie  avec  la  Porte.  — Vie  de  Napoléon.  — 
Débats  au  parlement  anglais  sur  la  guerre. 

La  situation  de  l’Autriche  avait  besoin  d’être 
éclaircie  et  exigeait  des  explications.  Quoique  Fran- 
çois eût  abdiqué  le  titre  d’empereur  d’Allemagne,  et 
reconnu  la  confédération  du  Rhin , ses  relations 
avec  la  France  avaient  été  peu  amicales.  On  s’était 
réjoui  à Vienne  du  refus  d’Alexandre  de  ratifier  le 
traité  du  ao  juillet.  On  avait  éludé  d’envoyer  un 

1 ‘ . 
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agent  diplomatique  à Naples  dont  on  n 'avait  que  con- 
ditionnellement reconnule nouveau  roi.  La  conduite 
du  cabinet  autrichien , au  sujet  des  bouches  du 
Cattaro,  avait  été  empreinte  de  mauvaise  volonté  et 
de  connivence  avec  les  Russes.  Lorsque  la  guerre 
avait  été  décidée  avec  la  Prusse,  Napoléon  avait 
conçu  une  alliance  avec  l’Autriche.  Elle  parut  pré- 
férer la  neutralité.  Elle  la  notifia  aux  cours  de  I^on- 
dres,  Berlin  et  Pétersbourg.  Après  les  victoires  de 
l’armée  française,  elle  se  montra  disposée  à l’alliance. 

D’un  autre  côté  elle  formait  un  corps  d’observation 
sur  les  frontières  de  la  Bohème.  Napoléon  adressa 
des  instructions  détaillées  au  roi  de  Bavière  et  au 
vice-roi  d’Italie.  Son  intention  était  que  l’armée  im- 
périale en  Italie  fût  portée  à cinquante  mille  hom- 
mes, sans  avoir  le  secours  de  celle  de  Naples;  que  ' 
Marmont  combinât  ses  mouvemens  avec  elle.  Par 
ce  moyen  Napoléon  ne  craignait  pas  cent  mille  Au- 
trichiens , d’autant  qu’il  leur  donnerait  de  son  côté 
tant  d’occupation  que  l’Autriche  n’aurait  pas  de 
troupes  de  reste.  Toutes  les  mesures  devaient  s’exé- 
cuter sans  précipitation , sans  menaces  contre  cette 
puissance , et  sans  alarmer  personne.  1 

Par  une  convention  ratifiée  le  10  novembre  entre 
la  France  et  l’Autriche , il  avait  été  stipulé  que  la 
place  de  Braunau  serait  évacuée  par  les  troupes 
françaises  avant  le  10  décembre  et  rendue  à l’Au- 
triche; que  la  province  de  Montefalcone  lui  était  cé- 

1 Lettre  de  Berthier,  5 novembre. 
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tlée , et  la  limite  du  royaume  d’Italie  avec  les  états 
1 autrichiens  serait  le  Talweg  de  llsonzo.  Par  ces  ar- 
rangemens , toutes  les  difficultés  qui  subsistaient 
encore  sur  l’exécution  du  traité  de  Presbourg,  avaient 
été  entièrement  levées. 

Pour  faire  cesser  ime  situation  toujours  équivo- 
que, Napoléon  envoya  le  général  Andréossy  comme 
ambassadeur  à Vienne . 

L’Empereur  avait  réglé  l’administration  des  pays 
conquis,  et  organisé  toutes  les  parties  du  service 
public.  La  Prusse  fut  divisée  en  quatre  départemens 
dont  les  chefs-lieux  étaient  Berlin,  Custrin,  Stettin 
et  Magdebourg;  pour  éviter  la  confusion,  la  division 
des  cercles  fut  conservée.  Toutes  les  autorités  lo- 
cales, judiciaires  et  administratives  furent  mainte- 
nues. Elles  devaient  prêter  serment  d’exercer  loyale- 
ment les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées , de 
veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité, 
de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  aux  mesures  qui 
seraient  ordonnées  pour  le  service  de  l’armée  fran- 
çaise , et  de  n’entretenir  aucune  correspondance 
avec  ses  ennemis.  Quant  à l’autorité  militaire,  le  gé- 
néral Clarke  fut  nommé  gouverneur  général  des 
quatre  départemens,  avec  des  commandans  supé- 
rieurs sous  ses  ordres  dans  chacun  des  huit  arron- 
dissemens.  L’administration  générale  était  confiée , 
sous  l’autorité  de  Daru , intendant  général  de  l’ar- 
mée, à un  administrateur  général  des  finances  et 
des  domaines,  et  à un  receveur  général  des  contri- 
butions; Estève  eut  la  première  de  ces  deux  places, 
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et  Labouillerie  la  seconde.  Un  commissaire  impérial 
dans  chaque  département  assistait  aux  assemblées 
des  chambres  de  guerre  et  des  domaines,  et,  dans 
chaque  province,  un  intendant  français  dont  les  at- 
tributions étaient  spécifiées  et  limitées,  remplissait 
les  fonctions  île  préfet.  La  magistrature  de  Berlin 
était  composée  d’un  conseil  de  soixante  membres 
et  d’un  comité  de  sept  d’entre  eux,  d’après  l’élection 
faite  par  une  assemblée  de  deux  mille  principaux 
bourgeois.  La  ville  de  Berlin  devait  former  une  - 
garde  bourgeoise  de  seize  cents  hommes.  Des  bri- 
gades de  gendarmerie,  chacune  de  six  hommes,  pris 
parmi  les  propriétaires  du  pays,  furent  créées,  et 
le  gouverneur  général  en  déterminait  le  nombre  et 
l’emplacement.  Il  était  autorisé  à créer  dans  chaque 
département  des  commissions  militaires  pour  ju- 
ger et  faire  punir  les  maraudeurs.  Les  cotnman- 
dans  supérieurs  d’arrondissemens  avaient  auprès 
d’eux  une  garde  de  six  hommes  de  troupes  fran- 
çaises. 1 

Le  serment  imposé  aux  autorités  prussiennes, 
était  conçu  de  manière  à laisser  de  grands  doutes 
sur  le  rétablissement  de  la  maison  régnante.  Cepen- 
dant il  fut  prêté  solennellement,  à commencer  par 
les  chefs  des  départemens  ministériels  de  justice  et 
d’administration,  devant  un  trône  décoré  des  ar- 
moiries impériales  de  France  à côté  duquel  Clarke 
était  debout. 

* Décret  du  3 norembre  1 8o0 . 
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Dans  ce  gouvernement,  les  formes  d’administra- 
tion et  les  coutumes  du  pays  étaient  conservées.  La 
solidité  de  ce  système  donnait  beaucoup  de  poids  à 
la  déclaration  faite  par  l’Empereur  que,  cette  fois, 
il  retiendrait  ses  conquêtes  jusqu’au  jour  où  l’Angle- 
terre aurait  admis  les  bases  équitables  d’une  paix 
générale,  et  consenti  la  liberté  des  mers.  Il  fut  ap- 
pliqué également  à la  Hesse,  au  Hanovre,  au  duché 
de  Brunswick,  au  Mecklenbourg,  et  aux  villes  an- 
séatiques.  > 

Napoléon  remit  lui-même  à la  députation  du  sé- 
nat, envoyée  à Berlin  pour  le  complimenter,  les 
plus  glorieux  trophées  qui  eussent  jamais  honoré 
une  armée.  Trois  cent  quarante  grenadiers  de  la 
garde  impériale,  portant  trois  cent  quarante  dra- 
peaux ou  étendards  pris  sur  l’armée  prussienne  pen- 
dant cette  courte  campagne,  accompagnèrent  les 
trois  sénateurs  chargés  de  les  déposer  au  sénat,  jus- 
qu’à ce  que  le  monument  triomphal,  dont  il  avait 
ordonné  l’érection,  fût  terminé  et  prêt  à les  rece- 
voir. Les  insignes  du  grand  Frédéric  furent  aussi  re- 
mis aux  trois  sénateurs  pour  être  transportés  et 
gardés  à l’hôtel  des  Invalides. 

Les  prisonniers  prussiens  furent  répartis  dans  les 
départemens  de  l’intérieur  de  la  France.  Les  princi- 
paux agriculteurs,  les  propriétaires  et  les  fabricans 
furent  autorisés  à recevoir  chez  eux  tous  ceux  qu’ils 
pouvaient  employer  utilement,  moyennant  un  sa- 
laire modéré. 

Les  députés  polonais  que  Davoust  avait  dirigés 
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vers  l’Empereur,  vinrent  à Berlin  lui  présenter  les 
hommages  et  les  vœux  de  leurs  concitoyens.  Après 
avoir  rappelé  les  malheurs , l’envahissement  et  l’in- 
juste partage  de  la  Pologne , ils  sollicitèrent  Napo- 
léon de  proclamer  l’indépendance  de  leur  patrie. 
« La  France,  répondit  Napoléon,  n’a  jamais  reconnu 
les  différens  partages  de  la  Pologne;  je  ne  puis  néan- 
moins proclamer  votre  indépendance  que  lorsque 
vous  serez  décidés  à défendre  vos  droits  comme  na- 
tion, les  armes  à la  main,  par  toutes  sortes  de  sacri- 
fices, celui  même  de  la  vie.  On  vous  a reproché 
d’avoir,  dans  vos  continuelles  dissensions  civiles, 
perdu  de  vue  les  vrais  intérêts  et  le  salut  de  votre 
patrie.  Instruits  par  vos  malheurs  unissez-vous,  et 
prouvez  au  monde  qu’un  même  esprit  anime  toute  la 
nation  polonaise.  » 

On  se  borna  à donner  des  armes  aux  Polonais  et 
quarante  mille  équipemens  destinés  à leur  armée. 

L’Empereur,  après  avoir  fait  défiler  successive- 
ment devant  lui  les  corps  de  Ney , Soult  et  Berna- 
dotte , fit  partir  sa  garde  de  Berlin , et  se  mit  lui- 
même  en  route  dans  la  nuit  du  a 5 au  »6  novembre. 
Il  visita,  chemin  faisant,  la  forteresse  de  Custrin.  Il 
y reçut  la  réponse  du  roi  de  Prusse  qui  refusait  de 
ratifier  l’armistice,  parce  qu’une  partie  des  pro- 
vinces encore  en  sa  puissance  était  déjà  occupée 
par  les  Russes;  qu’il  se  trouvait  entièrement  dans 
leur  dépendance , et  qu’ainsi  il  ne  pourrait  exécuter 
les  stipulations  convenues.  En  effet , par  une  con- 
vention signée  à Grodno , il  s’était  fié  ^vec  la  Russie. 
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Le  premier  contingent  russe , sous  les  ordres  de  Be- 
nigsen,  était  entré  sur  le  territoire  prussien. 

Napoléon  alla,  le  27, établir  son  quartier  général  à 
Posen.  Malgré  ses  paroles  peu  encourageantes  aux 
députés  polonais , il  y fut  reçu  aux  acclamations  de 
la  population,  accourue  à sa  rencontre , sous  quatre 
arcs  de  triomphes  qui  rappelaient  ses  plus  grandes 
victoires , et  dont  l’un  portait  pour  inscription  : Au 
libérateur  de  la  Pologne.  Le  général  Dombrowski 
conduisit  au-devant  de  lui  une  garde  d’honneur  po- 
lonaise. Des  députations  des  différens  ordres  lui 
furent  présentées  dans  une  audience  solennelle.  Le 
comte  palatin  Radzinunski,  à la  tète  des  sénateurs 
de  la  grande  Pologne,  lui  adressa  ce  discours  : 

« L’univers  connaît  vos  exploits  et  vos  triomphes. 
L’Occident  a vu  le  premier  développement  de  votre 
génie  ; le  Midi  fut  la  récompense  de  vos  travaux  ; 
l’Orient  est  devenu  par  vous  un  objet  d’admiration  ; 
le  Nord  sera  le  ternie  de  vos  glorieuses  victoires.  La 
nation  polonaise^  gémissant  encore  sous  le  joug  des 
nations  germaniques,  prie  humblement  et  implore 
le  très  auguste  Empereur,  notre  gracieux  seigneur, 
qu’il  daigne  faire  renaître  la  Pologne  de  ses  cen* 
dres.  » 

L’Empereur  répondit  à cette  harangue  comme  à 
Berlin,  évitant  de  s’expliquer  clairement  sur  le  vœu 
général  pour  le  rétablissement  de  ce  royaume.  « Les 
malheurs  de  la  Pologne,  dit-il,  ont  été  le  résultat  de 
ses  divisions  intestines.  Ce  qui  a été  détruit  par  la 
force  ne  peut-être  rétabli  que  par  la  force.  Je  verrais 
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avec  un  vif  intérêt  le  trône  de  la  Pologne  se  relever, 
et  son  indépendance  assurer  celle  de  ses  voisins, 
menacée  par  l'ambition  démesurée  de  la  Russie. 
Mais  des  discours  et  des  vœux  stériles  ne  suffisent 
pas;  si  les  prêtres,  les  nobles,  les  bourgeois,  font 
cause  commune , prennent  la  ferme'  résolution  de 
triompher  ou  de  mourir,  ils  triompheront,  et  ils 
peufftnt  toujours  compter  sur  ma  protection.  » 
C’étaient  toujours  de  simples  conseils  et  de  vagues 
promesses.  Murat  et  Davoust  entrèrent  à Varsovie, 
les  28  et  29;  ils  y furent  reçus  en  triomphe.  L’amour 
de  la  patrie  et  le  sentiment  national  s’étaient  non- 
seulement  conservés  en  entier  dans  le  cœur  du  peu- 
ple , mais  il  avait  été  retrempé  par  le  malheur  : sa 
première  passion,  son  premier  désir  étaient  de  re- 
devenir nation.  Les  plus  riches  sortaient  de  leurs 
châteaux  pour  venir  demander  à grands  cris  son 
rétablissement,  et  offrir  leur  influence,  leurs  enfans, 
leur  fortune  ; ce  spectacle  était  vraiment  touchant. 
Déjà  ils  avaient  partout  repris  leur  ancien  costume , 
leurs  anciennes  habitudes.  Ces  termes  du  trentième 
bulletin  semblaient  un  peu  plus  significatifs.  Mais 
le  même  bulletin  ajoutait  : « Le  trône  de  Pologne  se 
rétablira-t-il,  et  cette  grande  nation  reprendra-t-elle 
son  existence  et  son  indépendance?  Du  fond  de  son 
tombeau,  renaîtra-t-elle  à la  vie?  Dieu  seul,  qui 
tient  dans  ses  mains  les  combinaisons  de  tous  les 
évènemens,  est  l’arbitre  de  ce  grand  problème  po- 
litique; mais  certes , il  n’y  eut  jamais  d’évènement 
plus  mémorable,  plus  digne  d’intérêt.  » , 
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Ce  style  diplomatique  et  mystique  donna  lieu  à 
diverses  interprétations.  Les  Polonais  les  mieux  avi- 
sés perdirent  l’espérance.  Mais  la  masse  de  la  popu- 
lation et  les  militaires  s’y  livraient  toujours  avec 
confiance.  Douze  mille  habitans  de  la  Volhynie  et 
de  la  Lithuanie  rejoignirent  les  légions  polonaises; 
il  était  probable  que  si  les  Français  passaient  le 
Niémen  pour  pénétrer  dans  cette  dernière  profafece, 
tout  ce  qui  pouvait  porter  les  armes  se  réunirait  à 
eux. 

Le  roi  de  Prusse  publia  un  manifeste  pour  expo- 
ser les  motifs  de  son  refus  de  l’armistice,  et  sa  réso- 
lution de  continuer  la  guerre. 

« La  Prusse,  y disait-il,  ne  peut  se  flatter  d’obtenir 
la  paix,  même  au  prix  des  sacrifices  déraisonnables 
exigés  par  l’armistice.  Il  n’est  plus  en  son  pouvoir 
de  faire  rétrograder  les  armées  russes , puisque  déjà 
leurs  propres  frontières  sont  menacées.  Il  ne  reste 
donc  plus  au  roi  qu’à  solliciter  les  cours  de  Saint- 
James  et  de  Pétersbourg  de  négocier,  de  concert 
avec  lui , une  paix  générale  avec  l’empereur  Napo- 
léon... Le  roi  de  Prusse  a d’ailleurs  préparé  de  nou- 
veaux moyens  de  résistance.  Il  espère  que  les  gou- 
verneurs auxquels  il  a confié  la  défense  des  places 
de  la  Vistule,  11’imiteront  pas  la  faiblesse  de  ceux 
de  Custrin,  Stettin  et  Magdebourg.  Tout  ce  qui  reste 
de  l’armée  prussienne,  renforcé  par  de  nouvelles 
levées,  se  réunit  sur  la  Vistule  et  la  Wartha  au* 
braves  et  nombreuses  armées  russes.  Cette  grande 
épreuve  du  courage  et  de  la  constance  de  la  nation 
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n’est  pas  nouvelle.  On  a vu  aussi,  pendant  la  glo- 
rieuse guerre  de  sept  ans,  la  capitale  et  les  provinces 
envahies  par  l’ennemi,  et,  dans  cet  imminent  dan- 
ger, la  fermeté  et  l’intrépidité  de  la  nation  prus- 
sienne a étonné  le  monde  et  causé  l’admiration  de 
la  postérité!  A cette  époque  mémorable,  la  Prusse 
s’est  maintenue  seule  contre  les  principales  puissan- 
ces de  l’Europe  , tandis  que,  dans  la  guerre  actuelle, 
le  puissant  et  magnanime  Alexandre  va  combattre 
pour  elle  avec  toutes  les  forces  de  son  vaste  empire. 
La  cause  est  commune;  la  Prusse  et  la  Russie  ont 
juré  de  vaincre  ou  de  tomber  ensemble.  » 

On  verra  comment  la  Russie  tiendra  son  serment. 

L’Empereur  avait  prévu  le  refus  du  roi  de  Prusse. 
Rien  ne  fut  donc  changé  dans  les  dispositions  qu’il 
avait  faites  pour  se  porter  sur  la  Haute- Vistule.  Le 
corps  de  Bernadotte,  dirigé  de  Berlin  sur  Custrin  et 
Francfort,  forma  l’arrière-garde  de  la  grande  armée. 
Celui  de  Ney , qui  le  précédait,  après  avoir  séjourné 
à Posen , marcha  sur  Bromberg  et  sur  Thorn.  L’Em- 
pereur voulant  passer  la  Vistule  à Thorn  , et  faire  de 
cette  place  sa  principale  tête  de  pont , ordonna  au 
maréchal  Ney  d’y  porter  sa  plus  forte  division,  et 
de  s’emparer  de  l’île  pour  préparer  le  rétablissement 
du  pont.  Si  l’ennemi  se  hasardait  à passer  le  fleuve, 
le  maréchal  devait  manœuvrer  sur  son  flanc. 

Pour  assurer  la  nouvelle  base  d’opérations  sur 
l’Oder,  il  importait  de  s’emparer  deGlogau,  qui  de- 
vait servir  d’appui  à la  droite  de  la  grande  armée, 
en  attendant  la  chute  de  Breslau.  L’Empereur  char- 
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gea  Vandamme  de  cette  opération.  Ce  général  res- 
serra le  blocus  de  Glogau , déjà  investi  par  la  divi- 
sion wurtembergeoise,  fit  venir  de  Custrin  de  l’ar- 
tillerie de  siège,  et  commença  le  bombardement  le 
29  novembre.  Le  général  Reinhart , gouverneur  de 
Glogau,  capitula  le  a décembre,  aux  memes  condi- 
tions que  le  maréchal  Ney  avait  accordées  à Magde- 
bourg.  La  garnison,  forte  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  se  rendit  prisonnière.  Vandamme  trouva 
dans  la  ville  deux  cents  canons  de  siège  et  de  grandes 
provisions  de  guerre.  Il  marcha  ensuite , avec  la  di- 
vision wurtembergeoise,  sur  la  place  de  Breslau,  dont 
l’investissement  était  déjà  commencé.  Peu  de  jours 
après,  le  prince  Jérôme,  parti  de  Kalisz,  avec  une 
division  bavaroise  arriva  aussi  à Breslau,  et  prit  le 
commandement  du  siège. 

La  grande  armée , se.  portant  tout  entière  sur  la 
Vistule , laissait  à plus  de  soixante  lieues  derrière 
elle  la  ligne  de  l’Oder.  Les  excellens  boulevards  qui 
la  défendent,  trop  éloignés  du  nouveau  théâtre  des 
opérations,  ne  pouvaient  plus  servir  que  d’entrepôt 
sur  les  derrières.  Napoléon  résolut  d’établir  un  grand 
dépôt  àLenczicz.  Ce  point,  situé  entre  la  Wartliaet 
la  Bsura,  à quinze  lieues  de  la  Vistule,  et  à trente 
environ  des  places  de  Thorn  et  de  Varsovie  , prin- 
cipaux débouchés  de  ce  fleuve,  protégé  en  outre 
par  un  château  très  fort  de  position,  et  par  les  ma- 
rais de  la  Bsura,  était  à l’abri  d’un  coup  de  main.  Le 
fort  de  Lenczicz  fut  réarmé , le  grand  parc  de  l’ar- 
mée et  les  munitions  de  guerre  y furent  réunis.  Daru 
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eut  ordre  d’y  former  des  magasins  capables  de  nour- 
rir deux  cent  mille  hommes  pendant  quinze  jours, 
d’y  construire  des  fours,  et  d’y  établir  des  hôpitaux 
pour  mille  blessés  et  mille  malades. 

L’armée  s’avançait  dans  un  pays  où  aucune  armée 
française  n’avait  encore  pénétré,  et  dont  la  topo- 
graphie était  inconnue.  L’Empereur  sentit  le  besoin 
d’employer  les  ingénieurs  géographes  d’une  ma- 
nière plus  active.  Ils  furent  chargés  d’aller  recon- 
naître le  terrain  devant  l’ennemi.  « Les  plans  qu’on 
nous  donne,  après  les  marches  et  les  batailles,  ne  < 

servent  à rien,  écrivit  Berthier  au  général  du  génie  • 
Samson.  L’essentiel  est  d’avoir  de  bons  croquis  aus- 
sitôt que  les  premiers  tirailleurs  paraissent  sur  le 
pays  ennemi,  et  que,  d après  ces  croquis,  l’Empe- 
reur fasse  ses  dispositions  soit  pour  une  bataille , 
soit  pour  tout  autre  dessein.  » 

Le  2 décembre,  jour  anniversaire  de  la  bataille 
d’Austerlitz,  l’Empereur  adressa  cette  proclamation 
à l’armée  : 

a Soldats!  il  y a aujourd’hui  un  an,  à cette  heure 
même,  que  vous  étiez  sur  le  champ  mémorable 
d’Austerlitz.  Les  bataillons  russes  épouvantés  fuyaient 
en  déroute , ou  enveloppés  rendaient  les  armes  à 
leurs  vainqueurs.  Le  lendemain,  ils  firent  entendre 
des  paroles  de  paix,  mais  elles  étaient  trompeuses. 

A peine  échappés  par  l’effet  d’une  générosité  peut- 
être  condamnable,  aux  désastres  de  la  troisième 
coalition,  ils  en  ont  ourdi  une  quatrième.  Mais  l’allié^ 
sur  la  tactique  duquel  ils  fondaient  leur  principale 
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espérance,  n’est  déjà  plus.  Ses  places  fortes,  ses 
capitales,  ses  magasins,  ses  arsenaux,  deux  cent 
quatre-vingts  drapeaux,  sept  cents  pièces  de  bataille, 
cinq  grandes  places  de  guerre , sont  en  notre  pou- 
voir. L’Oder,  la  Wartha,  les  déserts  de  la  Pologne, 
les  mauvais  temps  de  la  saison , n’ont  pu  nous  ar- 
rêter un  moment;  vous  avez  tout  bravé,  tout  sur?- 
monté;  tout  a fui  à votre  approche.  . • 

« C’est  en  vain  que  les  Russes  ont  voulu  défendre 
la  capitale  de  cette  ancienne  et  illustre  Pologne, 
l’aigle  française  planesur  la  Yistule.  Le  braveet  infor- 
• tuné  Polonais,  en  vous  voyant,  croit  revoir  les  lé- 
gions de  Sobieski  de  retour  de  leur  mémorable  ex- 
pédition. 

« Soldats  ! nous  ne  déposerons  point  les  armes 
que  la  paix  générale  n’ait  affermi  et  assuré  la  puis- 
sance de  nos  alliés,  n’ait  restitué  à notre  commerce 
sa  liberté  et  ses  colonies.  Nous  avons  conquis,  sur 
l’Elbe  et  l’Oder,  Pondichéry , nos  établissemens  dans 
l’Inde,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  les  colonies 
espagnoles.  Qui  donnerait  le  droit  de  faire  espérer 
aux  Russes  de  balancer  les  destins?  Qui  leur  donne- 
rait le  droit  de  balancer  de  si  justes  desseins?  Eu» 
et  nous  ne  sommes -nous  pas  les  soldats  d’ .Aus- 
terlitz? » 

L’Inde  conquise  sur  l’Elbe  et  l’Oder!  « A Londres, 
dit  un  écrivain  prussien  (Lombard),  on  n’eût  pas 
sacrifié  une  hutte  pour  nous  sauver  des  couronnes.  » 
Il  ne  s’était  écoulé  que  neuf  mois  depuis  que  Na- 
poléon avait  affecté  l’église  de  la  Madeleine  à une 
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bourse  de  commerce.  A son  camp  de  Posen , il 
changea  cette  bizarre  destination , et  ordonna  qu’il 
y serait  établi,  aux  frais  du  trésor  de  sa  couronne, 
un  monument  portant  sur  le  frontispice  : L’Empe- 
reur Napoléon  aux  soldats  de  la  grande  armée; 
dans  l’intérieur  du  monument  seraient  inscrits,  sur 
des  tables  de  marbre,  les  noms  de  tous  les  hommes, 
par  corps  d’armée  et  par  régiment,  qui  avaient  as- 
sisté aux  batailles  d’TJlm,  d’Austerlitz  et  d’Iéna,  et 
sur  des  tables  d’or  massif  les  noms  de  tous  ceux  qui 
étaient  morts  sur  les  champs  de  bataille;  autour 
de  la  salle  seraient  sculptés  des  bas-reliefs  où  se- 
raient représentés  les  colonels  de  chacun  des  régi- 
mens  de  la  grande  armée  avec  leurs  noms,  de  ma- 
niéré que  les  colonels  fussent  groupés  autour  de 
leurs  généraux  de  division  et  de  brigade  par  corps 
d’armée;  les  statues  en  marbre  des  maréchaux  qui 
avaient  commandé  des  corps  ou  fait  partie  de  la 
grande  armée  seraient  placées  dans  l’intérieur  de  la 
salle;  les  armures,  statues,  monumens  de  toute  es- 
pèce, drapeaux,  étendards  et  timbales  conquis  dans 
ces  deux  campagnes,  y seraient  déposés,  avec  les 
noms  des  régimens  ennemis  auxquels  ils  apparte- 
naient; tous  les  ans,  aux  anniversaires  des  batailles 
d’Austerlitz  et  d’Iéna,  le  monument  serait  illuminé; 
il  serait  donné  un  concert  précédé  d’un  discours 
sur  les  vertus  nécessaires  au  soldat,  et  d’un  éloge 
de  ceux  qui  avaient  péri  sur  le  champ  de  bataille 
dans  ces  journées  mémorables;  un  mois  avant , un 
concours  serait  ouvert  pour  recevoir  la  meilleure 
empire  il  36 
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ode  et  la  meilleure  pièce  de  musique  analogue  aux 
circonstances.  Une  médaille  d’or  de  cent  cinquante 
doubles  napoléons  serait  décernée  aux  auteurs  de 
chacune  fie  ces  pièces  qui  aurait  remporté  le  prix. 
Dans  les  discours  et  odes , il  était  expressément  dé- 
fendu dé  faire  aucune  mention  de  l’Empereur. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ouvrirait  un  concours 
d’architecture  pour  le  plan  de  ce  monument.  Une 
des  conditions  serait  de  conserver  la  partie  du  bâti- 
ment de  la  Madeleine  qui  existait  et  que  la  dépense 
ne  {dépasserait  pas  3 millions;  les  travaux  commence- 
raient le  Ier  mai  1 807,  et  devraient  être  achevés  avant 
1809;  100,000  francs  de  rente  sur  le  grand-livre  se- 
raient achetés  pour  la  dotation  du  monument  et  son 
entretien;  le  grand  conseil  de  la  Légion-d’ïïonneur 
serait  spécialement  chargé  de  sa  garde  et  de  sa  con- 
servation \ Le  ministre  de  l’intérieur  publia  un  pro- 
gramme, et  fit  un  appel  à tous  les  artistes  de 
l’empire. 

La  paix  fut  conclue  avec  l’électeur  de  Saxe  à Po- 
sen,  le  1 1 décembre.  Dans  ce  traité,  l’électeur  accéda 
à la  confédération  du  Rhin  , et  reçut  le  titre  de  roi. 
Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  les  droits  réci- 
proques des  divers  cultes  établis  en  Allemagne  ayant 
été  aholis  par  le  fait  de  la  dissolution  de  l’ancien 
corps  germanique , et  n’étant  pas  d’ailleurs  compa- 
tibles avec  les  principes  sur  lesquels  la  confédéra- 
tion avait  été  formée , l’exercice  du  culte  catholique 
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était  dans  tout  le  royaume  de  Saxe , pleinement  as- 
similé à l’exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets 
des  deux  religions  jouissaient,  sans  restriction,  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques,  l’Empereur  fai- 
sant une  condition  particulière  de  cet  objet.  L’Em- 
pereur s’engageait  à faire  céder  au  roi  de  Saxe,  par 
le  futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse , le  cercle  de 
Cotbus.  Le  roi  de  Saxe  cédait  au  prince  qui  serait 
désigné  par  l’Empereur  et  dans  la  partie  de  la  Thu- 
ringe  située  entre  les  principautés  d’Eichfeld  et 
d’Erfurtb,  un  territoire  égal  en  rapport  et  en  popula- 
tion à celui  de  Cotbus,  lequel  territoire  servant  à 
lier  ces  deux  principautés,  serait  possédé  par  ledit 
prince,  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  con- 
tingent du  royaume  de  Saxe  pour  le  cas  de  guerre 
était  de  vingt  mille  hommes;  vu  les  désastres  de  l’ar- 
mée saxonne,  il  fut  réduit,  pour  la  campagne,  à 
quinze  cents  hommes  de  cavalerie,  quatre  mille 
deux  cents  d’infanterie , trois  cents  d’artillerie , et 
douze  pièces  de  canon. 

Un  semblable  traité  fut  conclu  avec  les  maisons 
ducales  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxe-Meinun- 
gen,  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  le  i5 
décembre.  Elles  accédèrent  à la  confédération  du 
Rhin.  Leur  contingent  fut  fixé  à deux  mille  huit 
cents  hommes  d’infanterie.  Les  catholiques  jouirent 
dans  les  états  de  ces  princes  des  mêmes  droits  que 
les  luthériens.  Il  y eut  plus  tard  une  exception  pour 
le  prince  de  Saxe-Cobourg  qui  combattait  dans  les 
rangs  ennemis.  Il  fut  pris  possession  de  son  pays. 

36. 
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Le  roi  de  Saxe  fut  solennellement  proclamé  à 
Dresde.  Le  général  français  Thiard , qui  se  trouvait 
à la  tête  des  gardes-du-corps  saxons,  se  démit  du 
gouvernement.  Il  y eut  Te  Deutn , gala  à la  cour  et 
un  grand  dîner  où  le  roi  porta  un  toast  à l’invincible 
Napoléon  et  à l’impératrice  Joséphine  (20  et  21  dé- 
cembre). La  paix  fut  de  même  célébrée  dans  les 
états  des  autres  maisons  saxonnes.  Le  prince  de 
Cobourg,  signataire  du  traité,  étant  mort,  et  son 
fds,  se  trouvant  au  service  de  la  Russie,  Napoléon 
fit  prendre  possession  de  ses  états  (27  janvier).  » 

Après  son  manifeste  du  3o  août,  par  lequel  il 
avait  annoncé  la  rupture  des  négociations  et  sa  dé- 
termination de  reprendre  les  armes  contre  laFrance, 
l’empereur  Alexandre  s’était  préparé  à marcher 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse.  Depuis  l’anéantisse- 
ment de  l’armée  prussienne,  il  allait  jouer  le  princi- 
pal rôle.  Il  s’agissait,  pour  lui,  non  de  secourir  un 
allié , un  voisin , mais  de  défendre  l’empire  russe , et 
de  se  présenter  seul  devant  une  armée  victorieuse. 
Par  une  nouvelle  proclamation , le  czar  appela  ses 
peuples  à combattre  pour  leur  propre  salut.  La  si- 
tuation était  difficile,  le  danger  imminent.  La  Russie 
était  occupée  avec  la  Perse  et  la  Porte-Ottomane; 
l'Angleterre  songeait  plus  à ses  propres  intérêts  qu’à 


1 Bourgoing  sans  emploi  depuis  trois  ans  pour  le  discours  étrange 
qu’il  avait  prononcé  au  roi  de  Suède,  fut  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire à Dresde.  Il  le  dut  à son  fils  Armand  qui  se  dévouant  à la  mort 
ponrétre  utile  à son  père,  se  distingua  au  combat  de  Golvmin,  et  reçut 
de  Napoléon  la  décoration  de  la  I-égion-d'Honneur. 
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ceux  de  ses  alliés  du  continent.  Un  ukase  ordonna 
la  levée  de  quatre  hommes  sur  cinq  cents,  mesure 
usitée  dans  les  crises  extraordinaires  de  l’état. 

Comme  chef  de  l’église  grecque,  l’empereur 
Alexandre  fit  proclamer  dans  toutes  les  églises  de 
Russie , un  décret  synodal  adressé  à ses  peuples 
(décembre),  pour  annoncer  la  guerre  qu’il  allait 
faire  à Napoléon.  La  barbarie  de  ceux  à qui  parlait 
le  czar,  pouvait  seule  excuser  le  fanatisme  absurde 
et  la  grossièreté  dégoûtante  de  son  langage.  Il  est 
vrai,  qu’un  mois  auparavant,  le  vingt-quatrième 
bulletin  avait  dit  de  dures  vérités  aux  Russes.  On 
y lisait  : « Nous  desirons  fort  qu’il  en  vienne  une 
centaine  de  milliers , mais  le  bruit  de  leur  marche 
est  une  vraie  fanfaronnade.  Us  n’oseront  pas  venir  à 
notre  rencontre.  La  journée  d’Austerlitz  se  repré- 
sente à leurs  yeux.  Ce  qui  indigne  les  gens  sensés , 
c’est  d’entendre  l’empereur  Alexandre  et  son  sénat 
dirigeant,  dire  que  ce  sont  les  alliés  qui  ont  été  bat- 
tus. Toute  l’Europe  sait  bien  qu’il  n’y  a pas  de  fa- 
mille en  Russie  qui  ne  porte  le  deuil.  Ce  n’est  point 
la  perte  de  ses  alliés  qu’elle  pleure;  cent  quatre- 
vingt  quinze  pièces  de  canons  qui  ont  été  prises  et 
qui  sont  à Strasbourg,  ne  sont  pas  les  canons  des 
alliés.  Les  cinquante  drapeaux  qui  sont  suspendus 
à Notre-Dame  de  Paris  ne  sont  point  les  drapeaux 
des  alliés.  Les  bandes  de  Russes  qui  sont  morts 
dans  nos  hôpitaux  ou  prisonniers  dans  nos  villes, 
11e  sont  pas  les  soldats  des  alliés.  L’empereur  Alexan- 
dre qui  commandait  à Austerlitz  et  à Wischau  avec 
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un  si  grand  corps  d’armée , et  qui  faisait  tant  de  ta- 
page , ne  commandait  pas  les  alliés.  Le  prince  qui  a 
capitulé  et  s’est  soumis  à évacuer  l’Allemagne  par 
journées  d’étapes , n’était  pas  sans  doute  un  prince 
allié.  On  ne  peut  que  hausser  les  épaules  de  pareilles 
forfanteries.  Voilà  le  résultat  de  la  faiblesse  des 
princes  et  de  la  vénalité  des  ministres.  Il  était  bien 
plus  simple  pour  l’empereur  Alexandre  de  ratifier  le 
traité  de  paix  qu’avait  conclu  son  plénipotentiaire , 
et  de  donner  le  repos  au  continent.  » 

La  leçon  sévère  d’Austerlitz  était  oubliée. 

Une  armée  russe  forte  de  cinquante-cinq  mille 
hommes,  commandée  par  le  général  Benningsen, 
avait  passé  le  Niémen  le  1"  novembre,  et  se  portait 
sur  la  Vistule.  Une  seconde  armée,  forte  de  trente- 
six  mille  hommes , sous  les  ordres  tlu  général  Büx- 
howden , suivait  la  première.  Elles  étaient  comman- 
dées en  chef  par  le  feld-maréchal  Kamenski , vieil- 
lard plus  qu’octogénaire , qui , dans  les  guerres  du 
règne  de  Catherine , avait  montré  de  l’énergie , 
mais  auquel  son  grand  âge  ne  permettait  plus  d’agir 
avec  vigueur.  Une  armée  de  réserve  se  formait  dans 
l’intérieur  de  la  Russie,  pour  suivre,  en  cas  de  be- 
soin, celle  de  Büxhow.den.  Le  corps  prussien , rallié 
par  Kalkreuth , et  dont  le  général  Lestocq  avait  pris 
le  commandement,  s’élevait  à quatorze  mille  hommes 
seuls  débris  des  belles  armées  que  la  Prusse  avait 
mises  en  campagne.  Il  s’était  replié  sur  la  Vistule 
dont  il  gardait  les  débouchés  depuis  Thorn  jusqu’à 
la  mer.  Les  places  de  Dantzig  et  de  Grand  en  tz 
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étaient  défendues  par  de  nombreuses  garnisons  for- 
mées en  partie  de  nouvelles  levées  faites  dans  la 
Prusse  orientale. 

L’armée  de  Benningsen  11’atteignit  la  Yistule  que 
le  i5  novembre.  En  attendant  l’arrivée  de  Kamenski 
et  ne  voulant  pas  prendre  de  lui-même  l’offensive 
contre  l’armée  française  qui  déjà  avait  dépassé  la 
Wartha,  ce  général  se  borna  à faire  occuper  le  fau- 
bourg de  Praga,  la  tète  de  pont  de  Varsovie,  et  à 
prendre  quelques  autres  mesures  défensives.  Ses 
troupes  s’étendirent  jusqu’à  Plozk  où  elles  se  lièrent 
à celles  de  Lestocq  qui  gardaient  la  Basse-Vistule. 

Résolu  de  forcer  le  passage  de  la  Vistule , Napo- 
léon avait  dirigé  son  armée  en  deux  colonnes  prin- 
cipales, sur  Thorn  et  Varsovie.  Il  voulait  d’abord 
attaquer  Varsovie  pour  des  motifs  politiques  et  mi- 
litaires. De  cette  place , distante  seulement  de  deux 
ou  trois  lieues  de  la  Gallicie  autrichienne,  il  se  trou- 
vait  couvert  par  elle  sur  son  flanc  droit  contre  les 
manœuvres  des  Russes,  et  en  même  temps  tenait  en 
respect  le  corps  autrichien  réuni  en  Gallicie  et  en 
Bohème  sous  le  prétexte  de  neutralité. 

Les  corps  deLannes  et  Augereau,  relevés  devant 
Thorn  par  celui  de  Ney , remontèrent  la  rive  gau- 
che de  la  Vistule  pour  faire  leur  jonction  avec  Da- 
voust  sur  Varsovie.  Chemin  faisant , ils  observaient 
le  cours  du  fleuve  et  les  manœuvres  de  l’ennemi  sur 
la  rive  opposée. 

Murat,  auquel  l’Empereur  avait  confié  provisoire- 
ment le  commandement  de  quatre  corps  d’armée, 
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s’avança  sur  la  route  de  Varsovie.  Les  Russes  se  re- 
pliaient sur  Pultusk  pour  se  rapprocher  de  leur  se- 
conde armée.  Ils  évacuèrent  successivement  Var- 
sovie où  les  Français  entrèrent  le  3o  novembre , et 
le  faubourg  de  Praga  que  Murat  et  Davoust  occu- 
pèrent le  2 décembre.  Lannes  les  soutint.  L’aile 
droite  de  l’armée  s’établit  sur  le  Bug. 

Un  pont  de  bateaux  fut  jeté  sur  la  Vistule.  Huit 
redoutes  furent  élevées  pour  former  un  camp  re- 
tranché en  avant  de  Praga.  Cet  ouvrage  devait , pour 
couvrir  Varsovie,  servir  d’appui  à la  nouvelle  base 
d’opérations,  et  assurer,  en  cas  de  revers,  la  retraite 
de  l’armée. 

A la  gauche,  Ney,  énergiquement  secondé  par 
les  Polonais , soutenu  par  Bessières  et  suivi  par  Ber- 
nadotte,  forçait  le  passage  de  la  Vistule  à Thom, 
et  débouchait  de  cette  place. 

Au  centre,  Augereau  et  Soult  passèrent  la  Vistule 
entre  Modlin  et  Wyssogrod. 

Le  ao  décembre,  toute  la  grande  année  se  trouva 
réunie  sur  la  rive  droite. 

L’Empereur  arriva  à Varsovie  le  19.  A l’aspect 
du  conquérant  libérateur , les  Polonais  firent  éclater 
leur  enthousiasme  jusqu’au  délire.  Ils  se  flattaient 
toujours  qu’il  venait  les  délivrer  de  la  triple  oppres- 
sion qui  pesait  sur  eux,  et  régénérer  leur  patrie. 
Rien  ne  justifiait  cet  espoir.  Après  l’entrée  des  Fran- 
çais dans  cette  ville,  approuvant  qu’on  y établît 
une  administration  polonaise , il  avait  recommandé 
de  n’y  admettre  que  des  Polonais  de  la  province 
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pour  ne  point  donner  à cette  administration  la  forme 
d’un  gouvernement  de  Pologne. 

Napoléon  se  décida  à prendre  sur-le-champ  l’of- 
fensive, pour  éloigner  les  Russes  de  la  Vistule  sur 
laquelle  l’armée  française  était  trop  resserrée,  et 
pour  se  placer  dans  une  assiette  plus  étendue.  Ney 
et  Bernadotte , qui  avaient  débouché  par  Thorn , se 
portèrent  sur  Soldau  et  Biezun , manœuvrant  par 
leur  droite,  pour  isoler  le  corps  prussien  de  Lestocq 
de  l’armée  russe.  Lestocq  voulant  chasser  les  Fran- 
çais de  Biezun , en  fut  repoussé  et  refoulé  dans  un 
marais  où  il  perdit  quelques  centaines  d’hommes. 

Davoust  avait  forcé  le  passage  du  Bug  et  y avait 
établi  un  pont. 

Le  2 3 décembre,  l’Empereur  y arriva,  prit  le  com- 
mandement, et  reconnut  la  position  du  général  Os- 
termann dont  le  corps  défendait  la  rive  gauche. 
Davoust  passa  le  Bug,  jeta  un  pont  sur  la  Whra, 
effectua  la  nuit  son  passage,  attaqua  les  Russes, 
combattit  jusqu’à  quatre  heures  du  matin  ; repoussés 
avec  une  perte  de  deux  mille  cinq  cents  hommes , 
ils  se  retirèrent  sur  Nazielsk.  L’Empereur  les  fit 
poursuivre  par  ses  deux  aides-de-camp , Rapp  et  Le- 
marois.  Dans  une  mêlée , le  colonel  Ouvarow , aide- 
de-camp  d’Alexandre,  fut  pris  par  les  Français,  et, 
le  même  soir , le  colonel  Philippe  Ségur , attaché  à 
l’état-major  de  Napoléon , tomba  dans  un  parti  de 
cosaques  et  fut  fait  prisonnier. 

Davoust  s’étendait  par  sa  gauche  pour  communi- 
quer avec  Soult  et  Augereau.  Lannes,  qui  avait  passé 
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le  Bug  après  Davoust,  au  pont  d'Okunin,  arriva  à 
Nazielsk.  L’Empereur  le  dirigea  de  suite  sur  Pultusk, 
avec  ordre  d’y  passer  le  Narew  et  d’y  construire  sur-  j- 
le-champ  une  tète  de  pont. 

Tous  les  corps  de  l’armée  russe  se  mirent  en  re- 
traite. Napoléon  résolut  de  les  prévenir  sur  leur 
ligne  à Rozan , il  dirigea  Soult  sur  Makow  par  Chi- 
canow.  Ney,  appuyant  à droite,  le  suivrait  en 
deuxième  ligne.  Augereau  et  une  partie  du  corps 
de  Davoust  manœuvreraient  aussi  sur  Makow  par 
Golymin.  Une  division  de  Davoust  qui  marcha  de 
Nazielsk  sur  Pultusk,  et  le  corps  de  Lannes,  remon- 
tant la  Narew  depuis  Sierrok  jusqu’à  cette  ville , 
étaient  destinés  à attaquer  de  front  l’armée  ennemie 
qui  avait  pris  cette  direction.  Le  quartier  gériéral 
de  l’Empereur  fut  établi  à Lopaczin  sur  la  Sonna , 
point  central  des  opérations. 

Kamenski , en  proie  à des  incertitudes  causées 
par  son  grand  âge , et  à une  fâcheuse  irrésolution 
entre  l’offensive  et  la  défensive,  se  voyant  en  danger 
d’être  tourné  par  ses  derrières,  se  détermina  enfin 
à ordonner  une  retraite  générale  sur  la  haute  Narew 
par  Ostrolenka.  Craignant  d’ètre  retardé  par  son 
matériel , il  ordonna  d’abandonner  l’artillerie,  si  elle 
gênait  la  retraite.  A cet  ordre , la  mésintelligence 
éclata  entre  le  vieux  maréchal  et  ses  subordonnés 
Benningsen  et  Büxhowden , qui  ne  croyaient  pas 
qu’un  aussi  grand  sacrifice  fût  nécessaire  au  salut 
de  l’armée.  Kamenski  n’ayant  pas  la  force  de  se  faire 
obéir , laissa  le  commandement  supérieur  à Ben- 


Di  n v rd  by  Goo^îl 


CHAPITRE  XXX. 


5?  ! 

ningsen  et  se  retira  à Lomza,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Narew.  Biixhowden  réunit  son  année  à Makow; 
dans  la  nuit  du  2 5 au  26,  un  corps  avancé  s’établit 
à Golymin.  Benningsen  avait  à peine  recueilli  les 
fuyards  battus  à Nazielsk  et  rassemblé  son  armée  à 
Pultusk , cpie  Lannes , renforcé  par  la  division  Gudin, 
vint  l’attaquer.  La  partie  n’était  pas  égale.  Les  Russes 
avaient  la  supériorité  du  nombre  et  de  l’artillerie. 
Ils  repoussèrent  ses  efforts,  conservèrent  leur  posi- 
tion, et  se  retirèrent  le  lendemain  sur  la  route  d’Os- 
trolenka.  Lannes  éprouva  des  pertes  sans  utilité. 

Augereau , Davoust  et  Murat  attaquaient  en  même 
temps  les  Russes  à Golymin.  Ils  firent  bonne  conte- 
nance et  s’v  maintinrent  jusqu’à  la  nuit , à la  faveur 
de  laquelle  Biixhowden  opéra  sa  retraite  sur  Makow. 
Soult  qui , pour  la  lui  couper , devait  y arriver  avant 
lui , en  fut  empêché  par  le  dégel  et  les  mauvais  che- 
mins. Dès-lors  ce  plan  d’opérations,  habilement 
conçu,  se  trouva  manqué.  On  voit  cependant  par  le 
quarante-cinquième  bulletin,  du  27  décembre,  que 
l’Empereur  l’avait  prévu.  Biixhowden  se  retira  comme 
Benningsen  dans  la  direction  d’Ostrolenka. 

A l’extrême  gauche  , Ney , manœuvrant  pour 
couper  de  l’armée  russe  le  général  Lestocq , l’attei- 
gnit le  26  décembre  à Soldau  où  il  s’était  concentré 
avec  six  mille  Prussiens,  et  le  chassa  de  cette  ville 
après  une  vive  résistance.  Lestocq  essaya  de  la  re- 
prendre et  l’attaqua  quatre  fois  sans  succès  pendant 
la  nuit.  La  dernière  attaque  fut  impétueuse  et  dé- 
sespérée. Les  Prussiens  pénétrèrent  dans  la  place  où 
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s'engagea  un  combat  terrible,  à la  suite  duquel  ils  se 
retirèrent  avec  une  perte  d’un  millier  d’hommes  et 
de  six  canons.  1 

Après  six  jours  de  marche  et  de  combats,  l’ennemi 
avait  été  forcé  d’abandonner  la  Pologne  prussienne. 
Il  avait  fait  des  pertes;  mais  l’armée  française  en 
avait  fait  aussi  dans  des  combats  secondaires  et  qui 
ne  décidaient  rien.  Elle  avait  supporté,  avec  une 
constance  héroïque,  des  privations  et  des  fatigues 
inouïes.  Elle  avait  marché  et  combattu  sans  s’arrêter 
depuis  son  départ  de  France.  Les  Russes  avaient 
étonné  par  leur  fermeté. 

L’Empereur  se  décida  à prendre  ses  quartiers 
d’hiver  pour  donner  du  repos  à ses  soldats,  aug- 
menter ses  forces  et  surtout  son  artillerie.  Il  revint 
à Varsovie  avec  le  quartier  général  et  sa  garde.  Les 
principaux  cantonnemens  furent  établis  entre  l’O- 
mulew,  la  Narew  et  la  Wkra,  théâtre  des  dernières 
opérations.  Pour  affermir  la  ligne  d’opérations  sur 
la  Vistule,  l’Empereur  fit  faire  des  réparations  im- 
portantes au  camp  de  Praga,  tracer  des  têtes  de 
pont  à Modlin  sur  la  Vistule,  à Sierocksur  le  Bug, 
et  relever  le.s  ouvrages  de  Thorn.  Des  magasins  de 
vivres  et  de  grandes  manutentions  pour  cent  mille 
hommes  furent  établis  sur  ces  deux  derniers  points. 
Des  apprêts  considérables  furent  faits  pour  des  hôpi- 
taux, d’abord  à Posen  et  à Varsovie,  puis  dans  toutes 
les  petites  villes  *qui  offraient  quelques  ressources. 

. . . ■ • :i»  ' 

1 Quarante-sixième  bulletin.  \ 
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La  retraite  des  deux  armées  russes  vers  la  haute 
Narew , dans  la  direction  de  Byalistok  et  de  Grodno, 
et  du  corps  prussien  vers  Kœnigsberg,  laissa  un  in- 
tervalle de  quinze  à vingt  lieues  entre  leurs  posi- 
tions et  les  tètes  de  canton nemens  les  plus  avancés 
de  la  grande  armée. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  des  opérations 
militaires,  on  a laissé  de  côté  les  rapports  de  la 
France  avec  l’Autriche,  et  les  évènemens  qui  s’étaient 
passés  en  Orient  : il  faut  y revenir. 

Arrivé  à Vienne  comme  ambassadeur,  Andréossy 
avait  abordé  franchement,  auprès  de  l’empereur 
François,  l’objet  de  sa  mission.  Napoléon,  avait-il 
dit,  ne  craignait  ni  ses  ennemis  publics  ni  ses  en- 
nemis secrets.  Jugeant  des  intentions  par  les  faits , 
il  était  trop  habile  pour  ne  point  démêler  ces  der- 
niers, et,  à cet  égard,  il  regretterait  infiniment 
d’avoir  à penser  que  les  arméniens  considérables 
que  l’Autriche  avait  sur  pied,  depuis  le  commence- 
ment des  hostilités,  fussent  préparés  et  disposés 
contre  lui , suivant  les  chances  de  la  fortune.  Napo- 
léon desirait  vivre  en  paix  avec  l’Autriche , mais  dans 
une  paix  véritable,  et  pouvait-il  considérer  comme 
une  situation  de  paix  celle  où  il  pouvait  se  croire 
menacé.  L’empereur  d’Autriche  paraissait  avoir  réuni 
sur  les  flancs  de  l’armée  française  tout  ce  qu’il  avait 
de  forces  raisonnablement  disponibles  avec  des  ma- 
gasins hors  de  toutes  proportions.  Tranquille  sur 
tous  les  points  de  la  circonférence  de  son  vaste  em- 
pire, un  seul  semblait  l’occuper,  et  c’était  celui  où 
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l’armée  française,  aux  prises  d’abord  avec  l’armée 
prussienne,  qui  avait  été  dissipée  comme  par  un 
coup  de  vent,  ne  tarderait  pas  à se  trouver  engagée 
avec  les  troupes  de  la  Russie.  Napoléon  se  deman- 
dait ce  que  faisait,  dans  cette  situation,  une  armée 
qui  se  disait  conservatrice  d’une  neutralité  qui  n’é- 
tait point  menacée,  qui  ne  pouvait  pas  l’être,  qu’on 
n’avait  pas  intention  ni  intérêt  de  violer. 

Les  argumens  étaient  clairs  et  pressans,  l’empe- 
reur François  s’en  tira  par  les  lieux  communs  or- 
dinaires, et  trouva  un  prétexte  de  récrimination 
dans  les  proclamations  du  général  Dombrowski , 
quoiqu’elles  ne  s’adressassent  qu’à  la  Pologne  prus- 
sienne. Pour  dissiper  les  craintes  de  l’Autriche  sur 
la  Gallicie,  Napoléon  lui  en  fit  entrevoir  l’échange 
contre  la  Silésie  prussienne.  Tant  que  dura  la  né- 
gociation de  l’armistice  avec  la  Prusse , il  fut  recom- 
mandé à Andréossy  de  ne  pas  trop  s’avancer;  mais 
quand  elle  fut  rompue,  il  fut  autorisé  à en  faire  la 
proposition  formelle.  Stadion  répondit  que  la  mo- 
ralité de  son  souverain  ne  lui  permettait  pas  d’ac- 
cepter une  possession  dont  la  garantie  ne  lui  serait 
pas  assurée  par  un  traité  avec  la  Prusse. 

Dès  que  Napoléon  apprit  l’invasion  des  Russes 
dans  les  principautés,  il  fit  engager  la  cour  de  Vienne 
à faire  cause  commune  avec  lui  pour  maintenir  l’in- 
tégrité de  l’empire  ottoman;  elle  fut  sourde  à ces 
avances.  Définitivement  c’était  un  ennemi  caché  qui 
se  tenait  prêt  à profiter  des  chances  de  la  guerre 
pour  se  déclarer. 
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La  Russie  et  la  Porte  ottomane  étaient  en  guerre. 

Arrivé  à Constantinople,  Sébastiani  n’avait  pas 
tardé  à rétablir  l’influence  française  sur  le  divan.  Il 
avait,  conformément  à ses  instructions,  demandé 
et  obtenu  le  remplacement  des  deux  vaivodes  de 
Moldavie  et  de  Valachic,  Ypsilanti  et  Morusi,  dé- 
voués à la  Russie,  par  Suzzo  et  Callimachi.  Vers  le 
milieu  de  septembre,  la  légation  russe  informa  le 
divan  que  l’empereur  Alexandre  avait  refusé  de  ra- 
tifier le  traité  du  20  juillet.  Sébastiani  insinua  que 
le  motif  de  ce  refus  était  les  garanties  stipulées  en 
faveur  de  l’empire  ottoman,  et  demanda  que  le  Bos- 
phore fût  fermé  à tout  vaisseau  de  guerre  russe.  Il 
déclara  que  toute  continuation  d’alliance  avec  l’An- 
gleterre et  la  Russie  serait  considérée  comme  hostile  à 
la  France.  Il  menaça  de  l’armée  française  en  Dal-' 
matie.  Un  brick  russe  s’étant  présenté  pour  entrer 
dans  le  Bosphore,  le  passage  lui  en  fut  interdit.  Les 
ambassadeurs  russe  et  anglais  éclatèrent.  Si  les  vai- 
vodes n’étaient  pas  rétablis  dans  leurs  fonctions, 
Italinski , embarqué  sur  un  vaisseau  anglais , mena- 
çait de  s’éloigner.  Arbuthnot  envoya  un  de  ses  se- 
crétaires, à franc  étrier,  notifier  au  divan,  le  fouet 
à la  main , qu’une  flotte  passerait  les  Dardanelles 
pour  exiger  satisfaction;  la  peur  gagna  Sélim  et  ses 
conseillers;  on  s’excusa  auprès  de  Sébastiani;  les 
vaivodes  furent  replacés;  la  Porte  crut  que  la  Russie 
serait  satisfaite,  Italinski  l’avait  promis;  mais  à Pé- 
tersbourg,  sur  la  nouvelle  de  leur  renvoi  et  sur  le 
fondement  que  combattre  la  Porte  ottomane  c’était 
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combattre  la  France,  l’ordre  avait  été  donné  au 
général  Michelson  d’envahir  les  principautés  et  de 
s’emparer  des  places  turques  du  Danube.  Il  y était 
entré  à la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes,  et 
s’était  répandu  sans  obstacle  jusqu’aux  frontières 
de  la  Servie.  L’invasion  russe,  dont  Sébastiani  sut 
profiter,  ramena  le  sultan  Sélim  du  côté  de  la  France. 
Il  déclara  la  guerre  à la  Russie,  elle  fut  proclamée 
avec  la  plus  grande  solennité.  La  sûreté  d’Italinski 
fut  menacée;  par  l’intervention  de  Sébastiani,  il  put 
s’embarquer  sur  un  vaisseau  anglais;  l'ambassadeur 
de  France  se  vengea,  par  ce  procédé,  du  mauvais 
traitement  exercé  précédemment  sur  ses  compa- 
triotes par  la  Porte,  à l’instigation  du  cabinet  bri- 
tannique. 

Napoléon  n’avait  pas  cru  que  l’empereur  Alexan- 
dre, après  avoir  entraîné  la  Prusse  dans  la  guerre 
et  lui  avoir  promis  l’appui  de  toutes  ses  forces,  en- 
verrait une  armée  contre  la  Turquie  sans  déclaration 
de  guerre.  A Berlin,  il  avait  dit  au  ministre  turc, 
Argyropolo , d’envoyer  un  courrier  à sa  cour  pour 
porter  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  et  annoncer 
que  les  Russes  ne  tenteraient  rien  contre  l’empire 
ottoman.  Leur  expédition  avait  été  ordonnée  avant 
les  désastres  de  l’armée  prussienne. 

L’invasion  des  principautés,  par  les  Russes,  avait 
allumé  un  vif  ressentiment  dans  l’âme  du  sultan 
Selim.  Sébastiani  en  profita  pour  le  pousser  à la 
guerre.  Il  triompha  de  l’influence  anglaise,  et  de  la 
terreur  qu’inspirait  au  divan  la  seule  pensée  d’une 
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guerre  avec  les  Russes.  Elle  fut  déclarée  avec  une 
grande  solennité , et  le  drapeau  de  Mahomet  fut  dé- 
ployé. 

Napoléon  en  reçut  la  nouvelle,  le  3o  décembre, 
dès  son  retour  à Varsovie.  Il  y apprit  en  mêmfe  temps 
les  succès  des  Russes  en  Moldavie.  Czerni-George , 
avec  les  Serviens  , s’était  emparé  de  Belgrade , et 
Michelson  s’avançait  sur  Bucharest  pour  lui  tendre 
la  main.  Mais  le  gouvernement  russe , instruit  du 
désastre  des  Prussiens , se  décida  à diriger , en  toute 
hâte  sur  le  Bug,  un  renfort  pris  dans  l’armée  de 
Turquie. 

Il  y avait  pour  Napoléon  un  grand  parti  à tirer 
de  cette  complication  ; il  ordonna  à Marmont , qui 
était  en  Dalmatie , d’envoyer  à Constantinople  cinq 
officiers  du  génie  et  autant  d’artillerie,  des  officiers 
d’état-major  aux  pachas  de  Bosnie  et  de  Bulgarie, 
et  de  les  aider  de  tous  ses  moyens  tels  que  conseils, 
approvisionnemens  et  munitions.  Si  la  Porte  venait 
à demander  un  corps  de  troupes , Napoléon  n’était 
pas  très  éloigné  d’envoyer  Marmont  avec  vingt-cinq 
mille  hommes  sur  Widdin;  il  entrerait  alors  dans 
le  système  de  la  grande  armée,  puisqu’il  en  forme- 
rait l’extrême  droite.  Vingt-cinq  mille  Français,  qui 
soutiendraient  soixante  mille  Turcs,  obligeraient 
les  Russes  à laisser  sur  le  Danube , non  pas  trente 
mille  hommes  comme  ils  l’avaient  fait , mais  à y en 
envoyer  encore  le  double,  ce  qui  ferait  une  diver- 
sion bien  favorable  aux  opérations  sur  la  Vistule. 

Des  ambassadeurs  de  Perse  et  de  la  Porte  étaient 
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en  route  pour  Varsovie.  Ces  deux  grands  empires 
étaient  attachés  de  cœur  à la  France , parce  que  la 
France  seule  pouvait  les  soutenir  contre  les  entre- 
prises ambitieuses  de  leurs  ennemis.  Les  Anglais 
hésitaient  et  paraissaient  vouloir  rester  en  paix  avec 
la  Porte;  elle  les  avait  menacés  de  transporter  qua- 
rante mille  hommes  jusqu’aux  portes  d’Ispahan. 
Les  relations  de  la  France  étaient  telles  avec  la  Perse, 
qu’elle  pouvait  porter  des  forces  sur  l’Indus.  Ce  qui 
était  chimérique  autrefois  cessait  de  l’être,  dans  ce 
moment  où  Napoléon  recevait  fréquemment  des 
lettres  des  sultans,  non  des  lettres  emphatiques  et 
trompeuses,  mais  qui  manifestaient  une  grande 
crainte  des  Russes  et  une  grande  confiance  dans  la 
protection  de  la  France. 

Les  évènemcns  de  la  Moldavie  étaient  un  motif 
pour  que  l’Empereur  donnât  un  peu  de  repos  à ses 
troupes,  dans  l’espoir  que,  pendant  ce  temps-là,  les 
Turcs  opéreraient  une  importante  diversion,  dont 
les  résultats  se  feraient  sentir  au  retour  de  la  belle 
saison. 

Lorsqu’il  cessait  un  instant  de  consulter  ses  car- 
tes, de  méditer  ses  plans  de  bataille,  Napoléon  s’oc- 
cupait de  l’administration  intérieure  de  l’Empire. 
Plusieurs  fois  par  semaine , un  auditeur  au  conseil 
d’état  apportait  de  Paris,  au  quartier  général,  le 
portefeuille  des  ministres.  Le  travail  était  presque 
toujours  examiné,  signé  et  expédié  dans  le  même 
jour. 

Après  une  action,  un  combat,  une  bataille,  le 
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temps  était  employé  à recevoir  les  rapports  des  dif- 
férons corps  de  l’armée,  à lier  les  faits,  à rédiger 
les  bulletins,  à distribuer  à chacun  sa  part  de  gloire, 
à accorder  de  l’avancement  et  des  récompenses. 

Pendant  les  marches,  Napoléon  était  à cheval  au 
milieu  de  ses  généraux,  de  ses  aides-de-camp,  de  ses 
officiers  d’ordonnance,  des  officiers  de  sa  maison  , 
et  gagnait  tous  les  cœurs  par  sa  simplicité  et  sa  bon- 
homie. Quand  il  faisait  halte , il  s’asseyait  sous  un 
arbre,  on  étalait  les  provisions,  et  chacun  y parti- 
cipait. 

Sa  vie  était  simple  et  sans  éclat.  Tout  militaire, 
quel  que  fût  son  grade,  avait  le  droit  de  l’approcher 
pour  lui  parler.  Il  écoutait,  questionnait  et  pro- 
nonçait à l’instant  même.  Lorsqu’un  régiment  défi- 
lait devant  lui,  on  voyait  le  simple  soldat  quitter 
son  rang, s’approcher  d’un  pas  grave,  mesuré,  pré- 
sentant les  armes , remettre  une  pétition.  L’Empe- 
reur la  prenait,  la  lisait,  accordait  les  demandes 
justes,  ou  motivait  son  refus. 

La  session  du  parlement  anglais  s’ouvrit  apres 
les  triomphes  de  la  grande  armée  et  la  conquête  de 
la  monarchie  prussienne.  On  mit  sous  les  yeux  des 
chambres  les  pièces  de  la  négociation  des  lords 
Yarmouth  et  Lauderdale.  Dans  le  discours  du  trône, 
on  déplora  les  évènemens  désastreux  de  la  campa- 
gne; on  assura  que  la  détermination  de  la  Prusse 
de  faire  la  guerre , et  les  opérations  subséquentes , 
n’avaient  pas  été  préalablement  concertées  avec  le 
gouvernement  anglais,  et  qu’elle  n’avait  montré  au- 
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cune  disposition  à offrir  à l’Angleterre  une  satisfac- 
tion proportionnée  aux  agressions  qui  avaient  mis 
les  deux  nations  dans  une  situation  hostile  l’une  en- 
vers l’autre  ; que,  dans  cet  état  de  choses  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  n’avait  pas  balancé  à adopter, 
sans  délai , les  mesures  qu’il  avait  crues  les  plus  pro- 
pres à produire  la  réunion  des  conseils  et  des  intérêts 
des  deux  puissances  contre  l’ennemi  commun; que  le 
cours  rapide  des  calamités  qui  s’en  étaient  ensuivies , 
avait  mis  un  obstacle  insurmontable  à l’exécution  de 
ce  projet;  on  sollicitait  les  sacrifices  nécessaires  pour 
redoubler  d’efforts  contre  la  puissance  formidable 
et  croissante  de  l’ennemi. 

En  proposant,  dans  la  chambre  des  communes, 
l’adresse  au  roi,  M.  Lamb  dit  ces  paroles  remar- 
quables : « Les  différentes  coalitions  que  les  anciens 
ministres  ont  suscitées,  n’ont  eu  d’autre  résultat 
que  d’augmenter  le  pouvoir  de  la  France,  et  l’Eu- 
rope se  trouvait  déjà  dans  les  circonstances  les  plus 
fâcheuses , lorsque  le  jiouveau  ministère  a pris  les 
rênes  du  gouvernement.  En  conséquence,  il  était 
d’une  sage  politique  de  manifester  des  intentions 
pacifiques , et  c’est  ce  qui  détermina  le  gouverne- 
ment à entamer  des  négociations.  Il  était,  il  est  vrai, 
difficile  d'imaginer  qu’elles  auraient  un  résultat  sa- 
tisfaisant, mais  du  moins  on  se  donnait  le  temps  de 
reprendre  haleine  et  de  recruter  ses  forces.  Sur  ces 
entrefaites,  la  Prusse  était  sur  le  point  de  se  brouil- 
ler ouvertement  avec  la  France,  mais  sans  que  le 
gouvernement  anglais  ait  influé  sur  sa  détermina- 
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lion.  Le  gouvernement  prussien  creusait,  depuis 
long-temps,  l’abime  qui  devait  l’engloutir.  » Lord 
Jersey,  dans  la  chambre  des  pairs,  dit  également, 
en  proposant  l’adresse,  que  le  malheur  de  la  Prusse 
n’était  point  le  résultat  de  l’influence  de  l’Angle- 
terre; que  la  Prusse  avait  fait  la  guerre  de  son  pro- 
pre mouvement;  que  l’Angleterre  ne  l’avait  excitée 
ni  encouragée. 

Canning  attaqua  la  politique  suivie  par  le  minis- 
tère. Il  lui  reprocha  d’avoir  à-la-fois  négocié  à Paris 
et  à Berlin  la  restitution  du  Hanovre;  d’avoir  dé- 
claré la  guerre  à la  Prusse,  au  lieu  d’avoir  dissimulé 
de  légères  offenses  de  sa  part;  de  n’avoir  pas  pris 
part  à sa  détermination  de  résister  à la  France,  et 
d’avoir  ensuite  allumé  trop  soudainement  l'incendie. 
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LETTRES  DE  L’EMPEREUR  NAPOLÉON 

A LA  VICK-URINE  u’iTALIF.. 


Ma  fille,  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  est  aussi  aimable  que  vous. 
Les  sentimens  que  je  vous  ai  voués  ne  feront  que  s’augmenter  tous  les 
jours:  je  le  sens  au  plaisir  que  j’ai  à me  ressouvenir  de  toutes  vos 
belles  qualités  et  au  besoin  que  j’éprouve  d’être  assuré  fréquem- 
ment par  vous-même  que  vous  êtes  contente  de  tout  le  monde  et  heu- 
reuse par  votre  mari.  Au  milieu  de  toutes  mes  affaires,  il  n'y  en  aura 
jamais  pour  moi  de  plus  chères  que  celles  qui  pourront  assurer  le  bon- 
heur de  mes  enfans.  Croyez,  Auguste,  que  je  vous  aime  comme  un  père, 
et  que  je  compte  que  vous  avez  pour  tnoi  toute  la  tendresse  d’une  fille. 
Ménagez-vous  dans  votre  voyage  ainsi  que  dans  le  nouveau  climat  où 
vous  arrrivez,  en  prenant  tout  le  repos  convenable.  Vous  avez  éprouvé 
bien  du  mouvement  depuis  un  mois;  songez  bien  que  je  ne  veux  pas 
que  vous  soyez  malade.  Je  finis  , ma  fille,  en  vous  donnant  ma  bénédic- 
tion paternelle. 

Signé , napoléon. 

A Stuttgardt,  le  19  janvier  1806 

Ma  fille,  j’ai  appris  avec  plaisir  que  vous  êtes  arrivée  en  Italie  et  assez 
bien  portante  pour  pouvoir  faire  encore  le  voyage  de  Venise , mais  ce 
qui  m’a  été  tout-à-fait  sensible,  c’est  de  voir  dans  vos  lettres  les 
assurances  du  bonheur  dont  vous  jouissez.  Je  prends  un  intérêt  bien 
grand  à toute  votre  vie;  vous  en  êtes  persuadée , et  je  ne  me  suis  point 
trompé  en  espérant  que  vous  seriez  heureuse  avec  Eugène.  Croyez 
bien  que  si  je  n’avais  pas  eu  cette  opinion,  j’aurais,  dès  le  moment  que 
je  vous  aurais  connue,  sacrifié  mon  intérêt  politique  à vos  convenances. 
Votre  lettre,  ma  bonne  Auguste,  est  pleine  de  ces  sentimens  délicats 
qui  vous  sont  propres  J’ai  ordonné  qu’on  vous  arrangeât  une  petite 
bibliothèque  : perfectionnez  votre  éducation  en  lisant  beaucoup  de 
bons  livres,  afin  d’être  tout-â-fait  parfaite.  J’imagine  que  madame  de 
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Wurins  est  avec  vous.  J’espère  que  l’Impératrice  vous  envoie  des 
modes,  et  que  vous  me  direz  aussi  ce  que  je  puis  vous  envoyer  qui  vous 
assure  que  je  m'occupe  de  vous  et  de  tout  ce  qui  peut  être  agréable  a 
vous  et  à Eugène.  Reposez -vous  ; il  y a ici  beaucoup  de  maladies;  je  ne 
sais  s’il  y en  a autant  en  Italie.  Je  finis , ma  fille  , eu  vous  recommau 
dant  mes  peuples  et  mes  soldats,  que  votre  bourse  soit  toujours  ouverte 
aux  femmes  et  aux  enfans  de  ces  derniers  ; vous  ne  pouvez  rien  faire 
qui  aille  plus  à mon  cœur.  Recevez , ma  fille , ma  bénédiction. 

nxpoi.éoa. 

Paris , le  5 février  1806. 

Ma  fille,  je  vous  euvoie  mon  portrait  comme  une  preuve  de  mon 
estime  et  de  mon  amitié.  J’ai  reçu  votre  dernière  lettre.  J’ai  écouté 
avec  grand  plaisir  tout  le  bien  qu’on  me  dit  de  vous.  J’imagine  que 
vous  avez  reçu  votre  corbeille  .-  je  vous  ai  envoyé  eu  même  temps  une 
bibliothèque.  Dites  à Eugène  combien  je  l’aime  et  combien  je  suis  aise 
d’apprendre  que  vous  êtes  réciproquement  heureux.  Recevez,  ma  fille, 
ma  bénédiction. 

SAPOCKOl*. 

Paris,  le  a5  février  1806. 

Ma  fille,  je  reçois  votre  lettre  du  3 avril.  Je  vois  avec  plaisir  que 
vous  êtes  contente  de  la  bibliothèque  que  je  vous  ai  envoyée.  — L’in- 
térêt que  vous  montrez  pour  le  landgrave  de  Hesse- Darmstadt  est 
très  naturel.  Il  n’eût  dépendu  que  du  landgrave  de  se  trouver  dans 
une  situation  plus  simple.  Mais  ces  circonstances  sont  passées;  et  je 
suis  disposé  à lui  donner  pour  l’avenir  de  nouvelles  preuves  de  l’intérêt 
que  je  porte  à tout  ce  qui  vous  appartient.  1 * 

' Votre  affectionné  père, 

HXP0X.É0K. 

Malmaiaon,  ce  10  avril  1806. 

Ma  fille , j’ai  reçu  votre  lettre  du  26  mai.  Je  conçois  la  solitude  que 
vous  devez  éprouver , vous  trouvant  toute  seule  au  milieu  de  la  Lom- 
bardie : mais  Eugène  reviendra  bientôt , et  l’on  ne  sent  bien  que  l’on 
aime  que  lorsqu’on  se  revoit  ou  que  l’on  est  absent.  On  n’apprécie  la 
santé  que  lorsqu’on  a un  peu  de  migraine  ou  lorsqu’elle  vous  quitte.  Il 

1 La  femme  de  ce  prince  avait  écrit  au  roi  de  Bavière  une  lettre  dans  laquelle 
elle  improuvait  dans  les  termes  les  plus  outrageans  le  mariage  de  la  princesse 
Auguste  avec  le  prince  EugèDe.  (Mémoires  de  Rapp,  p.  68). 
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est  d’ailleurs  utile  à beaucoup  d’égards  que  vous  voyiez  un  peu  de 
monde  et  que  vous  vous  dissipiez  : tout  ce  qui  m’est  revenu  d’Italie 
m’apprend  que  vous  menez  une  vie  trop  sage.  Je  n’entends  pas  parler 
de  madame  de  Wurms;  j’imagine  qu’elle  est  auprès  de  vous,  et  que 
vous  l’aimez  toujours.  Je  reçois  toujours  avec  plaisir  de  vos  nouvelles  ; 
je  m’en  informe  de  ceux  qui  viennent  d’Italie,  et  il  m’est  bien  agréable 
d’entendre  que  tout  le  monde  vous  trouve  parfaite. 

Votre  bien  affectionné  père , 

NAPOLÉOX. 

A Saint-Cloud,  le  a juin  1806. 

Ma  fille,  j’ai  lu  avec  plaisir  votre  lettre  du  io  août.  Je  vous  remercie 
de  tout  ce  que  vous  me  dites  d’aimable.  Vous  avez  raison  de  compter 
entièrement  sur  tous  mes  sentimens.  Ménagez-vous  bien  dans  votre 
état  actuel , et  lâchez  de  ne  pas  nous  donner  une  fille.  Je  vous  dirai  la 
recette  pour  cela,  mais  vous  n’y  croirez  pas , c’est  de  boire  tous  les  jours 
un  peu  de  vin  pur.  Enfin  , toutes  les  affaires  du  continent  s’arrangent  ; et 
j’espère  vous  envoyer  avant  peu  de  jours  des  instructions  pour  votre 
voyage  avec  Eugène,  qu’il  faut  faire  bien  lentement  pour  ne  point 
vous  fatiguer.  L’Impératrice  m’a  remis  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite 
pour  votre  grand’ mère.  J’ai  donné  les  ordres  les  plus  positifs,  et  j’es- 
père qu’à  l’heure  qu’il  est,  elle  est  satisfaite.  Vous  aurez  appris  aussi 
que  nous  avons  bien  traité  votre  tante.  Le  prince  votre  frère*  se  com- 
porte fort  bien , il  travaille  beaucoup , je  crois  qu’il  veut  faire  un 
voyage  d’un  mois  dans  le  midi  de  la  France  pour  voir  les  ports  de  la 
Méditerranée.  J’espère  que  votre  arrivée  le  fera  revenir  plus  tôt  qu’il 
ne  pense. 

* Votre  affectionné  père, 

kapoléoiv. 

A Saint-Cloud , le  août  1806. 
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Dans  la  correspondance  interceptée  de  Duben , ministre  suédois  à 
"Vienne,  avec  son  roi,  et  publiée  par  le  Moniteur,  on  lisait  : « Quelques 

' Le  roi  actuel  de  Bavière. 


. — Sj» 


APPENDICE. 


585 


corps  détachés  fiançais  ont  poussé  jusqu’à  Leipsig,  et  y ont  lève  des 
contributions  insignifiantes  , taudis  qu’à  l’entour,  des  villes  moins  con- 
sidérables, et  des  campagnes  ont  été  pillées  par  des  troupes  bavaroises 
sous  les  ordres  du  général  de  Wrède,  qui,  dans  celte  guerre-ci, comme 
dans  la  dernière,  se  distinguent  par  leur  brigandage  et  les  cruautés 
qu’elles  exercent*.  Le  général  répondit  que,  malheureusement  pour  lui, 
sa  santé  ne  lui  avait  pas  permis  de  faire  la  dernière  campagne,  et  que , 
pour  prouver  cette  vérité,  il  se  voyait  force  de  rendre  publique  la  lettre 
flatteuse  que  l’empereur  Napoléon  avait  daigné  lui  écrire  à cet  égard  ; 
ajoutant  qu'il  était  doux  et  glorieux  pour  un  militaire  de  posséder  une  pièce 
pareille  du  premier  héros  du  siècle,  l'i lie  était  ainsi  conçue  : 

Berlin,  le  9 novembre  1806. 

• Monsieur  le  général  de  Wrède , je  reçois  votre  lettre  ; je  suis  fâché 
de  votre  maladie  ; je  comptais  sur  vous  dans  cette  campagne,  parce  que 
je  connais  votre  zèle  et  vos  talens,  dont  vous  m'avez  donné  des  preuves 
l’année  passée.  Mais  tout  n’est  pas  fini,  nous  avons  encore  les  Russes  à 
battre,  et  pour  que  vous  puissiez  prendre  part  aux  évèneinens,  il  faut 
tranquilliser  votre  esprit,  c’est  le  meilleur  moyen  de  guérir  le  corps; 
11e  doutez  point  de  l’estime  que  je  vous  porte.  - etc. 

Le  général  justifiait  les  troupes  bavaroises  des  excès  qu’on  leur  im- 
putait. Un  duel  eut  lieu  le  ta  février  1808,  entre  lui  et  Duben,  où  per- 
sonne ne  fut  tué  ni  blessé:  Nous  ne  citons  cette  anecdote,  peu  impor- 
tante en  elle-même,  que  pour  fixer  les  rapports  qui  existaient  alors  en- 
tre le  général  Wrède  et  celui  qu’il  appelait  le  héros  du  siècle,  et  afin 
que  le  lecteur  se  les  rappelle,  lorsqu’en  i8i3,  on  le  transportera  sur  le 
champ  de  bataille  de  Hanau  , où  le  général  de  Wrède  se  fit  battre  par 
Napoléon  dont  il  prétendait  empêcher  le  retour  en  France. 
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